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putée navale ? 
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17. Il ne faut pas confondre les menues 
Dixmes avec les vertes Dixmes. 

première caufe de la cotfufion qu'on fait 
oi-dinairemem de ces deux efpeces de 
Dixmes, 

18. Seconde caufe de la confufion. 

19. Dijîin^ion entre les menues & ver-m 
tes Dixmes , établie par M' Bignon 
Avocat-Général. 

50. Arrêt qui établit cette difïinBion. 
31. Les Arrêts qui om fait mention des 
^L menues &■ vertes Dixmes , fans éta- 
^B blir précifément la difîinBion , liy 
V" font pas contraires. 

52. Second Arrêt qui établit la difîinc- 
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Dhcmes font comprifes fous la Aénih 
ndnation des menues Dïxmes. 

35. Dans quelle claffe le chanvre &* It 
lin doivent ^ ils être mis ? 

35. Quatrième divijîon des Dixmes. 

37. Définition des Dixmes de droit. 

38. Défini(:ion des Dixmes d^ùfdge ou 
Ucales. 

I. JLi A D I X M E eft une portion des 
fruits & revenus qui doit être donnée 
aux mîniftres de Péglife. 

2. Tous ceux qui ont traité cette 
matière ont examiné fi la Dixme étoit 
de droit divin ou de droit pofitif: cette 
queftion a donné lieu à différentes opi- 
nions. PluGeurs foûtiennent que la Dix- 
me eu de droit divin i quelquçs-uns 
penfent qu'elle n'eft que de droit pofi- 
tif. J'adopte plus volontiers l'opinion 
Aq ceux qui penfent que la Dixme eu 
de droit pofitif : Je conviens cependant 
qu'il y a des raifons très-fortçs pour ap- 
puyer le fentimçnt contraire. Voici les 
raifons qui me déterminent à penf^ 
que la Dixme eft due de droit pofitif. 

3. Avant la loi de Moyfe la Dixme 
n'étoit pas d'obligation, (tf) Si Abra- 

( a) Qta. cap« iv^ ¥• i8. !;• lo» & ix« 
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ïiâmla payoit , ce n'croit que par im et 
prit de pieté. Nous lifons même dans 
la Gcnefe que Jacob lit vœu de la 
payer : vœu qu'il n'aïuoit pas fait fi elle 
eût été de ppéccpte, 

(a) yovit eùam votum àicens : Sifue^ 
rit Detis mecum & cujîodlerit me in via 
per quam ego ambulo , &■ dederit miki 
panein ad vefcmdum , Cr vefiimentum. 
ad inàumdum , rcver/ufqiie fuero ad 
domum patr'u mei , erit mihï Dominus 
in Deum , Qr lapis ijîc quem erexi in 
titulum , vocahitur domus Dei , cunilo- 
Tumque qux dedtris miki , décimas ojfe- 
ram tibi. 

4. Par la loi de Moyfe , le payement 
de la Dixme , qui avoit été volontaire 
jufques-là , devint d'obligation. Les Lé- 
vites n'eurent aucune part an partage 
de la terre promife-Dieu voulut , qu'u- 
niqueincnt occupés aux fonâions du 
miniftere facrc qu'il leur confioît , ils 
ne puiTeiu être détournés par les foins 
qu'entraîne nécefTairement avec foi Is 
poireflîon d'un hcritafte j mais il ctoit 
uitle de pourvoir à leur liibfiltance. 
Dieu ordonna que les autres Tribus 

tii) Gen, C. xxriii. *. 10.11.11. 

A ii) 



1 



s pRitJCiPas ■ 

pofledée féodalenient par un laïque oir^ 
par un eccléfiaflique, dans l'un & l'au- 
tre cas elle eft înfeodte. 

10. La féconde divifion ccnérale 
des Dixmes , eften Dixmes réelles ou 
ptédiaies , perfonnelles & mixtes. 

11. Les Dixmes réelles ou prédia- 
ies fonr celles qui fe perçoivent fur les 
fruits des héritages. Il parojtplns na- 
turel de les appelle! Dixmes prédiales 
que Dixmes réelles i le mot rédles eft 
trop générique. 

12. Les Dixmes perfonnelles font 
celles qui fe perçoivent furie travail 
&l'induftrie.Cetieefpece de Dixmes 
n'a pas lieu en France. 

1 3. On appelle Dixmes mixtes cel- 
les qui fe peri;oivent fur les fruits qu'on 

. peut regarder comme provenant en 
partie des fruits de la terre, & en partie 
des foins & de l'induftrie des hommes . 
Telles font les Dixmes des poulets, ca- 
nards , dindons, agneaux ^ & autres 
animaux. 

14. On met autïi dans cette clalîe 
les Dixmes qui fe perçoivent par droit 
de fuite. 

I ^ . Les Dixmes prédiales fe lubdf- 
vifent en Dixmes anciennes & Dixmes 
novales. 
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i6. Les Dixmes anciennes font cel- 
les qui fe perçoivent de tenis immé- 
morial fur un héritage, 

17. Les Dixraes iiovaîes font de 
deux efpeces. 

Les unes font celles qui fe perçoi- 
vent fur- des terres nouvellement défri- 
chées, & qui ne l'avoient pas été an- 
ciemiement. 

Les autres (ont celles qui le perçoi- 
vent Jiir des terres anciennement i!e- 
frichces i mais nonvellemeiit chargées 
de fruits iùiets à la Dixme. Ainfi fi dans 
une paroifle où le lin n'eft pas fujet à la 
Dixme , une pièce de terre qui auroit 
toujours été enfemencée en lin , com- 
niençoit à être enfemencée en bled , le 
bled fetoit fujet à la Dixme , & ferpit 
une Dixme novale. 

1 8. C'eit à celui qui prétend qu'une 
pièce de terre anciennementdcfriclice, 
mais nouvellement (emée en grains fu- 
ïetsàîaDixme, eft novale j éprouver 
ce fait. Dans le doute, la Dixme eft 
réputée ancienne. 

19. Une terre nouvellcmeni défri- 
chée eft réputée novale lorfqu'on ne 
rapporte pas de preuves , foit par titres, 
foit par témoins , qu'elle a été délit- 



chée anciennement. Un Arrêt du 14 
Décembre 1 690. rendu au profit du 
curé de faint Roch , a jucc qu'une ap- 

f)arence de (îllon ne fiiffiioit pas pour 
aire préfumer un ancien défrichement. 
On dit ordinairement qu'une terre 
nouvellement défrichée eft réputée no 
va!e , fi on ne prouve pas que de mé- ■ 
mnîre d'homme elle ait déjà été défri- 
chée. Mars cela n'cfl pas exadj car fî 
on prouvoit par titres que cette pièce 
eût étélabour'ée anciennement.méme 
au-delà de cent ans , elle ne pourroit 
être réputée novale. 

10. La troificme dîvifion desDix- 
mes cil engrofles Dixmes, vertes Dix- 
mes , & menues Dixmes. 

ji. Les groffes Dixmes font celles 
qui fe perçoivent fur les fruits qui for- 
ment le revenu le plus confiderabie 
d'une paroiffe. Ainfi la Dixme du bled 
& celle du vin font de grolTes Dixmes, 
parce que le bled & le vin forment or- 
dinairement le revenu le plus confide- 
rabie d'une paroiiïe. 

Il y a des paroiiïes où les o(gnons,&: 
autres fruits fcmblables , font rais au 
rangdcî grolfes Dixmes , parce que ce 
Inni ces fruits qui y forment le revenu 
le plus confiderabie. 
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11. Dans les paroiiïès où les oignons, 
©u autres fruits femblables , forment le 
principal revenu , le bled , l'avoine, 
l'orge & le feigle doivent aulTi être 
mis au nombre des groHès Dixmes. 

33. Par menues Dixmes, on ne doit 
entendre que les Dixmes de cour & de 
charnage , comme les Dixmes de pou- 
lets , agneaux, cochons, & autres fem- 
blables. 

34. Par vertes Dixmes , on entend 
toutes les Dixmes qui ne font ni grolTes 
ni menues Dixmes, telles font les Dix- 
mes des pois , des fèves , des lentilles. 

iç. Souvent ce qui efl verte Dix- 
me dans une paroiftè eft grolîe Dix- 
me dans un autre. Cela eu une fuite 
duprincipeque je viens d'établir,qu'on 
doit appeUergiofTeDixme celle quife 
perçoit fur ks fruits qui forment le 
principal revenu d'une paroiflè. 

■2,6. Si dans une mOme paroilTe il y a 
plufieurs Decimateurs qui aient chacun 
leurs cantons feparcs , & que dans l'un 
de ces cantons on y recueille unecfpece 
de fruitsqui foit mife ordinairement au 
rang des vertes Dixmes ,qui cependant 
forme le principal ou mt-nie l'unique 
revenu de ce canton ; cette Dixn;e 
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ferâ-f elle rcputée grofle Dixmés ? Je 

Êenfè que non ^ & que pour juger def 
i nature d'une Dixme , il ne faut pa$ 
fe fixer à un feûl canton;, qûaiid même 
il formeroit tm Dixmage particulier , 
^'il fout examiner quels font les fruits 
qui croiflfent dans toute l'étendue de la 
paroiffe. 

27. Il n'arrive qtfe trop fbuveilt 

2u'on confond les menuesDixmes avec 
5S vertes Dixmes , Se qu'on fe fert de 
ces termes menues & vertes Dixmesî 
comme étant fynonymes. Gefte erreur 
vient fans doute de ce que commimé-» 
ment les vertes Dixrfies appartiennent 
à celui qui a dtoit de percevoir les me-» 
nues Dixmes. Cette réunion a donné 
lieu à la confufion. 

2*. Une féconde caufe de l'erreur ^ 
cil que les greffes Dixmes étant celles 
qui fe perçoivent fur les fruits qui for- 
ment le revenu le plus confidérable 
d'une pâroifle , oit s^eft imaginé qud 
par^oppofitîon on de voit appeller me-^ 
nues dixmes toutes celles qufi fe perce-^ 
voient ftir les fruits qvA ne formoient 
pas le principal revenu de la paroiffe. 
Mais il faut faire une grande différence 
entreks menues Dixmes & les vertes 
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Dixmes : les menues Dixnies ne (ont 
giie les Dixmes de cour & de charnagej 
(es vertes Dixmes , ou Dixmes de ver- 
dages , forment une efpece partîcii'ic- 
re ; elles le peti;oivent fiir les fruits de 
la terre , au lieu que les menues Dix- 
mes lè perçoivent fur les animaux. 

39. Cette diflindion a été adoptée 
par M- Bignon , Avocat-général , & 
confirmée par pîulieurs arrêts. 

30. Dans une contèûation qui s'eft 
élevée en 1648, entre le Sieur Gui- 
çhard , curé de Villuis , le Sieur Char- 
pentier, curé de Vertilly, les Prieur & 
Religieux du couvent des Célellins de 
la ville de Sens , & les Prieur & Reli- 
gieux de Saint Germain des Prés , les 
Céleftuis & les Religieux de Saint Ger- 
main des Prés prétendoient que les ver- 
tes Dixmes faifoient partie des menues 
Dixmes : mais M. Bignon,Avocat-gc- 
néral.foûtint qu'il faltoit faire ime dif- 
tinétion entre les menues & les vertes 
Dixmes ; que les menues Dixmes é- 
toient celles qui fe percevoienf fur les 
agneaux , cochons , & autres animaux 
donieftiques,& qui croillbient dans les 
coius des lïabitans ; & que les vertes 
Dixmes écoieju celles ijui fe petcfc 
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voient fur les Icgumes , chanvres , ou 

autres grains de cette qualité. 

Arrêt le i Mars 1 648 , par lequel le 
çiiré de Vilfuis a été maintenu & gardé 
dans la poflêfljon des menues Dixmes 
des agneaux , cochons , & autres ani- 
maux croîflàns dans les cours & niaî- 
fbns des habitans j & à î'égard des ver- 
tes Dixmes , i! a été ordonne qu'elles 
apparticndroient aux gros Décima- 
teurs , chacun dans (on trillage. 

Voilà donc les vertes Dixmes bien 
diilinguées des menues Dixmes ; les 
menues Dixmes données au curé,& les 
vertes Dixmes aux gros Décimateurs. 

31. Il eft vrai qu'il y a plufieurs ar- 
rêts qui adjugent les menues & vertes 
Dixmes aux cujés, ou à d'autres bcné- 
ficiers, fans faire aucune diflindion en- 
tre les menues & les vertes Dixmes ; 
mais il n'en faut pas conclure que les 
menues & venes Dixines ne forment 
qu'une feule efpece de Dixmes : la 
feule confcquence qu'on en peut tirer 
efl qu'il y a des Décimateurs qui rcu- 
jiiflèai le droit de percevoir tant les 
menuçs que les vertes Dixmes. 

Si les vertes Dixmes faifoient partie 
<des menues Dixmes 3 il ferojt inuûle 
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pour lés dcJîgner d'ajouter ces termes, 
&■ vertes Dixmes. 

33. Un arrêt du 30 Juin nîdj , 
rendu entre le Cmé des Ormes , le 
Chapitre de faint Quiriace de Provins , 
& les Religieufes de l'abbaye de JoUar- 
re , diftingue aufîî les menues & les ver- 
tes Dixmes. 

Par une première difpoiition de cet 
arrct , le curé des Ormes eft maintenu 
dans la poUèlTinn des menues Dixmes ; 
& par une féconde dilbofition , il efl 
maintenu dans la poiîemon des vertes 
Dixmes. Si la Cour avoîi regardé les 
menues Dixmes comme comprenant 
les venes Dixmes , il auioit été inutile 
de rien ajouter à la premieredifpofition 
■de l'arrêt , par laquelle le curé des Or- 
mes avoir été maintenu dans la polIèC- 
fion des menues Dixmes , ajoùtaiit une 
féconde difpofition pour le maintenir 
dans la poÔèfTion des vertes Dixmes. 
Oeil juger que la première difpofitioii 
n'étoit pas fufiirante pour lui donner ce 
droit , & par conféquent que les vertes 
Dixmes ne font pas comprifes fous la 
dénomination des menues Dixmes. 
Il efl vrai que par la féconde difpolî- 
I :tion de cet arrêt ^ le cuic des Ormes s 
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été maintenu dans la pofleflidn dés me^ 
nues & vertes Dixmes ; d'où l*on vou- 
droit peut-être conclure que Parrêt a 
jugé que les menues 8c vertes Dixmes 
ne formoîent qu'une feule & même ef- 

})ece de Dixmes : mais pour connoître 
e véritable feris de cet arrêta il en faut 
rapprocher les di^ofitions. La premier 
re maintient le curé des Ormes dans 
la pollèffion des menues Dixmes , la 
feconde le maintient dans la pofïeflion 
des menues & vertes Dixmes. Les Dix- 
mes dans la poffeflioiî defijuelles le curé 
eft maintenu par la feconde dilpofition 
<le l*arrêt , (ont diflérentes de celles 
dans la poffeffion defquelles il avoit été 
maintenu par la première dilpofition. 
Les vertes Dixmes font donc différen- 
tes des menues Dixmes. 

33. Il faut cependant convenir que 
quoique les vertes Dixmes ne foient 
pas comprifes fous la dénomination des 
menues Dixmes , on fefert quelquefois 
de ces termes , menues & vertes Dijr- 
mes y pour défijgner les vertes Dixmes : 
Se c'eft en ce fens qu'il faut entendre 
l'arrêt du 30 Juin ï66^ , qui après 
-avoir maintenu le curé des Ormes dans 
:1a pofleilion des menufis Dixmes y le 

main tient 
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mainrient par une féconde difpoGtion 
dans la pofleffioii des menues v'rtes 
Dixmes, 

34. Quoiqu'il y ait une diflcrenœ 
rcelle entre les menues Dixmes & les 
vertes Dixmes , il fecoit d'une dange- 
letife confcqiience de s'attacher invio- 
lablementà cette diftiniSion, tomes les 
fois qu'il s'agit d'imerpréier une ancien- 
ne chartre , ou une ancienne tranfae- 
tion , il ne s'agit pour lors que de con- 
fuiter quelle a été l'intention des par- 
ties. 

' S'il paroît par les diiErrentes circord^ 
tances que l'attention des parties fait 
Mé de comprendre les vertes Dixmes 
iôus le nom de menues Dixmes , il faut 
s'y conformer. Suppofons , par e^eiii- 
pîe, qu'on pïodnile dans un procès une 
ancienne tranfaftion paiTée entre des 
religieux St un curé ; quîii foit dit dans 
cette iranfaflion que les parties ont 
tranfigé pour régler le droit de chacu- 
ne d'elles lur toutes les Dixmes de 
paroiffe : qu'en conléquence il aitSété 
ilîpulé que les religieux percevroienc 
toutes les grolles Dixmes , & le cuné 
toutes les menues Dixmes rie quelque 
e^ece qu'elles puiile ctre. Les Relt- 
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gieux ne pourroient pas , en vertu 
cette tran(àâion , demander la jouifTan- 
ce des vertes Divines , parce qu'il fe- 
roit prouvé par la tranraâion que les 
parues n'auroientdivifé la totalité des 
Dixnies qu'en deux dalles ; lavoir , les 
grolTes & les menues ; & par confé- 
quent que leur intention auroit été de 
itipuier que tout ce qui ne feroit pas 
grolTeDîxme appartiendroit au curé. 

La pofleflion eft auffi d'un grand 
poids pour ladécifîon de cesqueffions; 
il n'y a pas de reg'eplus fùre pour con- 
noitre qu'elle a tté l'intention des par- 
lies, lorfqu'elles onttranligé, que de 
confiilter de quelle niajiieie elles ont 
exécuté la tranfaâion. 

5 ^ . On a agite quelquefois la quef- 
tïon de favoir (le quelle elpece le chan- 
vre & le lin pnuvoienï être regardés : 
fi on devoit 'es confi Jerer comme me- 
nues Dixmcs, ou il, au contraire, on 
devoit les mettre tians la ciafledes ver- 
tes Dixmes.Il eli plus naturel de décider 
que ce font des v ertes Dixmcs , piiifque 
les menues Dixnies ne font que les Dix- 
mes ' If four & de diarnage.Cepen' lant 
j'ai vu des tranfaétions clans lefquelles la 
Dixmeduchanvr*: & celle du Un ctoiejjt 
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tnifes au nombre des menues Dixnies , 
& abandonnées à ce titre aux curés par 
des Décimateurs qui avoieiu droit de 
percevoir les vertes Dixmes. L'arrêt du 
3 Mars 1^48. a juge que la Dixme du 
chanvre étoit une verte Dixme. 

}tf. La quatrième divifion des Dîx- 
ines , efl en Dixmes de droit , & Dix- 
mes d'ufage ou locales. 

37. LesDixmes de droit font celles 
gui fe perçoivent fui les fruits qui font 
uijets à la Dixme dans tout pays , conv 
me le bled. 

58. Les Dîxmes d'iilage ou locales 
font celles qui (c perçoivent dans un 
lieu & ne fe perçoivent pas dans un au- 
tre; ainJî les dindons , les poulets font 
fiijets à la Dixme dans desparoilTes, & 
n'y font pas fujets dans d'autres , 
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CHAPITRE II. 

DES DIXMES INFEODE'BS. 

Sommaires. 

1- L/ U^entend-t'on par Dixmts inféo^ 

dees ? 
•3.. Différentes npinion.? fur rorigine det 

Dixmcs infiodéej. 

3. Opinion de l'Auteur. 

4. Motifs de fon opinion, 

5 . Les Dixmes inféodées retournant â 
l'égUfefans charge de fief , font Dix- 
mts eccUfiaJfiqwes. 

S.Réponfeàun Airêc du ^ Ao&t 169^. 

7. Les hér'uages qui patent la D'txme iro- 
féodèe ne doivent pas la Dixme eccU- 
jtafiiqiie. 

8. La Dixme Uiftodée tonferve les pri- 
vilèges de la Dixmt eccléfiaftique. 

p. Veut -on inféoder les Dixmts ecclé- 

fiajîiques ? 
jo. Les laïques peirvent - ils jouir des 

D'xmes fans inféodation. 
21.11 faut pour la validité d'une tnféo- 
datitn de Dixm.es qu'elle foit antérieur 
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n au concile de Lacran de 1 1 75. 

I». EJî-il nécejfaire de rapporter EaBt 
i'mféoàation f 

I g. L'infAdaiion ioitfe prouver par des 
aveux & dénombre TTienj , fu'ivis d'u- 
ne pqffèjjîoii centenaire ; des baux , des 
partages , des contrats de vente m 
fuffireient pas. 

14. Arrêt. 

15. Second Arrêt. 

16. Dédit de 1708 n-t'iî apporté quel- 
que changement dans la jitri/prudence, 

17. Arrêt poftérieitr à Véda de 170S. 

18. Autre arrêt pofiérieur. 

jp. Quelles font les Dixmes qui peuvent 
être pojfedées à titre d^inféodation ? 

ao. Les navales peuyem-elles être inféo- 
dées: 

51. Les menues Dixmes peuvent aujfî 
être inféodées. 

s 2. Arrêt. 

23. Les Dixmes inféodées font dans le 
commerce. 

Î4. Elles font fu jettes aux loix des fîefs. 

i<,. Sont-elles Jujettes au retrait? 

^è.QmAfi ellerjbntvendues duneEglife? 

37. Efl-il dû droit Samoniffement pour 
U retour des Dixmes inféodées à /'^ 
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dont elle charge pareillement celui (prit 
a droit de Dixme inféodée , au cas que 
fes Dixmes eccléfîaftiqués ne (oient pas 
fbffifaiîtes. 

Jjss Dixmes inféodées n'aaroîentpas 
été aflu jetties au payement de la portion 
congrue , des réparations du chœur & 
des ornei^aens de l'églife ^ fi on ne les 
avok réglées comme étant originai« 
rement des Dixmes eccléfiaftiques. 

Enyaiii diroitK^n que les loix qui îm*- 
pofent ces charges diftingnent les Dix- 
mes inféodées & les dixmes ecciéfiafti» 
S les , en chargeant premièrement les 
ixmes eccléfiaftiques du payement de 
la portion congrue , & de fournir les 
«rnemens , livres & vafes facris ; & 
n'impofant cette clisrge aux poffefleurs 
des Dixmes inféodées , que dans le cas 
où les Dixmes eccléfiaftiques ont été 
totalement épmfées , quen les Pixmes^ 
inféodées étoient eccléfiaftiques dans 
leur principe , elles devroient fiippor- 
ter,conjointçment avec les Dixmes ec- 
cléfiaftiques, la charge du* payement de 
la portion congrtîé, & de la fourniture 
des ornemens , livres & vafes facrés. Si 
la déclaration de i6i68c l'éditderdp^ 
nie chargent les Dixmes inféodées du 

payement 
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payement de la pnnion congrue, dea 

réparations du chœur, & des orne- 
mens , livres & vafes facré» , que fubfi- 
djairement & au défaut des Dixmes 
€cclé(iartiques, c'efl parce que la qua- 
lité de Dixmeecclélianiquecft en quel- 
que façon lufpendue, pendant quel'in- 
féodation fubfifte : mais elle n'ell pat 
totalement éteinte , puifqu'au défaut 
des Dixmes purement ecctéiîaftiques , 
on impole aux Dixmes inféodées une 
charge qui doit être fupportée par le» 
Dixmes eccléfialliques. 

Si les Dixmes inféodées ne confer- 
voientpasla qualité de Dixmes ecclé- 
(lafliques, par quelle raifon feroient- 
elles chargées plutôt que Iechainpart,& 
autres droits femblables, du payement . 
de la portion congrue, des réparations 
du chœur , 6c des omemens de l'Eglife { 

Les Dixmcsinféodé es font donc dans 
leur prnicipe des Dixmes eccléfîafti- 
eues, quel'Eglileadonnécsà titred'in- 
feodation , ou lî l'on veut même , donc 
une partie peut avoir été ufurpée fur 
elle :,ri elles t)nt été ufurpées, le long 
tems qui s'eft écoulé depuis Tufurpa- 
tion en a effacé le vice : fi elles ont été 
données à titre de iîef pat l'Eglife qiû 
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les poffedoit, la caufe de la^'ollèffion 

eft legiûme. 

Pour prouver que les Dixmes inféo- 
dées foni des Dixnies epclefiaUique» 
dans leur principe , & que ceux qui 
fouliennent le leniiment contraire ne 
font pas d'accord avec eux-mêmes, il 
fufEt de pofer deux principes qui ne fonc 
contefiés d'aucun Canonifie. 

5. Le premier, que les Dixmes înfe'o- 
dées , retournant à l'Eglife fans aucune 
charge de fief , font regarde'es comme 
Dixnies puremem eccle'liafliques : on 
ne peuc pas dire dans ce cas que ce Ibic 
vnc nouvelle qualité qu'elles acquie^ 
rent. Un droii de chajiipart pafiânc à 
l'Eglife fans aucune charge de fief, ccn- 
jcrveroic toujours fa qualité de droic 
feigneurial , & ne deviendroit pas par 
ce changeaient un droit eccIcliaHique : 
mais laDixme infe'oie'e étant eccléiiaf- 
tique dans fon principe , rentre pleine- ' 
ment dans fon premier état aufTuôt que 
le titre d'inféodation eQ anéanti, 
■ 6. On oppofera peut-être à ce prin- 
cipe un arrêt du 4 Août i6p $ , rappor- 
té par Duperray dans fon Traité des 
Dixmes, par lequel il a été ordonna 
que le* droits feigneuriaux feroienç 
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payes au Seigneur deCliâceau-Goniier, 
pour l'acquilition d'une Dixme inféo- 
dée, faite par le Sieur Lenfantin, curé 
d'Aviré, .l'ai vu pluiieurs de mes con- 
frères exciper de cet arrêt : mais il faut 
lemarquer que l'acquifition de laX)ixme 
infeode'e n'avoit pas été faite par l'EgU- 
fe ; c'e'toit le Sieur Lenfantin , curé 
d'Avire' , qui avoii acc^uis cette Dixme, 
& en avoit enfuite fait donation à l'E- 
glilè. L'acquifition faite par le Sieur 
Lenfantin n'avoit pasoperé le retour de 
la Dixme à l'Eglife : la Dixme avoic 
toujours confervé la qualité de Dixme 
inféodée, nonobflant l'acquintion fai[e 
par ce cuté , puilque , comme j'ai 
-obferve' au premier Chapitre , une 
Uixme poiïêdée avec charge de fief efl 
une Dixme inféodée , Ibit qu'elle foie 
poiTedée par un laïque, foit qu'elle foit 
poflèdée par un eccleTiaOîque. L'acqui- 
lition faite par le Sieur Lenfaniin n'a- 
■ voit pas changé la nature de la Dixme, 
patcequ'ilavoitacquis pour lui, & non 
pour la cure. La circonftance de la do- 
nation faite enfuite par le Sieur Lenfan- 
tin à fa cure , ne pouvoit pas le dil'pen- 
fer au payem ent des droits feigneuriaux 
dûs pour l'acquifition qu'il avoit faite* 
Cij 
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La faveur du retour au droit commun 
n'a pu affranchir des droits feigneu- 
riaux que la mutation arriv^'e par la 
donation faite par le cure à l'on Eglife , 
Ê£ les droits et oient dûs pour Unuua^ 
tion arrivée lors de l'acquiiition faite 
par le curé. Auffi voyons -nous qup 
l'Arrêi n*a ordonné le payement des 
(Iroits feigneuriaux que pour l'acquilî- 
tion faite par le Sieur Lenfantin, & 
ïion pour la donation faite par le Sieur 
X,enfaniin à fa cure. 

7. Le fécond principe efl que nulle 
terre n'eft exempte de payer la Dixine 
aux Miniftres de l'Eglife ; cependaric 
(es terres qui doivent la Pixme infcp- 
dée nelbnc pas chargées de la Dixme 
due aux Miniftres de l'Eglife. Quelle 
peut en être la r^if m fi ce n'eft que les 
Pi^mes inféode'es font des Dixroes ec- 
cléfiafliques î Urepjecedeterrequi fe- 
rojt chaigee envers un Seigneur d'un 
droit de chanipari, tcrrage, agriere , 
pu autre d'roit feintiable , plus ou moins 
fort que la Dixme , n'en devtpit pas 

. mùins la Dixme au curé ou autre déci- 
matçur ; au lieu que le poffêlTeur d'iin 
héritage qui paye la Dixme inféodée , 

, ne paye pas d'aune Piiune. D'où vie^C 
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<?ette différence , fi ce n'eft de ce que la 
Dixme inféodée eft eccIélialHque dans 
ibn principe ; & qu'en, faifaac payer la 
Dixme eccléfiaftique à celui qui paye 
la Dixme inféodée, ce feroit lui faire 
payer deux fois la même Disme. 

8. M. Talon, Avocai-géneral, plai- 
dant une caufe jugée par Arrêt du i j 
Mars 1 tf 1 s î e'rablît, comme un principe 
certain, que la Dixme inféodée rete-* 
noit toujours les mûmes privilèges & les 
mêmes prérogatives que la Dixme ec- 
cléfiaQique , à caufe de la rcverfion quî 
pouvoir le faire à l'Eglïfe ; ce qui la ren- 
droît de plein droit à fa première natu- 
re & condition de fpiruuelle &ecclé- 
iiaflique* 

c), Depuis le concile de Latran de 
11 79, tenu (bus Alexandre III, il n'cft 
plus permis d'inféoder les Dixmes. 

10. Les laïques font incapables de 

foffeder les Dixmes à autre titre que 
mféodation. II y a cependant un"Ar- 
lèt du 9 Février l 'îfi s , qui a coniîrmé 
un bail à rente de Dixmes, fait par les 
Religieux de Saint Germain d'Auxerte 
au Seigneur d'Egry. 

Oncite ordinairementcet Arrêt pour 
prouver que les aliénations de Dixtnei 
C ilj 
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faites depuis le concile de Latran (ont 
bonnes, lorfqu elles ont été faites aprè* 
avoir obfervé les formalités prefçrite* 
pour Valiénation des biens eccléfiafti- 
ques. Pour moi je penfe que cet Arrêt 
ji'a nullement jugé la queftion : voicr 
les circondances dansileiquelles il a été 
lendu» 

Les Dixmes de la Paroifle d'Egryr 
appartenoient pour moitié au curé de 
cette Paroiflè, Pautre moitié apparte- 
Doit aux Religieux de Saint Germait» 
d'Auxerre. 

Outre cette moîté de Dixmes, let- 
Religieux avoient quelques héritage» 
dans rétendue de cette Paroifle , & y 
percevoient des droits de cens & de 
champart. 

Au mois de Juin 1489 , ils donnèrent 
à rente au fieur Languedoc , Seigneur 
d'Egry , tous les cens , rentes , Dixmes, 
champarts & héritages qui leur appar-* 
tenoient dans Tétendué de la Pâroiflê 
d'Egry, 

Ce bail à rente a eu fon exécution 
paiiible jufqu'en i(î3o , que le curé 
d'Egry fit affigner le Sieur Roux , pour 
lors Seigneur d'Egry , & demanda d'ê- 
tre fubrogé dans le droit q[ue ce Seigneur 
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Avoir en vertu de ce bail à rFïlre » de 
percevoir la moiiic de la Dixme de la 
Paroiflè d'Egry : il offrir de payer aux 
Religieux de Saint Germain d'Auxerre 
partie de la rente dtint le Seigneur d'E- 
gry étoit tenu envers eux , à proportion 
& fuivatic la ventilation qui en feroÏE 
faîte. 

Sur cette demande. Sentence întef'* 
vint au bailliage de Nemours, par la- 
quelle le curé fut fubrogé aux droits du 
Seigneur, 
Le Seigneur, ayant interjette appel de 
cette Sentence, foutint que le bail qui 
lui avoir été fait , étant un bail à rente 

(non rachctable, n'éioit point réputé une 
fféritable aliénation ; que les Religieux 
Wtoient toujours demeurés propriétai- 
res , & qu'il n'étoii en quelque façon 
que leur fermier ; que le curé n'avoit au- 
cun droit pour demotider la fubrogaiion 
BU bail à rente ; qu'à la vérité les curéj 
avoient prétendu autrefois avoir un 
droit de préférence pour les baux à fer- 
me des Dixmes ; mais qu'ils n'avoient 
jamais porté leurs prétentions jufqu'à 
demander la préférence pour les baux 
à rente ;& même que l'Ordonnance de 
■, avoit profciit leurs préteniioni 
Ciiij 
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pourlesbaux àferme,à plus forte raî- 

(bn pour les baux à rente. Par PArrèï 
du 9 Février i^Sj , le curé d'Egry a 
été débouté de ia demande. 

La qiieflion aurait fouffert plus de 
difficulté', Il les Religieux de Sainr Ger- 
main d'Auxerre avoieni été panies , & 
avoientdemandélanoUitédubailàren- 
te. J'auroîs bien de la peine à croire 
qu'on pîit confirmer, vis à-vis d'un légi- 
lime contradiiSeur, un bai! à rente de 
Uixmes appartenantes à l'Egljle : autres 
ment il feroit facile d'éluder la loi qui 
de'fend d'inféoder les Dixraes ; mais le 
curé d'Egry n'éioit pas partie capable 
pour critiquer le bail à rente, BiinSme 
il ne le criiiouoit pas , il n'en deman- 
doic pas la nullité , au contraire , il en 
demandoit l'exécution, en demandant 
la fabrogation aux droits du Seigneur 
d'Egry, Il ne s'agiflbit donc nultemenc 
de içavoir fi le bail à rente étoit valable; 
mais qui devoir en profiter, ou le Sei- 
gneur d'Egry, aux auteurs duquel il 
avoit été fait , ou le curé avec lequel lea 
Religieux n'avoienc pas contradé. 11 
n'eft pas furprenant que le Seigneur ait 
«té préféré. Comme le Seigneur d'Egry 
jD'avoit à défendre qu'à la deioanile du 
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' tKiïê 1 qui en concluant à la fubrogatiort 
■u bail , fuppofoic la validité de ce bail 
à rente , le Seigneur d'Egry n'a pas cru 
devoir produire les titres qui pouvoienc 
établir la validité' da bail à rente. 

II. Il eft nt'ceflàiie pour établir un 
iflroic de Dixme inféodée que l'inféo- 
dation Ibit antérieure au concile de La- 
tran, tenu en 1 179 ; mais la preuve 
d'une pareille inféodaiion efi bien dit- 
■ficile, pour ne pas dire impolfible. Le» 
'£ecles qui fe font écoulés depuis ce 
■concile n'ont pas permis de confèrver 
'les ailes d'inféodation. D'ailleurs on 
içait que le Roi Philippe le Bel ayant 
■ordonné que tous les ailes d'inféoda- 
lion (èroient rapporte'sàlacbambredes 
■comptes, il y eut un incendie qui con- 
iîuna prefque tous ces titres, 

II, Depuis cet incendie on n'a pas 
exigé la repréfen talion de l'aile d'infe'o- 
■dation ; on s'eft contenté de la preuve 
"d'une poflèffion immémoriale. Celui qui 
prétend avoir droit de jouir d'une Dix- 
me inféodée , doit feulement foutenit 
qu'il jouit en vertu d'une înféodation 
Snte'rieure au concile de Latran ; £c on 
fie lui demande pas d'autre preuve que 
;çUe d'une poUciïlon imme'mQriale. , 
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w que s'ils monrroienc icelle înfeoda- 
B lion, a 

La Dame de MufTy liroit des difpo- 
filions de cet article , la confiiquence 
qu'il ne falloit d'autre preuve de Tinfeo- 
Jation que la pofleiïion imme'moriale ; 
qu'il fuffifoit d'alléguer l'inféodation , 
& de prouver une polTèffion immémo- 
riale, que cette poiTefiioti faifoit pré- 
fL.nierrinfe'odatîon, 

Le Chapitre d'Aigu eperce foutenoïr, 
au cootraire, que la lîmpte podtflion , 
m^me imme'moriale, ne pouvoir don- 
ner à un laiqu-e le droit de jouir des 
pjxmes; que ce droir ne pouvoir ap- 
parrenir à un laïque que par un privilè- 
ge conrraire au droir commun ; que ce 
privilège ne pouvoir avoit lieu que lorf- 
que le laïque rapportoit l'aile d'infe'o- 
tlarion, ou du moins un ai\e qui pût 
faire prefumer que la Dixme eût e'ré 
ïnfe'ode'e. Que les atfîes de foi & hom- 
mage , les aveux & de'nombrtmens 
croient les fculs atfies qui puflènt faire 
prefumer cette infcodaiion. 

Ce Chapitre rapportoit même un 
ancien aveu de la terre dont la Dame 
de Muffy pre'rendoii que le droit de 
~ 'yismc (Jependoif, dans lequel il n'é- 
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(oit pas fait inennon de ce droir. 

Par l'Arrêt du 7 Juin 1(158 , la Sen- 
tence de Villefranche a été confirme'e, 

l€. La qutflion paroit plus fufcep- 
tiblededifficukédepuisl'edic de 1708 , 
* .qui a eu pour objet de maintenir lej 
l^oflèlTeurs des Dixmes inféodées dans 
la propriété, poirefîton & jociflance 
fie ces Dixmes , en payant finance. 

Dans le préambule de cet cdir, le Roî 
dit : a Que les contefïations fre'quer.res 
.^) que caufent dans le royaume les diffif- 
„ rences opinions fur l'origine & la na- 
„ ture des Dixmes inféodât s , polïèdées- 
„ par les laïques , les uns foutenant que 
„ ce font biens véritablement propha- 
^ nés & patrimoniaux; les autres, att 
^ contraire , que ces Dixmes font an- 
„ ciennement ufurpe'es fur l'Eglife , au 
^ profit de laquelle la r eilituiion en a c't^ 
„ ordonnée par plufieurs conciles Se or* 
^donnances : Ôc lesiiiguiétations con- 
„ tinuelles que les ecclétiaftiques pren- 
^nentde-làoccafion de faire aux laïquei 
ji poflêilèurs des Dixmes, l'ont engagé 
,», de rechercher une voye qui pût met- 
f, ire fin pour toujours au grand nom* 
fM bre de procès dont la plupart des tri* 
. ^ bynaux funt remplis depuis long-ienu 
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;» fur cette matière : & fans décider le» 
» points de droit qui font diverfemen: 
p> agités entre les doâeurs ; confiderant 
» que la poflèfïïon des Dixmes inféo- 
H dees en main laïque , efl d'une origine 
B très-ancienne , autorifee par les Cou- 
» tumesduRoyaume, & parles Arrêts 
^ desCoursjila jugé à propos d'ailùrer 
„ à perpétuité' les laïques anciens pof^ 
„ feilèurs des Eixmes inféodées contre 
„ les djfFérens troubles aufquels ils font 
„ expofés dans la iouifEànce deidits 
„ biens : qu'en confirmant les laïques 
„ dans cette poflèiTion, il demeuteroit 
„ privé du droit de nouvel acquêt , que 
„ les eccléliaftiques feroieni tenus de 
„ lui payer fi ils réuniflbient lefdites 
,, Dixmes à leur Eglife ou be'nefîce, 
„ comme ils préi endent être en droit de 
.^ le faire ; & que ces Dixmes ainfi téu- 
,^nies augraenteroient les iecours que 
,,, le Clergedu Royaume accorde au Roi 
.„ libéralement de tems en tems pour les 
n befoins de l'Etat. Que les laïques en 
„payant un droit , qui fera réglé mode- 
B rément pour dédommager le Roi de 
■ cette perte, trouveront encore un 
a, avantage confiderahle dans le repos 
•* & la sûreté qu'ils acquerront à pei»; 
^ pétuité 
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pécuitë pour leurs familles dans la pot 
a ïîon desDixmes. m 

L'article premier de cet édît porte : 
s» Que tous les propriétaires & poilè& 
» feurs des Dixmes infeodces & patri- 
■• moniales , qui en ont joui paitible- 
M ment , par eux & leurs auteurs , pcn- 
» dant cent ans à quelque titre que ce 
«foit, feront & demeuieront mainte- 
». nus, eux, leurs veuves , enfans, ou 
a> ayant caurp, dans la propriété', pot 
B felTion Se jouiiïance incomniutable 
»defdiies Dixmes, fans que pour raifbn 
»d'icelles ils puiflent à l'avenir être 
■ trouble's ni inquiétés par les eccléfiat 
«tiques & beneliciers, fous quelque 
M caufe & prétexte que ce fnît ^ dans la- 
» dite propriété , poITeiTion Se joniffan- 
39 ce-, en payant au Roi par chacun de(- 
» dits propriétaires & poflèflèurs defdi- 
» tes D.xmes, lous les quittances du 
» garde du trélor royal, deux années de 
a> leur revenu annuel fur le pîed du der- 
»nier bail à ferme qui en aura été fait 
s fans fraude avant l'enreglftrenient de 
» l'Edit , au cas qu'i 1 y en ait un ; & oi 
» il n'y autoic pas adliuellemenr de bail , 
»tle dixième de la valeur en principal 

delditeiPixDies, dont il fera fait meiv- 
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a, lion dans les déclararions ] avec les 

j, deux fols pour livre. 

L'article deux porte : 

;, Voulons qu'au moyen du payement 
j, de ladite finance de confirmation & 
j, deux fols pour livre, ceux defditspro- 
j, prietaires & poiïènèurs qui feroient 
J, aitlueliemem inquiere'spardes eccl^ 
„ fiafliques ou béneficïers , pour la pol^ 
„fefnon &iouinàncederdites i;)i.xmes, 
„ y demeurent irrévocablement main7 
J, tenus, & même dès à préfent nous 
,, les y maintenons par le pre'fent Edir, 
„ en juftifiant néanmoins par eux & 
3, leurs aateurs unejouiflance paiiible 
jjde cent années, quand même ilsn'au- 
j,roien( aucun litre que les preuves de 
„ leurpoJIèffion. » 

Il efî vrai que fuivant cet Edit les 
pofll'lTèurs des Dixmes inféode'es ne 
font obligés pour la preuve de l'inféo- 
datipn que de juAifier d'une poilèlTloii 
derent ans antérieure à l'Edit, & que 
le droit de jouir de ces Dîxmes ne peut 
pas être conteflé, faute par le poffet 
ieur de rapporter des aveux Scdenom- 
bremens, pour\'û, qu'au défaut d'aveux 
& dénombremens il puiflê prouver qu'a- 
vant l'Edit il avoir , tant par lui que pi 
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Ww^ auteurs , une poHclIlon imm&mona- 
le, Maiî cet Êdii n'a pas eu d'exécu- 
tion ; c'eft un Edit burfal ; on ne voit 
pas que le droit de confirmation établi 
par cet Edii aie été' payé. Pour cxciper 
de rEdic,il (àudroii rapporter les quit- 
tances : mais lans examiner (1 le droit, a 
été payé par quelques pofïellèurs des 
Dixmes inféodées, il lufti: d'obierver 
que cei Edit eft burial. 

1 7. Depuis cet £dic il y a eu plufieurs 
Arri^is qui ont jugé que les laïques ne 
pourroient avoir droit de jouir des Dix- 
mes inféodées à moins dexapponer des 
aveux & dénonibreinens fuivis d'une 
poUèHion cenieniîre. 

£n 1711, la queflian s'eCl préfentée, 
entre la Dame Comtellè de Beauregard 
,& te fieur Majcierc, curé de Louver- 
.ni près Laval, La Comtelle de Beaure- 
gard étoit depuis plus de cent ani en 
poUêfTion de percevoir les deux lier» 

(«les Dixraej de la ParoiiFe de Louverne' : 
cependant par un Arrêt du n Mars 
P71 1 , le curé de Louverne a éte'main- 
•enu 5;gardédanslapoffeirioiï&: '\oujC- 
farice de toutes les Dixmes de la paroille 
de Louverne. L'Edit de 1708. étoic 
>.yf ^r^tieut iiif J^^me- Comtefle ^ 
Vu 
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Beauregard en excipoit, & neanmoîfll 
le curé a réuffi. 

i8. Cette queflion a auffi e'té juge'* 
par un Arrêt du ji Juillet 1745 , ren- 
du au rapport de M. Derancher ^ au 
profit du fieur Richeteau , curé d'Augé 
en Poitou, contre le Sieur Horrie, Sei- 
gneur du fief de la Roche Tolay. 

Le fieur Hoirie aniculoit une po(- 
fefTion immémoriale; il excipoit d'un 
ancien partagedans lequel la Dixme in- 
féodée avoit été comprife, & d'un ex- 
ploit de faifie réelle du fief de la Roche- 
Tolay, dans lequel ilétoit fait mention 
delaDixme inféodée comme d'un droit 
de'pendant de ce fief. 
■ Le fieur Richeteau fn voir que ces aig- 
res n'étoîent pas fuffifans pour établir 
un droit de Dixmeinft'rdée; que le par- 
tage c'toit un titre domeflique incapa- 
ble de caraflerifer l'inféodaiion de ta 
Dixme. Qu'à l'égard de l'exploit de fai- 
fie réellcilétoiiéi ranger au Seigneur du 
fief de la Roche-Tolay, & ne pouvoir 
lui ièrvir d'un titre de propriété. 

Le fieur Horrie excipoit auffi d*un 
Arrêt du jojuin iy2}y rendu contre 
le cure de Buxiere , au profit des fieurs 
de la Grange ; & d'un amre Arrêt du 1 
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-Juillet 1740 , rendu en la Grand'Cham- 
bre, au rapport de M. Bocliard de Sar- 
lon , au profit du fieur du Peyré-Cou- 
longes , contre le Chapitre de Saint Hi- 
laire de Poitiers, &i préiendoit que la 
Cour avoit jugé par ces deux Arrêts que 
la pcflelTion immémoriale fans aveux 
& dénombremens fiiffifoit pour établit 
un droit de Dixme inféodée. 

Le fieurRicheteau fil voir que fi les 
iîeurs de la Grange avoient été mainte- 
nus dans le droit de percevoir les Dix- 
mesj c'étoit parce qu'ils avoient pro- 
duit des aveux & dérrombremensdans 
lelquets le droit de Dixme inféodéa 
ctoit énoncé; qu'à la vérité ces aveux 
avoient été critiqués dans la forme par 
le curé de Buxiere ; mais que la réunion 
-de tous les titres qulls avoient produits 
formoit une preuve fuffîfante de l'inféo- 
dation de la Dixme, & ne pcrircttoit 
pas d'élex'cr des doutes fur la furme des 
aveux & dénombremens. 
■ Quedansl'efpecede TArrêtdu 2 Juil- 
let 1 740. il y avoit des aveux & dérom-i 
tremens qui avoient éié produits par le 
iîeur du Peyré-Cmilorges. 

Si un Seigneur rapportoit pîiifieurs 
CMis. Si, dénombiemens j & qu'il ne 
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fût fait mention de la Dixme que danS 
un de ces aveux & de'nombrcmens , il 
ne pourroit pas prétendre la Dixme in- 
féodée , parce que les autres aveux fe- 
roient contraires à la prétention, 11 ne 
feroit pas même recevable à articuler 
une pofleiTion immémoriale, ainfi qu'il 
a e'té jugé aux Requêtes de l'Hôieî , au 
mois de Juillet 1747. Le motif de la 
Sentence fut que le Seigneur articuîoic 
une pofTeffion contraire à fes titres qui 
ne lui donnoient pas le droit de Uixme 
inféodée : un aveu & dénombrement 
folitaire ne pouvant pas être regardé 
commeuntitre. 

Dans une cauPeplaidée à la première 
Chambre des Requêtes du Palais , je 
fouienois pour un curé contre un Sei-» 
gneur,queles aveux &;de'nombremcns 
rapportés par le Seigneur n'étant paj 
conformes en ce que les derniers aveux 
&dénombremensannonçoienrun droit 
de Dixme fur lin plus grand nombre de 
pièces déterre que celles qui croient dé- 
iignées dans les premiers aveux j il falr 
loii limiter le droit du Seigneur aux pie!- 
ces de terre defignées dans les premier» 
aveux. MelTieu rs des Requêtes du Pa- 
lais ont décidé coiti:iieie.CLu:Ë;.i]uiJtifi 
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terjetté appel de leurSentence : l'appel 
ifeft pas encore jugé ; mais je ne douce 
pas que leur Sentence fera infirmée. 

1 9. Toutes les Dixtnes peuvent être 
poUèdees à titre d'inféodation ; le prin- 
cipe eft le même pour Içs grofles Dix- 
mes, pour les menues, ou pnur les ver- 
tes Dixmes; les novales peuvent aiiflî 
Être inféode'es. 

Il n'y a aucune raifon qui puiflè em- 
pêcher que les vertes Dixracs foient 
pofledt-es à titre d'infe'odaiion; elles fonl 
de même nature que les grofles Dix- 

20. A l'égard des novaleson pourroit 
croire qu'elles ne pourroient pas être 
infe'odL-cs , parce que le Concile de La- 
iran a défendu toure inféodation ; mais 
cette dirpofiiion du Concile n'a lieu que 
pour les infe'odations pofterieures au 
Concile. Ainfi fi un Seigneur avoitdes 
aveux & dtnombremens dans Iclquels 
le droit de jouir des novales fût com- 
pris, il faudroit le oiaimenir dans ce 
riroit, pourvu cependant que lapoflet 
fion fût conforme aux titres. ' 

Il peut arriver que dans une Parolflê 
■il n'y aura eu do mémoire d'Iiomne au- 
cunes novaJesj & par confequent que 
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le Seigneur foie hors d'état de prouver 
une pofieffion conforme à fes aveuX Se 
de'nombrcmens ; dans ce cas les aveux 
font fufElans ; le Seigneur doit jouir du 
droit que lui donnent fes aveux, tant 
qu'il n'y a pas de pofleffion contraire. 

2 1 . Les menues Dixmes peuvent aufS 
être pofledees à titre d'inféodation ; elles 
n'ont aucun privilège qui en empêche 
l'infe'odaiion. 

3.2. Un Arrêt du i2 Décembre i fT/î. 
a maintenu le fleur Laumonier, Sei- 
gneur de Traverit, dans la poffeiïion & 
jouiflànce des menues Dixmes. Le curé 
préiendoit qu'il falloit faire une diffé- 
rence entre les groilès & les menues 
Dixmes ; que les greffes Dixmes etoient 
appelle'es prédiales , parce qu'elles fe 
percevoient fur les fruits de laierre, 8c 
que la relation qu'elles avoient aux ter- 
res fur lefquellcs elles fe percevoient , 
les faifbit confiderer comme quelque 
chofe de réel : que les menues Dixmes 
n'étoient pas réelles , mais de véritables 
JDixmes perfonnelles. Nonobflam cette 
diflindion , l'Arrêt du 2i Décembre 
itfyi". a jugé que les menues Dixmes 
pouvoitotètre poilèdées à titre d'înféo- 
«ion. 

^ aji Les 
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tj. Les Dixmes inféodées (bnC dans 
le commerce; on les peut donner, ven- 
dre , échanger & hypotequer, 

14. Elles font (ujettes aux mêmes 
droitsque les fiefs; celui qui les poflède 
doit foi & hommage, aveu & dénom- 
brement , relief, quint , &: autres droit», 
dans tous les cas où un Seigneur de fief 
pourroit exiger ces droits & devoirs de 
ion vaflal. Le Seigneur dont relevé le 
droit de Dixme inféodée, peut faire fai- 
fir féodalement , faute d'homme , droits 
& devoirs non faits & non payés. Ainfî 
jugé par Arrêt du 2.6 Juillet 1 1584, ren- 
du entre la Dame du Frefnoj' & Icscucé 
& marguilliers de la paroifîe de S. Mi- 
chel du Mefnil Saint-Denys, La Dame 
du Frernoy avoir fait faifir féodalemenc 
la Dixme inféodée appartenante à l'E- 
glife de Saint Michel du Mifoil Saînc- 
Denyç; les curé , marguiliers & habï- 
tans avoient interjette appel de la faiile 
féodale; ât le 19 Décembre HÎ79. Sen- 
tence écoit intervenue au Bailliage de 
Beaumont fur Oife, qui avoir déclaré 
la faifie féodale nulle , & avoir con- 
damné la Dame du Frefnoy en des dom- 
mages fie intérêts. La Dame du Frefnoy 
•yant interjette appel de cette Senten- 
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tenca, Arrêt efl intervenu !e 17 Juillet 
1(584, P^r lequel la Sentencedu Bail- 
liage cieEeauinont fur Oiiè a été infir- 
mée , la faille féodale déclarée bonnefic 
valable , faute , porte l'Arrêt , d'avoir 
par les curé , marguillicrs & paroîdiens, 
donné homnievivant, mourant & con- 
fifquant, fait la foi& hommage, donné 
aveu & dénombrement , & payé les 
droits fuivant la coutume. 

25, Les Pixmes inféodées font aufli 
fujertcs au retrait lignagcr & féodal 
lorfqu'elles font vendues à un laïque. 

lë. Si elles ctoient vendues à une Egli- 
fe, le retrait lignagerpouiroit - il avoir 
lieu f Ontlirtingueli elles lunt venduei 
à l'Eglife avtc le fief dont elles dépen- 
dent ,ou li elles font vendues irdt-pen- 
-dammenc du fief auquel elles Sont atta- 
chées. Loifque la Dixme inféodée cft 
vendue avec le fief dont elle fait pattie , 
tllcconlerve la qualité de Dixme inféo- 
dée, &e(ï fujette au retrait, Ibit ligna ■ 
gcr, foit féodal. Si elle eft vendue à 
TEglile féparément de ce fief, elle re- 
-prendlà première nature de Dixmeec- 
-cléfiartique , & ne peut être retJre'e ni 
parle Seigneur féodal, nj'pat les païens 
■îignagers. Cela n'eft peut-être pas coqt 
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forme aux principes du d'oit coutumier; 
mais on le décide ainfi par la faveur de 
l'Eglife à qui de droit les Dixines de- 
vroient appaitenir : on a crû devoir fa- 
cil ter le retour au droit commun ; 6c 
cette décifion efl fondée fur une Ordon- 
nance de ii(Î9, dont la difpofirionn'eft 
pas cej^endant bien précife. Vcici le» 
termes dans lefquels cecte Ordonnance 
" conçue : 
Cenccdinjut c^UÔd omtter perfitiit Deci- 
miiTpeTcipioitiiinnoflrSi urr^, cf in feu- 
dif movemilius metiratè vel immédiate de 
nobis , ejHjs clericipCTctperttnl^Ji tas laid 
non fcTciperent-, pejfint eas reîin^utre , da- 
7c , & aliai e^iiocumijHt juflo litulo & H^ 
cito medo ecclefÎ£ concedcre trner:djj itt 
perpetutim , nofiro vel nopToTumfuccelfo~ 
Tiim adfenfu minime uqiiijîto , ità eiiam 
^uôd contra hoc haredei vel fticcejforer 
tiofhî millatcm:s opponere valeam , anc 
' hujiiT modi conceffionem tiùfitam aliaua- 
VétnuT impidire. 

' 17. Lorfque les Dixmes înFe'ode'es 
retouineni à l'Eglife,lecuré, ou autre 
qui les poflède, doit -il des droits d'a- 
moniflèment ? L'Ordonnance de iz6o, 
paroît les en exempter, L'Edit dei;oS, 
fuppofe au contraire que ces droits font 
Eij 
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dûs; mais on a vu que l'Edït de 1708; 
e'iûîi unEdit burfal, 

Sil'Eglife acqueroil le fief auquel les 
Dixmes inféodées feroîeiic attacfie'es , 
le droit d'amoriiffement feroit dû, 

28. A l't'gard du droit d'indeninilé 
que les Seigneurs pourroîent prt'iendf e 
dans le cas de vente ou donstinn faite à 
l'Eglife des Dîxtnes infi/odées , il fayt 
diflinguer û les Dixmes mournent h 
l'Eglilè çiim oficrefeu^i , ou fi elles y re- 
touinvnz /îiie 9Jiere feudi. Larfque les 
Dixmes retournent k l'Eglife am vnere 
fiudff elltfs coiifcrvcnt leur qualité de 
Divines inféodeçs : eljes Ibnt 9 cp titre 
chargée? de tous les droits dont les fiefs 
font tEnu5 çTivçn \çs Seigneurs, §£ p^r 
confequeni le droit d'jndeiimice' efl dû 
auïeigneur : mgisiln'en etlp^sdemç- 
nie quand les Dixpes inféodées feiour- 
nent à \'Eg^iie/îne ofiefcfeuJi^ il. fe fait 
dans ce cas un retour au dfoit commttn 
qui affranchit les Dixmes de tous droits, 
& par coî)fe'quent du droii d'indemnité'. 
La qualité de Piijies infcodt'i:s ne fub- 
lidant plus, les Dixmes ayant rçpiîs 
leur première nature de Dixmes eccle- 
fiadiques, nepeuventpas être cbargeei 
d'un droit ^ui n'eft dû que pour les fie£, 
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Lo Seigneui- ne peut pas le plaindre de 
ce qu'il a éré privé d'un .'roit par ce 
changement : les Dixmes inféodées ne 
font jamais pofledées qu'à la charge du 
retour au droit commun. L'Eglife a tou- 
jours n(~.nobftancl'inféodatian,conIèrvé 
un droit fur les Dixmes : c'efl un droit 
dvenmel qu'elle exerce. 
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CHAPITRE III. 

Q_uelsfont Us Fruits décimtthUi^. 
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Sommaire 

Et Di.\m€T for.t âi droit ou î»ra~ 

1. La Dixn en'eftdiie cu^ des fruits d»nt 
on ttcou urne ie îa payer. 

3. La Lixme du èUa tfi-eîlt une DixPM 
de droit ? 

4. Ld Dixme du fd^lt , de Voree & dé 
Vdvilie efi-elle Dixme de droit ? 

5 . La Dixme du vin tfi ■ elle Dixme Je 
droit ? 

É. Les Muirej- Dixines fe payent q-iêinà 

tlle/jom/olircj. 
7. Ufmge de NcrmJ»di'». 

2. La Dixme d^ certains fruits peut- tîU 
être folïte dans un canton d'une fd- 
Toijfi, & inftriiit d^ns un autre canton 
de la même paroijfe ? 

tf. Qi/and une Dixme efi elle réputée w- 

10. Une Dixme e(î-elle réputé: imfhlitt 
quand oa u'eji pas dans l'^fi^e de re- 
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ttutlUf des fruits de ceitf efpeee ? 
1 1 . Çl\iïà.fi il n'y a par d'ufa^e certain 

datjf tapjroijjè ? 
1 1 . L'u[ags doit-il être ancien pour fairt 

Ui? 
i-^. Arrêt. 
14. Ltsfrh , Us hoif, tef étangs funt-^. 

ils f'ijeti à ta Dixme ? 
. J^.Ufagt de ejtielqitcs piiroijfcj ouïes toit 
fo/itjujets à la Dixme. 

16. Dixme des bois en Normandie. 

17. Les pépinières fent-elLs fii^tites à la 
Dixme î 

18. Les.ruits des arhrts font-ils fiijets à 
la Dixme i 

Ip. La pfljfcffîon cfi d'un grartd poids m 

matière de Dixme s. 
ao. Lei agneaux font-ilsjîijets à la Dix- 

me? 
» I . Les fruits civils yfunt-ils fuje/s ? 
2 1, Si nn héritage n'ejî pas-cultivé efl-il 

dit une indemnité ait Dêcimatetir l 

13. Les fruits tombés par le vent ^ eu 
ejnelcja' antre caufe naturelle , fvnt-ih 

• fujets à la Dixme l 

14. LaDixmef:perfoit-*llc dans les jar- 
dins î 

jj. Arrêt du C'if-fi'L 

ÏLe ticd.i'uvuine & l'orge recueillit, 
Eiiij 
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dant un jardwfotit-ilifiijeu a !a Dix- 

mt ? 
17. ^rrêt du Parlement de TvuhufefUT 

ta Dixme des jardins^ 
i8- La Dixme Jej/erfcit - elle dam Us 
.farcs? 
aj. Di^ifîSHon adaptée £ar £ÎufiUTt €*•_ 

nur.ijîeT. 
3 o. Arrêt, 

^i. Second Arrct. j^m 

3 2. Troi/tcme Arrêt» ^B 

3 3 , Quatrième Arrêt. ^^ 

3 4. Examen de ces (quatre Arrêts, ' 

^$, La terre ne doit fias la D'txme , t! 

font 1er frititr ^ui la doivent. 
36. Première cojifé^iience de ce principe. 
3 7, Seconde conj'équence . 
3 S.X/C/ Déeimaieurj veulent percevoir Itt 

la Dixme JHT les fruit s non décimables. 

qui fe perçoivent fur un hdritage qui 

fTodnifoit auparavant dt s fruits fitjetf 

à la Dixme. 
^^.Déclaration de i^Sy» 

40. Arrêt, 

41. Sila converfion efi faite en fraude du 
droit des Décimateurs, la Dixme efî' 
elle dite des fruits nonfujets à la Dix- 
me? 

4*. Qimnd la e^nverfion «fi - tlU restée 
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faut enfraudi du dreti des Décima" 
tenu ? 
^\, Arrêt. 
44, Aune Arrêt. 

4j. Quand la conver/îon txcedt le tiers 
des héritages di la faToilfi , la totalité 
de ets héritages efi~ellejujette à la Dix* 
mt. 
^6. Arrêt du Gran^Confeil. 
47t Lt tiers ne Je régie pas relativement 
au nombre d'arpens ttppartenans à ut 
particulier ; tuais rtlaiivemem à la 
totalité des arperts d'une pAroilfe, 
48. Faurquoi la convcrjton excédant h/ 
tUrt, le Décimateitr nt perçoit- il U 
Dixm; que fur ce qui excède le tiers ? 
An, Les bois ou prés devenus fstjets à la 
DtJcme à cauji de la converfcon^ cef- 
. fentilsd'y êirefujets, quand au moyii 
des nouvelles converjions ils n'excé~ 
dent plus le tiers? 
"50, Uu DécimateurpeiU-il demander Im 
Sixme des bais 0:1 des prés quin'excé^ 
dent pas le tiers des hérita^esde lapa- 
reijjt , fous prétexte qu'a^'-mt fa de- 
mande ils avjieHt excédé le tiers ? 
^l.Re^lepour connoîtr: Jî U ctnverfîon 
efi faite en fraude dit dreî! du Décima; 
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51. Letmaifoni & jardinj- font-iî uom- 
ère four régler la ijuantité des- argent 
d'une ^aroijfe ? 

j 3 . Les j riches font-elles nombre ? 

}4a S'il y a plu fleurs Dîçimateitrt iptî 
aient ch-icun leurs cantons (égarés > 
faut-il ttvoiré^ard au tt:>mhed'arpe}is 
de cha^jHe canton en pariiculier ? 

55. Les ke'ritageT pour leftjuels le D'ci-^ 
mateur a refit fine i/!ei.mrjicc, font ■ iU 
nsmble f 

jff. Teut ' on percevnr U Dlxmt deux 
fois dans une année fur le même ter- 
rain ? 

1.1 J Ans la d: vïfion des Dîxmes , j'ai 
remarqué que les unes e'toient de droit, 
comme le h\eà% les autres d'ufage ou 
locales, comme les choux , navtts , oi- 
gnons. 

2.1/anir'ei7 delaCoutumedeBer- 
ryporie:^^ Qiic les Dîxmes, tant patri- 
j) moniale; cjiiecclefiaftiques , doivent 
J, feulement être p3\ ées des cfinfcs def- 
,, quelles elles ont accoutumé êtiepri- 
),{ès fie levées, Sf non autrement. „ 

"3. Le bled elt une Dixme de droit ,. 
qui doit fe payer dans tout pays 
icroit pas tecevable à en leiuler I 
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I»ent,fouï prétexte que cette Dixme 
ir'auroit pas été payée de lems immé- 
morial, dans une paroiiTe eu darj un 
ïenain canton, 

4. Un Arrêt du 2 Janvier-J7ïo , ren- 
du au Grand'Confeil , entre le Prieur 
de la Magdeleine de Châteaudun , gros 
Décimaieur de laParoilTe de Choues & 
les habiians de cette Paroiflê, ajugé que 
laDixme de feigle éioit Dixme de droit. 
Les habitans ont été condamnés à la 
fayer, quoiqu'ils foûtinfîént qu'on ne 
ïcmoit du feigle dans leur Paroiflè que 
pour faire des liens , qu'on le coupoit 
en verd , & eufïént donné une requête 
pour fire admira la preuve par témoins 
de ce fait. 

■ La Dixme de l'orge , de l'avoîne eft 
«uili une Dixme de droit. 

S- Il y a quelques Arrêts qui ont jugd 
ijue la Dixme du vin n'étoit pas Dixme 
ce droit , mais une Dixme locale, Se 
en confe'quence qu'elî e ne devoir pas fe 
payer dans des ParoilTes où on n'étoit 
jras dans l'ufage de la payer, J'aurois ce- 
pendant bien de la peine à penfer que 
ce fût une Dixme locale. J'ai agité cette 
queflion dans une affaire jugée an 
Grand'Confeil, au rapport de M, îiaus- 
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ry , le »7 Mars 1750, entre Madami _ 
l'Abbefle de Fontevrault , le iïeur Peà: 
titau Se autres. 

Madame l'Abbefie de Fontevrault t 
droit de percevoir la Dixme fur un can- 
ton appelle' la Grande-DixmedeVaren- 
nes en Anjou : ce canton efl litue daiuh 
la valle'e pioche la livîere de Loire 
cft en terres labourables ; les proprii 
tâires de ces cantons plantent de la vi 
gne dans les filions de ces terres labou- 
rables ; c'efl un ufàge afftz ordinairi 
dans r Anjou.L'Abbaye de Fontevrauli 
percevoit au commencement du fcizié-^ 
ipe {îecle la Dixme de ces vignt s en ran^' 
gées : mais la ri\ iere de Loire ayant, par 
les de'bordemcns réitere's , emporte les 
vignes de ce canton, les propriétaires 
avoicnt cefîe d'y planter de la vigne, 
pendant irès-Iong-tems. Les digues que , 
le Roi a fait faire ayant arrêté ces dé" 
bordemens , ont permis aux propriétai- 
res de planter de la vigne dans les fil 
Ions fuivant l'ancien ufage; lesfermier*_. 
avoicnt négligé de percevoir la Dixm&i 
de ces nouvelles vignes. Madame l'Ab-..! 
beflède FoncevraLili ayant voulu perce^^ 
- voir la Dixme en 1747 , les ponêlleLiri^ 
df cesheriiages la lefufêrenT ; cela doo^' 
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ra lieu à une conitflaiion qui fitt porte'e 
au Grand'Confcil , où les pofléiïèurs des 
héritages fouiinrcnt que la Dixme du 
vin etuit infolire dans la province d'An- 
jou , & iingLilieremcnt dans la paroiffé 
de Varennes , où les héritages conten- 
tieux etoitnt fitue's , & que iî la Dixme 
n'éloît pasinfolite,on ne dévoie la per- 
ceiroî.r que (ur les vignes des coteaux , 
qu'elle pouvoïi avoir lieu fur les vignes 
de U vallée qui e'ioifm plantées & en 
rangées. 

Jetbucenoîs pourMddamerAbbeiïè 
de Fontevrauli que la Dîxine du vin 
étoit une Dixme de droit ; que les mo- 
tifs qui avoicnr fait mettre la Dixme du 
bled dans la claflè des Dixmes de droir , 
s'applicjuoient à la Dixme du vin : que 
cesmoiifse'toient, l'un que le bled etoic 
deltine' plus particulièrement pour la 
Tuliliflancede l'homme , l'aLure que cV- 
loit un des fruits qui fe recueilloient le 
plus communément : que le vin, de mê- 
me que le bled, étoit nécefla're pour la 
fubfiflance de l'homme, & que c'étoit 
aulTi un des fruits qui le recueilloient le 
plus commune'ment. 

Je fis voir que fi la Dixme de vin nV« 
tpil pat une Dixme de droit, elle àii^ 



I 



(f4 PRIKCIPES 

payer la Dixme des herbages. Sur l'ap- 

f)el le Parlciîieni de fïouen ordonna que 
es parties ferolent preuve de l'ufage du 
pays : & Bafnsge die que le fieur le 
Prevot de Grammont ayant prouvé 
i'ufage,laSentencefut infirmée par l'Ar- 
rêt du 18 Février iff/ijÔc que le fleur 
le Prevot de Grammont fur de'çhargé 
du payement de la Dîxme des herbages 
en labourant au moins le tiers de lès 
terres. 

^ I-a Jurilprudence e'iablîepar l'Arrêt 
du 28 Février \6^6. par un Arrêt du 
Parlement de Houen du \6 Juillet 
174p. rendu toutes les Chambrei at 
femblécï , qui ordonne que conformé- 
ment à l'article ; o de l'Ordonnance de 
Bloîs, àrarticle î 8 de celle de Melun Se 
aux termes de l'aiticle io3 du Règle- 
ment de ce Parlement de i G66. l'ulàge 
oblërvé fur chaque fonds dans chaque 
Paroillè pour la Dixme , fera fuivi fans 
que l'Arrêt du zS Février 1^47. rendu 
entre le Curé de FreviUe & les parti- 
culiers y dénommés, puifTe être regardé 
comme Règlement, ni faire loi linon en- 
tre les Parties avcclefquelles l'Arrêta 
Clé rendu. 
8. 11 faut obferver qu'une Dixine 
peut 
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iïwiit être Iblite dans un canton d'une. 
parniflc , & infolite dans un autre 
canton , ibit qu'il n'y ait qu'un feui Dé- 
cimateur dans la paroiiTe, foit qu'il y 
en ait plufieurs ; cela dépend de l'ufage 
des cantons. 

p. Pour prétendre qu'une Dixme eft 
bliie dans un canton s ou même cana 
le paroifie , il ne fuffit pas de dire que 
^ette Dixme n'a pas eié perçue de tems 
immémorial dans ce canton on dans 
cette paroifle : il faut prouver que de 
tems immémorial on y a perçu des fruitj 
donton prétend que la Dixme eftinlb- 
lite , fans en payer la Dîxme. En efilt fi 
on n'avoic jamais petcii cette elpece de 
fruits dans le canton , on n'auroit aucu- 
ne ponEfTifin à oppofer au Décimateur , 
quand même de tems immémorial oa 
auroit recueilli dans ce canton des fruits 
non fujeis à la Dixme. Ce ne loni pas 
les héritages qui doivent la Dixme, ce 
font les fruits ; c'eft fur chaque efpece 
de fruits en particulier que s'exerce le 
droit des Décimaieurs : c'efl la raifon 
pour laquelle une pièce de terre qui 
produira une année dc^ fruits fujets à la 
pixme, payera la Dixme cette année y 
^ que le DcLimaieur ne pourra deman- 
F 
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der laDixme une autre année fur la mê- 
_ me pièce de terre , û le propriétaire ou 
le fermier recueillent des fruiis non fu- 
jets à U Dixme. Il faut donc pour ju- 
ger du droit du Décimateur, confuker 
fa poflêlTion reladvetnent à chaque ef- 
pece de fruits. 

lo. J'ai vii juger au mois de JVlai 
1 747, à la féconde Chambre des Requê- 
tes, quelecuréd'iny, près Paris, avoic 
droit de demander la Dixme des fan- 
glicrs élevés dans les maifons. On op- 
pofoit au curé que la Dixme étoit info- 
lite ; le curé re'pondoic qu'à la vérité il 
n'étûitpas dans i'ufage de percevoir la 
Dixme des fangliers ; mais que ce n'é- 
toit pas un motif pour regarder cette 
Dixme comme infalire , parce qu'on 
n'étoit pas dans I'ufage d'élever des fan- 
gliers dans les mailôns : qu'on ne pou- 
voir appeller Dixme ïnfolite que celle 
qu'on demandoit fur des fruits qu'on 
avoir coutume de percevoir dans une 
paroifîê, & furlefquels le Décîmateur 
n'étoit pas dans I'ufage de percevoir la' 
Dixme. 

Les babitans d'une paroifiè ne peu- 
vent donc pEs oppofer leur poiïèffion 
de ne pas payef U Dixme d'une efpecg 
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. êff Fruits pendant le (ems qu'ils n'ouc 
pas rfciieilli ces fruics. Us n'ont aucuns 
poflélTion , & par conlèquent point d'u- 
(agp : la règle générale efl que tous les 
fruits doiient la Dixme, On a admis 
cependant un principequi modifie cette, 
legte générale , & eo eiî une excep^ 
tion ; ce principe eQ que û dans une 

Faroiflè ou dans un canton on efï dans 
ufage de ne pas payer la Dixme d'une 
efpece de fruits, cette Disme, comme 
infolite, n'efl pas due i mais on ne peut 
pas dire qu'on foil dans Tufage de ne 
pas paver la Dixme d'une elpece de 
fruits loifqu'on n'a pas recueilli des, 
fruits de cette efpece. Dans ce cas il n'y 
a pas d'ufage ni pour le De'cimateur nî 
contre lui : mais il n'en faut pas conclu- 
re que l'ufage de la paroifTe ou du can- 
ton ne décidant pas, il faille fuivre la 
règle générale , qui veut que tous les 
firuits foient fujets à la Dixme. 

kl i.S'iln'y a pas d'ulage certain pour, 
canton , on confulte l'ulâge de la, 
toilïè ; 6c fi l'ufage de la parojJTi; n'eft 
lias confiant, on confulte l'ufage des 
paioifles voifines. 

iz. Pourqu'une Dixme foîtfoliie, 
^B^l ne lufHt pas que le Décimatf ut loit 
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en pofïèflîondeiapercevoirdepuis dtjfj^ 
vingt ou même trenie ans , il faut qu'il 
y ait quarante ans de poflêflîon de la 
part des Decimateurs. 

13. Cela a été ainfi jugé par Arrêt 
du 9 Février 1704, rendu entre les ha- 
bitans de Saine Giiîm en Artois, le 
iieur de CuUan , procureur &c receveur 
gênerai de l'Ordre de Malte, & com- 
mandeur d'Haure-Avtfiie, & te ileur 
CafqiJÎn, chapelain de lacliapellede S. 
Firmin en l'Eglilè Ct^le'gïale de Saint 
Pierre à Uîle. 

Les habitans de S. Ghim avoient e'ré 
condamne's par une Semence du Con- 
fcil provincial d'Anoîs du 17 Mai 
Ijoiàpayer aux fleurs Cullan & Caf- 
quin !a Dixme des colfats & treffles fur 
les terres fiiuees au terroir deS. Ghim, 
arecles arre'ragesdepuis le 31 Décem- 
bre 1700, 

Le 9 Février 1 704 , A rrêt interlocu- 
toire par lequel la Cour , avant faire 
droit fur l'appel des habitans de Saint 
Ghîm , a ordonne' que les fieurs Cullan 
& Cafqiiinferoient tenus de faire preu- 
ve , tant par titres que par témoins, par- 
devant le premier Préiîdent du Contèil 
d'Anoîs j que dant le pays d'Artois la- 
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Dixmèdescolfàts 6c rrcffleséfoîtlolite 
& ulîree, & même qu'elle s'e'roît per- 
ÇÛeau village de S.Ghim quarante ans 
avant le ji Décembre 1700, jour de !a 
demande des (leurs Cafquin & Cullan, 
fauf aux habitans de S, Chîm à faire 
J>reuve contraire. 

Deux obfervations àfaire fur cet Ar- 
rêt. 

La première, que la Couraordonné 
que tes parties feroienc preuve relpeili- 
ve de l'ufage du pays d'Artois. 

La feconde » que les fleurs Cafquîn & 
Cullan , gros De'cimatcurs , ont éié 
obliges de prouver que la Dîxme des 
cnlfets & trefflcs avoii én: perç'ie au 
village de S. Ghîm quarante ans avant 
la demande qu'ils avoient Tiirmee. 

14. Les pre's, les buis & les étangs 
ne font pas ordinairement fujetî b Ta 
Dixme ; cependant II un De'clmateur 
étoit en poIIèfTion depuis quarante ans 
de percevoir la Dixme fur ces fruits, il 
fàudroît l'y maintenir. 

I j. Il y a des parcii/Ics où les boîs 
font fujets à la Dixme , dans Iciquelles 
cependani le propriétaire a le droit de 
prendre parprcciput le bois ne'ccfîàire 
pour Ion chauffage; il n'y a que le fur- 
plus qiiî Co'it fujet à la Dixme. CeU 
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s'obferve ainii dans la paroiflè de Saîno'* 
Jufi,aînlî cjii'il a éce juge par ArrC'C 
rendu le 23 Avril itf(Î4 , entre le curé 
de S. Juft & la Dame Savary, par le- 
quel le cure' de S. Jufl a été maintenu 
dans la poflèiïion & }ouiflânce de la 
Dixme fur lei bois de la Dame Savary,à 
l'exception néanmoins de ceux nécefiài- 
respour le GhaufTage de laDameSavary. 

1 6. Par un Edit du mois de Décem- 
bre 1606 j le Roi a ordonne que les ce- 
cleTiaftiques de la province de Norman- 
die qui avoient titre valable &polIef- 
fion du droit de Dixme fur les deniers 
provenansde la vente des bois de haute- 
îiitaye, continueroient de jouir de ce 
droit, comme ils en avoient joui jufqu'a- 
lors. 

17. Dans les paroîfîès où la Dixtne 
des bois a lieu , les pépinières y font- 
elles fujettes ? Si les arbres font levés 
pour être plantés dans un autre Dîxma- 
ge la Dixme eft due ; autrement elle 
n'efl pas due , à moins qu'il n'y aie un 
ufage contraire dans le Heu. Si dans les 
paroifTesoii les bois font fiijets à la Dix- 
me , on étoit en polTeiTion de ne pas 
payer la Dixme pour les pépinières, 
même dans le cas oh les arbrâs font 
iraBipoités dans un aune Dixmage, U 
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droit fuivre la poffêHion, ' 

i8. Les arbres friiiiiers doivent aiifli 
la Dixme dans quelques paroifies, & 
ne la doivent pas dans d'autres , & mê- 
me dans les paroilTes où les frui[s payent 
la Dixme: cette Dixme n'a lieu que 
lorfque la terre fur laquelle ces arbres 
font plante's ne rapporte pas de fruits fu- 
jets à la Dixme : c'cfl un principe allez 
communément reçu qu'on ne dixme 
pas le liant & le bas : il y a cependant 
dei paroiiîès où l'ufagc efl de dixmec 
haut Se bas ; cet ufage doit être confir- 
me quand il ell prouve'. 

it). Il n'y a pas de règle plus-fure 
pour )iigcr du droit des Décimateurs 
qup de confulter la poflêlTion ; c'efl elie 
qui de'termîne quels font les fruirs-qui 
font fujets à la Dixme. Il faut ne'an- 
moins obferver que la pcfTefTion d'un 
particulier ne décide pas; il faut pour 
exciper de lapoflèffion , en matière d& 
Dixmes, articuler une pcffeUiori uni- 
forme dans une paroiUê , on du moinf 
dans le canton qui donne lieu à la con- 
leftation. 

20. Les agneaux fontfujersà la Dix- 
me dans quelques paroiffês, dans d'ao*-' 
^ptr«s,ih n'y font pat fujets ; mais les Dé> 
^■■iKnateuiiprenneatlaI>ix[ne furUlai- 
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ne. Il y a des paroilFes dans lefqiieltes 
nî les agneaux ni la laine ne doivent la 
Kixme; quel(]Lies-unes où lesDeciina- 
leurs dixmeni la laine & les agneaux : la 
différence du droit vient de la différen- 
ce delà pafléflion 

ar. Les fruits civils ^ tels que les 
loyers de maifon , ou auires lembiabies, 
ne doivent pas la Dixme. 

21. Ce n'ell pas la terre qui doit la 
Dixme , ce font les fruits ; ainlî iî le 
propriétaire d'un héritage le lailîé en 
iriche , le De'cimaieur n'a aucune acliun 
contre lui , foie pour !e forcer à cultiver 
fon feeriiage, fuit pour lui faire payer 
une indemnité'. 

3j. Il arrive quelquefois que les 
fruits tombent par îa violence du veut , 
ou par quelqu'autre caufe naturelle, 
avant leur matitrité ; les Dccimateurs 
doivent-ils dans ce cas avoir la Dixme 
des fruits tombés ? Un Arrêt du 21 
Août 1701, a juge que cette Dixme n'é- 
loii pas due. Duperray, qui le rapporte, 
prétend que cette queftion doit fe dé- 
cider par la potTeirion : cependant cet 
Arrêt paroît avoir jugé la quefbnn de 
droit abflratHion faite de la polTèffion ; 
on peut m;aie dire qu'il a jugé que les 
Décimateurs 
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Dëcîmateurs ne pouvoicnt dans ce cas 
aciiciiler des faits de poUêffion. 

Le lîeur Triiffisr de Saint floreiM-, 
ciiréde Betancourt , avoii fait afîîgner 
plufieursdefes [laroifliens aa baiHiage 
de Chauny , pour les faire condamner à 
lui payer la Dixme des fruits qui e'toienc 
tombés par rimpe'tuôlitcdes vents. Ces 
panicuUcrs alFignes avoientfoutenune 
pas devoir la Dixme des fruits tombe's , 
& avoient même donné une requête 
par laquelle ils avoient articule' que de 
tems immémorial on n'avoit payé au 
village de Betancourt aucune Dixtne 
des fruits tombés des arbres avant leur 
maturité par voye naturelle, même par 
vents ou autrement , avant U jourSaïnÉ 
Uemy. Sentence étoit intervenue le lo 
Otlciire I (Sjp , par laquelle les habi- 
tatis avoient été admis à la preuve de 
leurs Éiits, fauf au curé à faire !a preu- 
ve contraire. 

' Le Curé interjetta appel de cette 
Sentence. 

Par Arrêt du jo Juin 170 1 , le prin- 
cipal fut évoqué du confentement des 
parties , & le s i Août fuivant intervint 
un fécond Arrêt, par lequel le curé de 
Beiancouit fut débouté de fa demande. 
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Cet Artci jage que les fruks tombA 
par la force du vent ne doivent pas la 
lîixme , & même que les faits de pollèf- 
fion deviennent indifFérens pour le ju- 
gement de cette quedion , puifque lans 
attendre l'événement de l'enquête qui 
avoir été ordonne'e par la Sentence dy 
bailliage de Chauny , & fans aucune 
preuve de poffeflîon de la part des habî- 
tans de Betanco un, le cure' fut débouté 
de fa demande. 

24. II n'efl pas tfutàge de percevoir 
la Dixme dans les jardins ; il y a du 
moins tics-peu de paroiflês oùlesDé- 
cimateursloient en poiïéflion de la per- 
cevoir; cette pcflêffiDn quand elle eft 
prouvée doit être confirmée. L'Arrêt 
du 30 Juin i(îfÎ3, quia été' déjà cité au 
premier chapitre de ce Traité, main- 
tient le curé deaOrmesdans laponêffioii 
fciouifTance des Dixmesdes jardins. 

L'exemption de la Disme ne peut 
avoir Ijeupour les jardins que lorfqu'on 
n'y recueille que des fruits qu'un jardin 
doit natureUemem produite ^ ii on y 
Jenioit du bled , de l'avoine , de l'orge , 
dufejgle, laDismeen feroîtdûe. 

zj.DeuiL^iiêtsduConlèil, l'un du 
la Août 11^411^ \ÎMUTs duiSJuilief 
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t54ti, ont ordonné ane la Dîxme le 
percevroit fur toutes Us terres & fonds 
enfeinencés & chargés de fruits fujets à 
U Dixme , conformémcm à la coûtutne 
des lieux, & à la réfërve des parcs & 
jardins deftinés pour le plailîr & la com- 
modité des propriétaires , à la charge 
néaiunoiris que les jardins ne feroient 
pas-d'unetrop grande étendue, ni enlè- 
mencéï en fraude du droit des curés. 

2(î. Un jardin ell réputé enfetnence 
en fiâude du droit descures , ou des au- 
tres Déclmateurs, loffqu'on y a femé 
du bled, de l'orge, du lêigle, ou d'au- 
uesgrains quinefefenient pas ordinai- 
retnent dans un jardin ; on ne peut pas 
dire que ces grains ayenc été lémcs feu- 
lement pour le plailir & la commodité 
»^àu propriétaire, Ôc par confequent U 
.X)îxme doit en être payée, à moins qu'il 
n'y en eût une fi petite quantité qu'on ■ 
ne pût pas penfer que le propriétaire 
ait eu d'autic vue que Ton plailîr. 

27. Le principe confirmé par les Ar- 
rêts du Conretl des 10 Août 1(141 & 
18 Juillet i(Î4(5 , avoir déjà é'é établi 
par un Anrrêtdu Parlement de Touliuie 
du 17 Août iiîoj, rendu entre le Syn- 
4ÏC du Chapitre de Saint Sernin & ny c-1- 



ques habitans de la paroiflède S.Sernin. 

Cet Arrêt condamne les liab'iians ^ 
payer la Dixme des choux , & autres 
fruits .croifîàm dans les jardins lis au 
terroir de Serdagne paroilïè de S. Ser^- 
nin , fans louiefois , porte l'Arrêt , com- 
prendte les jsrdins clos fervans pour le 
plaifir & pour l'ufage de-s propriétaires. 

a8, Jl paraît que ies fentimens font 
fort partage's fur la quefliur. de fçavoir 
fi la Dixme fe perçoit dans les parcs : 
luais il faut tenir pour .principe certaiiï 
que les.parcB& les enclos font fijjets à !a 
Dixme. Xo'Jte t«rre .efl chargée du 
payement de la Dixme; les Seigneurs 
n'ont aucun privilège qm lesaiTranchJI - 
Je de ce payement. La circonilance que 
Its parcs font fermi's , ne doit pas chan- 
ger le droit des Décimât eu rs ; il eft 
vrai que les jardins & les clos font 
exempts deDixmes; nwiscetiéexemp- 
l:on n'a lieu que lorfque les jardins & 
les clos Ibnt pouc l'ufage , pour le pl;i-« 
fir & pQur la commodité' des proprié- 
taires, ou lorfqu'ils ne produilent q^ue 
des fruits qui Ibnt Dixmes inlblites. Les 
parcs auront la même exempiion lorf- 
qu'on n'y recueilieraque des fruits deF- 
lines pour le plailîr j rufage & U conj- 
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modite des ppojirietaîrej, ou dont ta 
I>ixmene fepaye pas dans larP^rarflè : 
mais dans tout autre cas les fruits recueil- 
lis, fur des héritages enfermés dans un 
parc doivent la Dixme. 

açj. Quelques uns ont penfé que pour 
fçavoir iiun parc ou un enclos dévoient 
la Dixme, il falItMt dininguer fi on avoit 
enfermédansleparcou enclos des heri- 
lagesquî produifbient auparavant dts 
fruits fujets à la Dixme, ou iï ces hcri- 
lageî nerapportoient pas des fruiis De- 
eiraables avant la clôiurc. Dans le pre- 
mier casjis ont décidé que la Dixme 
devoir le percevoir; dans le fécond cas, 
ils ont Ibutenu que les parcs & îes en- 
clos n'étoient pas fujets à îa Dixme. 

Les auteurs de cette dinincHon (e 
(bndentfur la différence des Arrêts : ris 
pre'tendenc que fi les Arrêts ont varié, 
ce n'efl qu'en adoptantccttediflinilion. 
J'ai entendu- citer quatre Arrêts pour 
confirmer cette diflindîion , dans une 
caufe qui a été jugée par Sentence de la 
Première Cha-mbre cUs Requêtes du 
Faiaisdu si Août 1745. 

30. Le premier Arrât eftdu 22 Mai 
iSj I , il a été rendu entre le curé de 
Saint Godard de lioucft& In? Rt'rolets 

Ci:j 
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de la m^me ville; p ar cet Arrêt les R^- 
coiers on: été condamnés à payer au 
curé de S. Godard la Dixme des fruits 
qu'ils recueilloient dam leurs jardins. 

31. Ls fécond ed du 30 Janvier 
1667 : par cet Arrêt les Religleufes de 
Montmartre ont e'ié déboutées d'une 
demande qu'elles avoient formée con- 
tre le (ïeur Legras , pour l'obliger à 

^Jayer la Dixme des fruits qu'il recueiU 
oit dans fon parc, 

32. Letroifieme Arrêt efl du itf Mai 
170J ; il a maintenu la Demoifelle 
Ameloi dans le droit de percevoir l» 
Dixme dans le parc du tieur Tavernier^ 

33. Le quatrième & dernier Arrêt 
eft du 13 Juillet 1713 ; il a déclaré le 
iieur Doutreleau, curé de Raray , non- 
reccvable dans la demande qu'il avoîc 
formée contre la Dame de Crevecœur ,. 
pour la Dixme du parc de cette Dame, 

On preiendcât que li par les Arrêtsde 
iiîîi 6c 1701 , on avoit confirmé les 
Décîmateurs dans le droit de dixmer 
dans les parcs ôc jardins, c'étoit parce- 
que les terres qui compolbient les parcs. 
& jardins , qui faifoienl l'objet delà 
conteftaiion , avoient produit des fruits 
fumets à la Dixiae avant d'être enfermés. 
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& qu'on n'avoit pas pu priver les De'ci- 
mateurs d'un droit qui leur é'[oic acquis: 
que dans l'eTpecedes Arrêts de iû6y Si, 
Ï713 , il s'agiflbit de terres qui n'a- 
voiem pas produit des fruits Decima-r 
blés avant d'être enfermés dans les- 
pans. 

34. Je ne puis penfer que tels aycnc 
Clé les motifequî ont déterminé les Ju- 
ges qui ont rendu ces quatre Arrêts. 

L'Arrêt de ifiji a jugt quelesRt'- 
colets de Rouen dévoient payer au curé 
deS. Godard laDixme des fruits de leurs 
jardins. L'auieur du Traité des Uixtnes 
imprimé en 1731, qui rapporte cetAr- 
rêr^dit à la veriré qu'ils n'ont été coh- 
dwnnés à payer la DiKine que pai-ce que 
lesterres qui compolôïent leurs jardins 
avaient été labourées avant d'être enfer- 
nées : mais il eQ plus naturel de penfer 
•gue s'ils ont été condamnés, c'eQ parce 
qu'ils y femoient des grains en fraude 
du droit du cuié. Les jardins ne doi- 
vent pas ordinairement la Dixme ; c'efl 
un principe adopté dans prefque toutes 
les patoiâês : mais on ne peut faire va- 
loir cette exemption que lorfque 1« 
fruits qu'on y recueille ne font que pour 
l'ulàge du propriétaire, & que les jai- 
G liij 
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'dins ne font pas enfemencés en fraudé 
tlu droit des Dccimateurs. C'efl ladif- 
polhion dçs deux Arrêts du Confeil & 
de l'Airêt du Parlement de Touloufe 
qui ont eie rapportes au commencement 
de ce chapitre : les Rccoiets otoient fans 
doute dans le cas de l'excepiion. 

Si dans l'efpece de l'Arrêt de 1702 , 
lï fieur Tavernier a été condamné de 
payer la Dixine^ ceneft pas parce que 
les terres qui formoient fon enclos 
avoicnt été formées d'un terrain qui 
produifoic des fruits dédmables avant 
d'être enfermées dans l'enclos ; c'efl 
parce que tous les ftuits de la terre doi- 
vent la Dixme , s'il n'y a une exemp- 
tion tjarticuiiere j & que la clôture efl 
indifférence : que le droit des Décinia- 
teurs s'exerce également fur les fruits 
qui fe recueillent dans un terrain fertne 
de murs ou de haies, que fur ceux qui* 
fe recueillent en pleine campagne : que 
l'exception introduite pour les jardins 
n'a lieu que lorfque let jardins font pour 
l'ufage & pour la commodité des pro- 
priétaires ou po£Téfïèurs. Nous voyons 
en effet que par un Arrêt du Parlement 
de Touloufe du 6 Mai i 6^q , les jardi- 
niers de Nifines ont été' condamnés à 
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Bayer la Dixme desfruirs-ctoidans dan« ^H 
leurs jardins , & qu'an n'en excepia'qpe ^H 

ce qui-croiiïcHC dans l«s clos ft;rvans à la T^| 
ménagerie & commodité des proprie- 
uires. ^ 

II ell vrai que l'Arrêr de 1702 avoi: 
été précédé d'un premier Arrêt , par le- 
quel la Demoifelle Amelot avoir été 
admife à la preuve du fait par elle arti- 
culé, que renck)s du fleur Tavemier 
avoir été corapofé de terres laboura- 
bles; que les auteurs du fieur Tavemier 
avoienc toujours payé laDixmedecss 
pièces de terre avant qu'elles fiiffênt en- 
fermées dans l'enclos ; que le Heur Ta- 
vemier lui - même & ceux aulquels il 
avoit affermé fon enclos, avoîent aufïï 
payé la Dixme. Mais ce premier Arrêt 
avoit fans doute été palIe de concerM 
d'ûUeurs la Demoifelle Amelot offrant 
de prouver ces faits y il ne paroifloit pas 
qu'il y eût grand inconvénient à 
l'admettre à la preuve. 

On ne voit pas ce qui peut avoir 
donnélieuàl'Arrêtdu 9 Janvier iû6y j, 
il n'y a rien dans cet Arrêt qui annonce 
quel étoit le véritable point de la diffi- 
culté : on voit bien que les Religieufès 
,^ Montmartre avoîent demandé la 
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Dixmeau fieur Legras, & qu'elles oflf 
éié déboutées de ceite demande par une 
Sentence des Requêtes du Palais du 1 1 
Septembre itftfj" , qui a éie' confirme'e 
par cet Jïrrêt. L'elpece de l'Arrêt n'é- 
tant pas certaine , on nepcLitesciperde 
cet Arrêt pour prouver que les parcs 3t 
enclos ne doivent pas la Dixmc lorfque 
les terres qui les: compofent ne produi- 
foient pas des fruits de'cimables avant 
d'être enfermées dans le parc ou dans 
l'enclos : peut - être les ReligicuCes de 
Moniniartredemandoient- elles la Dix- 
me dans des jardins qui n'étoienc que 
pour le plailir , l'ufage & la commodité 
des propriétaires. 

L'Arrêt du 31 Juillet 17T3 , ell undé 
ceux qu'on cîie le plus fouvent pour 
établir la difiiniflion entre les parcs & 
enclos compofés de terres qui produi- 
foieni auparavant des fruits decimables, 
& ceux qu'on a formés de terres qui nt 
rapponoient aucuns, fruits fujets à la 
Dixmc. Cependant cet Arrêtn'anulle- 
ment adopté ceitediflincfïion : laquef- 
tion du fonds n'a pas même c'té jugée 

{)ar l'Arrêt. Si la Cour n'a pas condamné 
a Dame de Crevecœur à payer la Dix- 
mê , ce n'eft pas qu'elle ait jugé que les 
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tenon pas que les terres qui compo- ^H 
Ibienr Ion parc ne produifoient pasdes ^H 
fruits décimabWs avanid'êire enferme'es ^^1 
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J*arcî compofés de terres qui iie pro- 
duifoient pas des fruits de'dmables 
avant d'être enfermées dans im parc pu 
dans un enclos ne dévoient point la Dix- 
me, c'efl une fin de non-recevoir qui a 
de'cidé. La Dame de Crtvecœur ne foû- 
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dans fon parc ; elle oppofoit feulement 
au fonds que fon parc lenoît au château, 
qu'il étoit rempli d'arbres, & fermé de 
murailles de tous côtes; qu'il y avoir 
plus decentans qu'il e'toit dans ccie'tar, 
îàns que jamais les curés- de la paraiife 
de Raray cuflènt percîi aucune Dixnjft 
dans ce parc. 

Aux moyens du fonds, la Dame de 
Crevecœurjoignoit une fin de non-re- 
cevoir ; elle foutenoit que le cure de 
Raray n'e'toit point gros Décimateur 
dans la paroilîè de Raray,. qu'il y avoit 
tin abbé auquel appartenoient les groP- 
fes Dixmes de cette paroifle, que le cu- 
ré n'avoit que les menues Uixmes ; d'où 
elle c'oncluoit qu'il n'étoit pas partit 
capable pour demander les groITès Dix- 
mes. C'eft cettefin de non-recevoir qui 
adéterminé; l'Arrêt déclare le curé non»- 
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ïeccvabledansfa demande, àfindepeN 
cevoir les grofles Dixmes dans le parc 
deRaray, Si la queflion du fonds avoir 
été jugée, au lieu de déclarer le curé 
non - recevable dans fa demande , la 
Cour l'en auroit débouté, 

35. J'ai établi pour principe que la 
Dixme n'e'toit pas due par la terre j mais 
par les fruits : de- ce principe naiffent 
deux confe'quen ces. 

3 <î. La première, queli fur une terre 
qui ne rapportoit pas des fruits fujets 
à la Dixme , on Terne des grains qui y 
foienc fujecs y ces grains fetooi déciina- 
bles. 

37. La féconde , que fi une terre qui 
produifoit des fruits décimables efl mife 
en prés ou en bois, qui ne font pas fujets 
à la Dixrae, le Décimateur ne pourra 
pas demander la Dixme. 

38. Les Décimateurs ont peine à fe 
rendre à cette décifion ; ils foutiennenc 
que le changemenr qui fe fait à la-fuper - 
ficie, en femant des grains fujets à. U 
Dixme fur une terre qui ne produifoit 
paî des fruits de'cimables,, leur donne 
droit de percevoir la Dixme : mais ils 
ne veulent pas convenirquela même rc -. 
gle doiiaroir lieu contt'cux , lorfqu'uiia 
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tçrre qui produifoit-des &j.iits décima- 
blés .elî mile en prés ou en boiî. 

39. Hïfe fondent fur l'articîe 4 de la 

Pédaraiion de 1^57 , dont vdici les 

termes ;: 

' *« Et parce que les poflVflèurs , pour 
tfe décharger du payement des^Dijt- 
Imes, imroduifentunatusquicfVtrèsf 
i, préjudiciable, en changeant la furface 
[, de 'la terre, miîme la convenifTant ea 
tprairies , herbages, ou femant de^ 
[.fruits qui ne font fujeis àDixme^fui- 
Vvsnt la coutume des lieux, dans les 
Sf champs .qyi Qvoient accoutumé d'être 
Ri cliprgés de vignes , bleds , & autres 
• grains dont ils payoicijic la Dîxme. 
» Nous ordonnons, voulons, & nous 

■ pîaît, que ce changement qui a été 
)) Si fera fait de la furface de 1^ terre, & 
■■ des fruits & revenus , ne puifïe pré- 
B judicier aux Dixmcufs aufquels la 
» Dixme defdits fruits ëc revenus nou- 
u veaux , qui ne font point fujets J 
» Dixme fuivant l'ufage des lieux , (bit 
s payé à la railbn des anciens qui (è 

■ receuilloîeiit ai^Tdits héritages, n 
Cet article eft précis , & paroit der- 

Toir terminer toutes les conteflations 
KîNui peuvent s'élever à ce fujet : mais U 
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déclaration de 1(^57 n'a éteenregîftre'e- 
dans aucun Tiibunal , elle ne peut par 
confequent avoir force de loi. Nous 
voyons cependant que le Parlement s'y 
eft conformé dans le jugement de quel- 
ques afîàires. Un Arrétdu4Mars ifÎ7J, 
rendu au profit des Religieux de Saint 
AlIire-lez-Clermont, nous en fournit 
un exemple bien autentique: cet Arrêt 
confirme une Sentence rendue en la Sé- 
réchaufiëe de Riom , par laquelle plu- 
fieurs laboureurs de la paroillê de Saint 
Bonnet de Gerfac avoîent c'té condam- 
nés de payer aux Religieux de S. Allire- 
Icz - Clermont la Dîxme des foins re- 
cueillis dans desprcs auparavant en ter- 
res labourables. Le Sénéchal de Riom 
avoir eu foin de motiver cette Sentence, 
& d'y marquer que la condamnatioa 
prononcée contre les laboureurs de S. 
Bonnet de Gerfac étoit fondée , tant 
liirles preuves réfultantes d'une enquête 
faiteparlesReligieuxdeS. AUire, que 
fur la difpofition de la Déclaration de 
JC57. L'Arrêi en confirmant purement 
& fiir.plement la Semence de laSéne- 
chauflée de Riom , femble avoir adopte' 
les motifs qui ont déterminé les pre- 
miersjuges. 



40. Aujourd'hui cEUe qu^ofi ne ^^| 
fait plus la matière d'un doute : il cft ^^Ê 
ceriain , dans le poîat de droit , que la ^^B 
Dixrne n'eft pas due des fruits qui ite ^^M 
font pas décimables de leur nature , ^H 
quoique ces fruits Ce recueillent fur des ^| 

»ierres qui produiToient auparavant des ^^ 
.fruitsfujetsàlaDixme. Cela a ece aiijlï 
jugé par plufieurs Arrêts , & emr'au- 
■ 1res par unrendu en la Grand'Chaoïbre ^h 
,-le 4 Juillet 1741. ^^H 

Leiîeur Jupin, curéd» Chapelles- ^^M 
Breteuilen Brie, avoit voulu percevoir ^^ 
la Dixrae fur une "pièce de pré dépen- 
dante de la ferme de Beaumarchais; le 
nommé Viat, fermier, s'y étant oppo- 
ie,le fleur Jupin l'avoit fait affignerau 
Châteler. 

Viat avoit dénoncé la demande du' - 
curé au fieur Laine propriétaire de la 
ferme deBcaiimarchais, & avoit deman- 
dé qu'attendu que par le bail que le 
, fieur Laine lui avoit fait de la ferme de 
Beaumarchais , il ne l'avoit pas chargé 
de payer la Dixme, le fieur de Beau- 
marchais fut condamné de l'acquitter 
dfis condamnations qui pourroient in- 
tervenir contre lui au profit du curé. 
Le fieur Laine fi: évoquer la caufe 
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aux Requêtes du Palais , où le fieiiF Ju- 

pin donna une requête le 30 Mai 1739 , 
par laquelle ii demanda aîle de ce qu'il 
mettoic en fait , que la pièce de pré qui 
faifoit l'objet de la conteftation étoit au- 
paravant en terres labourables ; que ce 
n'étojt que depuis quelques années que 
lepre'cedemftTinier delà ferme deBeau- 
marchais en avoit changé la furface, en 
la laiflànt croître en herbes, & que lui 
ileur Jupin & fes prédécefleurs cure's 
des Chapelles - Breteuil avoienc tou- 
jours perçu la Dixtnefur cette pièce. 

Ce fait ne fut conteflénipar le pro- 
priétaire, ni paT le fermier. 

L-e 19 Juin 1739, Sentence intervint 
en la Première Chambre des Requêtes 
duPalais, pat laquelle le curé fut de'- 
boutéde fa demande. 

Appel de la part du cure, quidonna 
une requête !e premier Février 1741 * 
par laquelle il demanda zâe de ce qu'en 
ajoutant aux faits qu'il avoit articules 
en première inflance, ri aniculoit & 
metioitcn fait quela Diurne du foin de 
&iche eioic folite dans la paroifle des 
Chapelles-Breteuiljcommedanslaplû- 
pandes villages circonvoifins; que lui 
& fes pre'deceffeurs l'avoient toujours 
perçue 
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ferçûe flir tomes les letres de U-paroilïê 
«les Chapelles - Breieuil qui s'ctoirnt 
trouvées chargées de ces foins loriqu'cl- 
lesn'etoient pas enpiiure; que la Dix- 
me avoir toujours e'ie perçue fur la pièce 
qui faifoit l'objet de la conteHaiion ; 
uiême depuis q,L!'on avoir cefle de la la- 
bourer, & qu'on l'avoii laille porter de 
l'herbe, ce qu'on appelloit communé- 
ment dans le lieu ,fsîrj défriche. Le curé 
.demandolt d'être admis a la preuve de 
tous ces faits : mais l'Arrêt du ^ Juillet 
174.Ï, fans avoir égard à la det-nande ■ 
^u curé, àfi-fide preuve, acoa&imé la 
Sentence des Ueouéies du Palais, 

Il doit donc di'meuter pour eontlant 
q,!e la converfion des terres labourables, 
en prés ou en bois prive le Décimateur 
de la Dixme pendant tout le tems que 
cette converfion fublifie. LaDeclara- 
lion de iS^y n'cil point fuivie ^ n'ayant 
^lé enregiQrc'e dans aucun Tribunal, 

41. Il faut cependant convenir que- 
fi on ne fuit pas ccite Déclaration à la 
lettre , on en a adopté le motif, qui 
xfld'empêcher qu'on, agiflèen fraude du' 
droit des curés ou des autres Décima— 
leurs. La Dixme doit néceflairement is 
.jaycr dans iinepaioillé : il y ades fruits 
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qui ne doivent pas laDixme; onmertnc 
la rotalite , on ta plus grande partie des- 
terres d'une paroiflé, en grains ou au- 
tres fruits non de'cimables; le curé, ou- 
autre De'ciinateur, fetrouvera privé en- 
tièrement de fou droit de Dixme, ou 
du moins de la plus grande partie. Les 
proprietaireïou fermiersparoinènt iifcr 
de leur droit, enfaifant cesconverfions 
préjui^ciables ati droit desDe'cimateurs, 
ïl faut conlerver le droit des Décima- 
teurs ; iJ faut aulïï maintenir les proprié- 
taires & ies fermiers dans leurs droits : 
comment concilier des intérêts qui font 
fi oppo&'9 ? LeFarlement & le Grand- 
Confeil ont pris un tempérament de 
juflice &d'c'quite', qui eft den'autorî- 
fer cette convcrlitm que jufqu'à une cer- 
taine quaratiié dat-erres. 

41. On juge que lorfque leDe'cïma- 
teur perd par cette converfion plus du- 
tiers de la Dixme de faparoifle^il lui 
faut un dédommagement. 

43. Un Arrêt du ij Avril 1714, ren- 
du a la Grand'Chambre au rapport db 
W. Dreux, ordonne avant faire droic 
fur une demande formée par le prieur 
as la Réale , que ce prieur fera preuve 
^'il y -a plus d'un tiers des tenesaupa- 
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isvant feinéesengrains dt-cimab'eî qui 
font préfènrement en labac.bled il'Efpa- 
gne & autres fruits nandécimables;raiif 
au propriétaire à faire prouve contraire. 

41. -Cette queflion a ère jugée d'u De 
manière encore plus pre'cife par un Ar- 
rêt. rendu en l'année 17 34 en la-Grande 
Chambre au rapport -de M. Delpeclie. 
de Merinville , entre le cviré de Creve^ 
cœur en Brie & le fieur Grandjean de 
Inefpîne , Lieutenant au bailljsge de 
Creci. 

Le fieur Grandjean de Lefpine écoit 

froprietaîre de quarante-cinq arpens de 
ois dans l'étendue de la paroitTè de 
Crevecœur; le cure prirendii !a Dixme 
iijr ces bois ; il convenoit que la Dixme 
des bois n'étoit pas folîte dans fa paroif- 
fe • mais il foutenoit que les quarante- 
cinq arpens-de bois poifedés par le Heur 
Grandjeande Lefpine , avoient été au- 
paravant €n terres labourables ; que la 
converfion qui s'étoit faite de ces terres 
labourables en y plancant des bois de— 

f)uis quarante ans, ii'avoit pas pu priver 
es curés deCrevecœurdu droit de Dîk- 
tneiqu'ils avoient aupara^'ant : le iieur 
49randjeande Lefpine convenoit que lej 
^uarante'Cinq aipent avaient et éâuire^ 
Hij 
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fois en terres labourables ; mais il- njoîc 
qu'ils cuffent cté plantés depuis quaran- 
te ans ; il Ibuienoitque le bois y e'ioit 
accru. 

Les parties e'tsntdivife'esfijrces faits , 
Sentence intervint qui les admit à lar 
preuve refpeiilii^e de leurs fats, 
I Le' cure' fit fon enquête ; le fieur 
Grandjear] de Lefpine interjetta appel 
de cette Sentence, Sclbutint fur l'appel 
qu'inutilement la fcntencc avoit-elle 
admis la pieuve des faits arcicule's par le 
cure, qu'il étoit indifFereniquecesboîs 
euflénl été plantes depuis- quaraate ans, 
ou qu'ils y fuflènt accrus foit depuis qua- 
tante ans, fciit long tt-ms avant ;que leS' 
quarante-cinq arpens neformoient pas. 
le tiers des terres-de la paroifle, dans l'é- 
tendue de laquelle il y avoit plus de /îx. 
cent arpens de terres labourables ; par 
l'Ariêi la Sentence fut infirmée, 8c le 
euré débouté de fademandct 

Cet Arrêt & celui de 1714001 jugé 
conforracment au même principe. L'ar- 
rêt du fieutCtandjean de Lefpine adé- 
Eouté k Guré de fa demande , parce 
qu'il éioit «rtaifi encre les pariJes qu'il 
n'y avoit pas uni iess des terres de lapa— 
jans coaveuics. ep bois. L'Arrà de 
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4714 a ordonné une enquête afin de 
conflater fi la convtrfion avoit privé le 
Décimaieur du lier»; cet Arrêt a par 
eonftquent jugé que fi laconuerfion ax- 
eedoit le tiers , la demande du Décima- 
teur éroii jufte , & que fi la converfioa 
n'excedoit pas le tiers , cette demande 
e'toîtinjufle. 

4.5. Le de'dommagïmentqufs'accorde 
au Décimateur iorfque la converfian' 
excède le tiers, eft le droit de parcevoir 
la Dixme fur ce qui excède le tiers. 

4$. Le Grand Conreil a jugé le 3 Julrr 
1750 qu'un particulier qui pofledoit 
irois cens arpens de terre dans la pa- 
roifle de Champigny près S. Maur , & 
qui avoit environ vingt à trente arpens- 
de prés , ne devoir pas la D'.xme pouF 
nne pièce de pré faifant partie de ces 
Jo srpeiis, quoiqu'il eût converti cette 
pièce, de terres labourables en pré; cette 
pièce avoit écé'originairemcnr en pré J 
on i'avoit mile dans la fuite en terres la- 
bourables & après en pré ; il étoit prou- 
ve' que la Dixme avoit été payée iur le' 
pré par abonnement à caufe de la con- 
verfion de terre e-n pré ; cette circonl^ 
tance n'a pas paru fuftirante pour con- 
. Amner le poûêflèur,. L' Arrêt a. éui ren-r 
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du coTitre M. l'Archevêque de Cam-- 
bray & les Religieux de S. Denis, Dé- 
cîiraieurs de la-paroiile de Chainpigny.- 

47. Un propriétaire ne feroit pas re- 
cevable à dire pour fe difpenfer du paye- 
ment de la Dixine des foins ou des bois,. 
<[aela pornon de terres labourablesqu'it 
a convertie en bois ouenpre'sne fiirme 
pas le tiers des héritages qu'il polTede- 
dans l'étendue de la paroinë;i] Iiiffic 
que celte portion jointe aux terres. qui 
e'toient auparavant en bois Se enpre3- 
dans la même paroifTe, quoiqu'appaiie- 
nansàd'autreSjfiiné plus du tiers lies be^ 
ritagesdelaparoifle : on ne confldere 
pas ce que chaque particulier pofiède 
dans une paroillë ; mais on a égard à la- 
totalite des terres de la paroillé. 

Par la même raifon , Il un particulier 
convertiflôic en prés ou en bois ta plus- 
grande partie , ou même la totalité àea- 
terres labourable«qu'il pofiède dans une 
paroifTe , il ne devroit pas pour cela la. 
Dixmc, Cette converfion ne pourroit, 
donner lieu à la perception du droit de 
Dixme que dans le cas oij elle feroic 
perdre au De'cimateur plus du tiers de 
la Dixme : alnfî û le territoire d'une 
pajroiHê contient neuf cens arpen),qu'i£ 
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y ait cent arpens en bois & en prés , uni 
particulier qui pofTedera cent cintjuame 
arpens déterre labourable,, pourra les 
convertir en prés & en bois ians être 
cbligé au payement de la Dixtne , parce 
que ces cent cinquante arpens. quoique 
totmant la totalité de ce qu'il poflèdc 
dans l'étendue de la paroiffe, ne for- 
ment pas avec les cent arpens aupara- 
vant en bois & en>prés le lîers des terres 

, delapatoiflë; lelie'ciraateura toujours 
l jîlus des deux tiers fur lelquels il peut 

, exercer (on droit. 

48. Lorfque par Ik canverfion des' 

; terres labourables en pre's & boîs il fe 

' SEOuve plus du tiers des terres de la pa- 
roiffe qui produit des fruits non décima- " 

f blés-, la totalité de ces teires laboura- 
bles convenies en prés ou en bois, ou 
chargées de fruits non décimables ne de- 
vient pasfujette à la Djxme ; mais feule- 
ment ce qui excède le tiers , parce qu'il 

I n'y a que cet excédent qu'on puiflé pré- 
lùmer avoir été converti en fraude du 
droit des eûtes ; je conviens que plu- 
Ceurs Arrêts ont jugé que la totalité de- 
voir être fujette au droit de Dixine; 

" rniîs c'eil en fe conformant à la dilpofi- 
tisrt de l'article 4 de la déclaraiioo. de 



I 



r 



} 



r,6 PRINC[PES ^" 

jfi57 , qui' ne doit pas être fuîvïe y 
n'ayantété enregiftpée dans aucun Tri- 
bunal. Suivant Ta nouvelle Jurifpruden- 
ce, on peu: mettre le riers des terres- 
d'une paroiflè en bois, foins & autres 
fruits non décima&les ; fi on met plus du 
tiers , les Décimateurs ne peuvent fi 
plaindre que par rapport à cet excedenc. 
49. Les bois 6c pre's une fois deve- 
nus tujets à U Dixnie , comme excédant 
le tiers des terres de la paroiflè , ne ct^C- 
lentpas d'être aniijetties à ce droit li on 
met en terres labourables afièz de près 
& de bois pour qu'il n'y ait plus qu'un 
tiers en bois, prés ou autres héritages 
chargés de- fruits noa décimables. Sup- 
pofons, par exempte, qu'une paroilîè 
Ibit compolée de douze cens arpens , 
dont trois cens cinquante en prés, boia 
ou charge's d'autres fruits non de'cima- 
bles : je poffêde dans. cette paroiffê plu- 
fieurs arpens de rerres labourables, dont 
je convertis foixante en près ou en bois; 
voilà quatre cens dix arpens charges de 
fruits nondécimablej : ainli j'ai excède 
de dix arpens le tiers des douze cens ac- 
pens qui compolènt larotalité de la pa.- 
ioilTè;ie dois certainement la Dixme 
de ces dix arpens. Titius qui avoït 
wente 
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trente arpens de prés dans cette même 

paroifiê avant la converfion que j'ai faite 

de mes terres labourables en pre's Sî 

bois, met fes trente arpensen terres la* 

bourables ; il n'y a plus au moyen de 

cetienouvelleconverlton, que trois cens 

Lq^atre'vingt arpens dans la paroiflé qui 

jjtoduifent des fruits non décimables ; 

ie Décimateiir a plus des deits lier» 

■ïd'heriiages payant la Dîxme ; cepen- 

\ dam je n'en dois pas moins la Dixme de 

I mes dix arpens qui on t une fois excédé 

1 le tiers : lorfqu'un fruit efî devenu une 

! feisdécimab!e,!ÎnepeutcenèrderéEreî 

I dans cette iiypothefc le Decimateur per- 

1 ccvra la Dixme tan: fur nits dix arpen* 

I <^ve fur les trente arpens convertis en 

I terres labourables , enlbrte qu'il pourra 

|«rriver qu'un particulier qui aura Con- 

iveri! depuis moi des lerres labourables 

f «n prés & bois, ne payera pas la Dixme 

pendant que je la payerai, ce qui aura 

lieu fi depuis la converfion des tr-cnte 

arpens de près en terres labourables , ce 

I particulier convertit vingt arpens de 
tsrreshbouratlesen prcsou boisjpuiC- 
iqUè nonobllant cette converfion il n'y 
aiira'que 'quatre cens arpens qui ne. 
payeront point la Dixme, & qu'ainfi lei 
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vingt arpens n'ont pas été convertis en 
fraude du droit duDecimateur. 

50, 11 fe fait dans une paroiHc une 
converfion de terres labourables en pre's 
ou bois ) qui donneroit droit au De'ci- 
mateur de demander la Dixme fut ce 
qui excède le ijers des terres de Ja pa- 
roiflè; mais il garde le filence» foit qu'il 
ignore fon droit, foit par quelque autre 
rai(bn;depuis cet te converlion il s'en fait 
une coniraire de près & bois en terres 
labourables , enlbtte que le curé perçoit 
la Dixme fur plus des deux tiers des hé- 
ritages de ia paroiffe. Sera - t'il en droit 
de demander la Dixme fur la portion 
des terres labourables convertie en près 
ou bois f La même queflion peut (è pro- 
'pofer quand les Dixmes appartiennent 
à d'autres qu'au cure'. 

Je crois qu'on peut diftinguer fi la 
converfion des bois & prés en terres la- 
bourables a été faite par celui quî a fait 
la converfion des terres labourables en 
pre's & bois , ou fi elle a été feite par un 
tiers. 

Dans le premier cas j'aurois beaucoup 
de peine à croire que Iç Décîmateqr 
pût être écouté favorablement ; il fem- 
fclequ'on ne peut pas dire dans cette ef- 
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î|iece, que ia converlîon des terres la- 
bourables en prés & bois fe foit faire en 
&aude du droit du De'cimateur, puiC- 
qu'on lui a rendu par la converfion des 
bois & près en terres labourables ce 
qu'il avoir perdu par la première con- 
verfion. 

Dans le fécond cas, je peiife que le 
Décimateur eft en droit de demander la 
Dixme; la converfion des terres labou- 
rables en prés & bois a cenainement été 
faite en fraude du droit du Décimateur j 
ainfi l'excedem du tiers des heriiage» 
de la paroiflé eft devenu fujec à laUix- 
me au moment de la converfion ; le fait 

»d'un tiers n'a pas pu l'affranchir de ce 
'droit. 
51. Pour connoîrre fi une conver- 
fion a été faite en fraude du droit du 
Décimateur, c'eCl-à-dire, fi elle excède 
le tiers, il faut fçavoir combien la tota- 
lité des héritages dont la paroiiïè efl 
compofée, contient d'arpens, & com- 
bien il y a d'héritages en bois, en prés, 
ou chargés d'autres fruits non décima- 
I ijles. 

52. On ne compte pas dans la tota- 
I ,dité des arpens qui compofent la paroîf- 
M'ik , les maifons ni les jardins deftinés 

li, ' 
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paur l'ufage, le plaifir Ôc la c 
des propriétaires. 

5 3. Si il y a des héritages en friche , 
il faul les compter ; il faut cependant 
oblerver qu'il y a une diilinclion à faire 
relativement à ces héritages; en effet, 
il peut y avoir deux eipeces de friches 
dans une paroîfïe , des héritages qu'on 
laifTe en friche pour quelques années, 
dans le dcflèîn de les cultiver dans la 
fuite , Se des héritages qui font en 
quelque façon en- friche à perpétuité, 
Âinfi je fuis propriétaire d'un lot de 
terre , je ne trouve pas de ffrmier -à 
qui je puifle le louer pendant une ou 
deux années, je laifTe mon herirage en 
fi iche ; i! eft cei tain que je ne lailïè mon 
héritage en friche que dans le deflèin 
de le cultiver ou faire cultiver dans la 
fuite. Au coctraire , ii je pofltde une 
certaine quantité de terre que |o rie faflè 
jamais cultiver & qui ferve chaque an- 
née au pâturage de3fcefiiaux,cet héri- 
tage par fa deflinaiion cft regardé com- 
me étant en friche à perpétuité.; ces 
deux differetiies el'pcces de friches pro- 
duitent differens efiêts. Les dernières 
entrent dans le nombre des arpens qui 
' fji me le t;ers exempt du payement de 
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la DÏKme, au lieu que Us premières n'y 
«titrent pas. 

54. Souvent dans unetnémeparoiiïe 
il y a piulîeurs De'citiiateurs qui ont 
leurs canions particuliers , faut-it fuivre 
pour ch.ôcun de ces cantons Ja règle 
qu'on vient d'établir pour la toi aliié des 
terres d'une même paroillè, lorfqu'il n'y 
a qu'un lèul De'cimateur f je penfe 
qu'oui, pourvLi cependant qu'il n'y ait 
pas eu des partages faics entre les Dê- 
cimaieurs, dans la vue d'affiijetiir au 
payement de h Dixme des héritages 
qui n'y aurôient pas été fujets fans ce» 
paicagesi 

55, Si dans une paroiflé ou dans un 
canton il y avoii des bois ou des prés 
qui euflent été autrefois en terres labou- 
rables, & pour la- converfion defqueli 
on eût payé un dédommagement au 
Décimaieur, ces bois £c ces prés ne 
poiirroieni faire partie du tiers qui peut 
êire exempt de Dixmes; mais enire- 
roient dans l'état des terres qui compo- 
iint la totalité de la pareille, & dontle 
liers peut être affranchi de la Dixme, 
parce que le dédommagement qui fe 

~ au Décimateur lient lieu de la 

e & la repréfeniÊ, 



I 



loï Principes ' 

5(î, Avant de finir ce chapitre, il 
faut obferver que fi dans une même an- 
née on recueilloit deux fois fur ]a mê- 
me pif ce déterre des fruits décimables, 
la Dixme en feroitdûe^à moins qu'il 
n'y eût dans le pays un ufage contraire.. 
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CHAPITRE IV. 

^ qui appaniennem /esDixmes ? 
Sommaires, 

I A-^E irait commun , les DixmeT appar- 

tienncni au curé. 
. j^pfaTtienmnt • elles aucHré primitif ? 
1.3. Les gro^es Dtxmis appartief/rjcnt au 
cHîé t comme les menues & veries Dix- 
mes, 
'■4. Sentiment de l'auteur du JourKal des 
AiiiienctT. 
J, Ltt navaîti appartiennent - elles an 

curé? 
tfi Jurifprudenee du Parltment, 

7. Jurijhrudtnve du Grand CnuftH. 

8. Le droit de jouir des Dixmef navale f ," 
w àpropertîen des greffes Bixmcs , ejl- 
I il un privilège perjonnel ? 

1^. Le droit de jouir der Dixmes navales' , 
à proportion des ^r'>jfes Dixmes , fe 
conferve- t'il ijuandle bénéfice cejfe d'ê~ 
tre de l'ordre qui a ce dro't ? 
10, Ceux qui ont droit de jouir des Dix- 
mes navales, à proportion dey arômes 
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Dixines-y. doivent ; ils auffi avoir Us 

memieT'& vertes Dixmes i 
]bfc* ll.^dtok de jouir der Dixmes novalesr 

^proportion dcsgrojfes Dixmes , don^ 

ne-t'ilie droit de jouir des vertes Dix-- 

mer- qui font novalcsî 
h^^ Le droit de jouir des Dixmes ncpahs , 

à px^portien des grojfes Dixmes ^ ne 

peut avoir lieu que pour les IjeuMoh 

ceux au/quels ce droit a été accordé 

percevoient la Dixme quand le privi* 

lege^teur a été aeçordé. 
V^i Celui qui veut jouir de ce droit ^jtft'il 

obligé de prouver quil avoit droit de 

percevoir les grojfej Dixmes lors de 

V obtention du privilège l 
14. V Or are de Malte a-t'il droit di 

jouir dts Dixmes noiiales , à proportion 

des grojfes Dixmes i 

jirrh du Parlement. 
E5. Arrêt du Grand* Conseil.. 
u6. Une Dixme novale confervé - t^eltfi. 

toujours fa qualité de novale ? 
17. Jurisprudence de que^lques ParlemenSé 
1.8. Ufage de l'Artois. 
19. Dijp^fiiions dcila coutume de Niver^ 
- nois, ^ 

^o. Si des perfonnes exemptes d^ payer Z^- 

Dixme aliènent leurs héritages , à qui., 

y Dixrnefaaft'elle duel 
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iji. Semiment de l'auteur du Trahé des 

Dixmer imprimé en 173 1. 
la. Sentiment de l'aitteuT des loix ecclé- 

fiafiKjiies. 
aj. Examen dufenlîment de l'auteur der 
loix eccléjiafliauei. 

r. Examen au ftntiment de l'auteur 
du Traité des Dixmis imprimé en 
I7ÎI. 
»5. Des Dixmcj de fuite. 
3.6. Coutumes eii le droit de fuite a lieu, 
17. Sentiment de Coquille fur ces Dixmes. 
a8. Dans quel cas le dnit de fuite a-t'il 
lieu dans les coutumes ejtii l'admtt- 
tetjf ? 
2(}. Doit-il avoir lieu dans les coUtumei 

^ui n'en parlent pas ? 
30. Le droit de fuite a-t'il lieu » qu/Sid un 

laboureur laboure pour un antre ? 
3,1, Ce droit nefe règle paspar le Heu de la. 

pâture des animaux» 
jl. Comment s'exerce le droit de fuite ^ ' 
^and un laboureur a fait hyverner 
Jâs tnupeaux une partie de l'byver 
dans un endroit, & une autre partie dit 
même hyver dans un ti:itre endroit ? 
^l-SuT quel pii te droit de fuite doit - ilft 
, percevoir f 

. Du droit de procours oa parcours. 
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3j. /^ ^ui Je paye la Dixme des ved\ 

des agneaux & de la laint 
3 6, yfrrêt. 
37. Comment Ji paye la Dixme fjuand il 

y a plufietirs Décimaieim dans une 

même paroijfe ? 
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droit commun au cure ; le clocher fait 
fon titre; fa qualité <ie curéfuffit pour 
lui donner le droit de percevoir les 
Dixmes dans toute l'étendue de fa pa- 
roiffè , à moins qu'il n'y ait un titre ou 
unepolïèffion contraire. 

ï. Les cure's primitifs ne peuvent 
percevoir la Dixme dans les parotfîei 
dont ils font curés primitifs , que lorf- 
qu'ils ont un titre particulier ou une 
poflèffion de quarante ans. 

3 . Il ne faut pas croire que les curés 
ayent plus de droit fur les menues , ou 
furies vertes Dixmes, quefurlesgrof- 
fes Dixmes ; nous n'avons aucun canon, 
aucune loi qui leur donne les menues ou 
les vertes Dixmes plutôt que lesgroflès 
Dixmes: 8c c'efl i mproprement que plu- 
lîeurs Canonifles difent que les menues 
ou les vertes Dixmes font les Dixmes fa- 
ctamentelles ; toutes les Dixmes, foit 



L desDixmes. 107 

groflês, (bit menues, Ibit vertes , font 
dues aux cures pour l'aciminiflration des 
facremens, & par conlequent peuvent 
être appelle'es facramenielles : il n'y a 
donc pas de raifon pour donner ce nom 
aux menues ou aux vertes Dixmes 
plutôt qu'aux autres Dixmes. Il efl vrai 
qu'il ert plus rare de voir les curés pri- 
ves des menues ou des vertes Dixmes 
que desgrolïès Dixmes : mais c'efl le 
même titre qui leur donne les menues, 
les verres & les groflês Dixmes; les me- 
nues & les vertes Dixmes peuvent être 
revendiquées par un curé, en vertu de 
l'on clocher : mais n'a - t'il par le même 
droit pour les groffes Dixmes ? 

Si quelques-uns ont penfé que les cu- 
rés pouvoient feuls joui r des tpenues & 
des vertes Dixmes, c'eft pour n'avoir 
pas afièz fait réflexion aux principes des 
Dixmes : ces principes nous annoncent 
qu'on ne doit pas faire de diftinilion 
entre les menues, les vertes & les grof- 
fes Dixmes, du moins par rapport au 
droit que le curé a fur ces différentes ef- 
peces de Dixmes : que s'il y a des curés 
qui jouiflent des menues & des vertes 
Dixmes , fans jouir des étoffés Dixmes, 
c'eft qu'il y a une polTemon ou des titres 
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particuliers qui dérogent au droit que" 
le curé a en venu de Ion clocher ; fie il 
ne feroii pas furprenant de voir un cure 
percevoir les groflès Dixmes dans l'é- 
tendue de fa paroiflé, fans y percevoir 
les menues ni les venes Dixmes : un 
De'cimtiteur , autre que le curé , pour- 
roit avoir. Lin titre ou une pofTeiri.m qui 
lui donneroient droit fur les menues 
Dixmes & fur les vertes Dixmes. 

4. L'auteur du Journal des Audiences 
rapporte un Arrêt du z Juillet 1 cî;;^, par 
lequel il prétend que les menues Dix- 
mes de la paroifli de Doulaincourt ont 
été adjugées au curé de cette paroiiîè , 
nonobftant la pofltffion iijimémoriale 
des Religieufes de Benoiftevaus. Cet 
Arrêt a lans douce été rendu dans des 
cir confiances -particulières. ; l'Arrttifte 
fe contente d'obferver que le.; Rehgieu- 
fes alléguoient une pofietTion immémo- 
riale & centenaire par baux & comptes 
de leur maifon ; mais il n'a pas eu loin 
de rapporter les moyens fur iefquels le 
curé fe fbndoit: peut-être lecuré rap- 
porroit - il des preuves de pofièliion. 
Dans un combat de poflèflion entre 
deux Décjmateurs, l'un ne prouvant 
pas plus que. l'autre , il faut conlulter 
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les titres; le cure' avoir un titre incon- 
tetlable rcfuhant de !'a qualité de cure. 
■5. A l'égard des novales, il ell aulTi 
Certain que de droit commun elles ap- 
partiennent au curé, quand même il 
■û'auroit aucune part aux groflès Djx- 
ines : mais il y a une dîffcrence fur ce 
foint entre la jurirprudence du Parle- 
inent & celle du Grand-Confeil. 

6. Au Parlement on juge que les no - 
-■pales appartiennent de droit au curé , à 
Inoins qu'il n'y ait un titre particulier 
qui les donne à un autre Décimateur , 
Ke qui peut arriver dans deux cas. 

Le premier, lorfqu'unSi;igneur jouit 
|des Dixmes inféodées , & que lès aveux 
9c dénombremens comprennent aufTi les 
ftovales. Se que ce Seigneur aune pof- 
fefTion conforme à Tes aveux. 
■"te fécond, lorfque te gros Décimateur 
^cléfiaftique , autre que le cure, rap- 
porte un afte en bonne forme , par le- 
^^ juel les Dixmes, tant anciennes que no- 
Vales, lui font abandonnées. 
*■ 7. Au Grand - Confeil on admet une 
ISroîfiéme exception eri faveur des Or- 
'Htes de Cluny , Fontevrault & autres , 
"^'on juge avoir le droit de jouir des 
novales à proportion des groflés Dix- 
mes. 
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8. Le droit de jouir des novales, à 
proportion des gofles Dixmes ^ n'cft 
pas un priv-ilege perfonne! aux Reli- 
gieux de*l'Ordre de Cluny , ou des au- 
tres Ordres qui iouïfîènt de ce droit : 
c'efl un droit attache' au bénéfice dont 
le bénéficier jouit , quoiqu'il ne foit pas 
membre de l'Ordre : aïnfïdans le nom- 
bre des be'nefices dc'pendans de l'Ordre 
de Cluny , il y en a plufieurs qui font 
poflède's en commende par des fe'culiers; 
ces commendai aires jouifîènt du droit 
attaché au bénéfice; ils perçoivent les 
novales à proportion du droitqu'ilsont 
lur les grofiès Dixmes. 

j). Si un béneiîce dépendant de l'Or- 
dre de Cluny, ou d'un Ordre qui au- 
roit le même droit, e'toit poffèdé par 
un féculier, comme be'nefice leculier , 
& avoir perdu fa qualité de bénéfice ré- 
gulier par la pofTeftion des fêculiers, 
le bénéficier qui lepofTederoiipourroii- 
il jouir du privilège de percevoir les 
novales à proportion des grofTes Dix- 
mes ? 11 faudroît diflinguer les novales 
des terres défrichées depuis que le béné- 
fice efi poflèdé par des féculiers , & 
celles des terres deTricbces avant la pofr 
fellion des fécuLien. 
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Je ne croîs pas que les novales des ter- 
res de'frichées depuis que le bénéfice 
efi feculier puifîêm appartenir au titu- 
laire de ce bénéfice à proportion du 
droit qu'il a dans les groflêsDixmes : le 
droit de [ouir des noval es , à proportion 
des groflès Dixmes , ert un privilège at- 
taché aux bénéfices dépendans de l'Or- 
dre deCluny, ou des autres ordres qui 
ont obtenu ce privilège p3' des bullei 
çnrégîflrées au Grand- Confeil. Ce pri- 
vilège ne peut plus être confervé à un 
bénéfice qui n'eft plus de l'Ordre de 
Cluny, au moment qu'il et! devenu fe- 
culier. 

A l'égard des novales défrichées 
avant que le bénéfice fût devenu fecu- 
lier , elles appartiennent au titulaire de 
ce bénéfice, s'il n'y a pas une poflèflion 
contraire 6c fuffifante pour acquérir la 
prçfcription en faveur du curé ou d'un 
jutre Décimateur. 

10. Les Uetigieux deGluny, ou au» 
très qui ont droit de ioiiir des navales 
à proportion des grollcs Dixmes, n'onc 
pas droit de jouir des menues Dixmes, 
ni des vertes Dixmes , à proportion des 
grofle^ Dixmes, à moins qu'il n'y aie 
litre particulier qui leur donne cç 
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droit, ou du moins une poIïèfTîon qui 
en matière de Dixme vaut un litre, il 
n'y a aucune bulle qui donne le droit 
de jouir des menues ou -des vertes Dix- 
mes à proportion des groflesDixmes, 
ou du moins on n'en connoît pas qui 
foit enregillre'e au Grand- Conièil ou au 
Parlement. 

1 1. Les bulles qui donnent le droit 
de jouir des novales à proportion des 
grofièsDixmes, &quilonc enregiflrécs 
au Grand-Conleil , ne doivent s'enttrn- 
dre que des graflés Dixmes qui fe per- 
çoivent fur les terres nouvellement de- 
ftichées : fi des terres qui e'toient enpre's 
ou en bois font inifes en terres laboura- 
bles, & qu'on y recueille des pois, des 
fe'ves, & autres fruits qui l'ont mis au 
rang des vertes Dixmes, la Dixme ap- 
partiendra au curé ou aux autres De'ci- 
mateurs aufquelsles vertes Dixmes ap- 
partiennent dans la paroifîe : & un groS 
Décimateurde l'Ordre de Cluny, ou 
d'un autre Ordre , qui auroit droit de 
jouir des navales à proportion des gref- 
fes Dixmes, ne pourroil pas prétendre 
qu'ayant droit de jouir des Dîxmts no- 
vales à proportion des grolïés Di«mes,* 
il a le droit de percevoir les vertes Dix- 
mes 
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mes qui fe perçoivcnr fur les terres nou~ 
vellement défrichées , fou3 prétexte qu.^ 
les Dixmes perçues fur des terres nou- 
ttjlemetic dtfrlchées, font des Dixmes 
prales. Lorfque les bulk's ont accorde 
|t droit de jouir des Diurnes novales à 
ïfoportion des grolïès Dixmes, l'inleiî- 
i<les Papes qui ont accordé ce pri- 
îgeji'a c-cé de donner qu'un droit 
ftmblable fur les terres nouvellement 
letriQlWei, & fur ceiles qui l'étoient 
JjKTciennement ; aiiifi en accordant le 
boit de jo'jir des novales à proportion 
" ;j gcoiîcs Dixmes ils n'ont accorde que 
B droit de jouir des grolïès Dixmes fjr 
les terres nouvellement défrichées : je 
Ijais qu'il y a plufieurs de mes confre- 
}is qui peniènt différemment ; mais je 
vois que mon femimei;t e& canfoime 
wx véritables principes. 
Il en efl de même de ceux qui , fuï- 
it leurs aveux & dénombrement, ont 
■oit de percevoir la Djxme inféodée , 
têrae furies terre» nouvellemen^t défrî- 
iie'es ; leurs aveuK ne doivent s'enten— 
Ice que des grolTes Dixmes , à moins 
l'il n'y fuit fait mentîoaexjîreflè des 
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quelques Ordres de jouirdesnovales à 
propottian àet gtofles Dixnies, e([ con- 
traire au droit commun , il faut pren- 
dre garde de l'étendre au préjudice des 
cures î ce privilège ne peut avoir lie» 
que lur les terres iitut'es dans les pa- 
loiiïes où les Religieux percevoient les 
grolTesDlxmes lori'qu'ils ont obtenu ces 

f'riviieges : ainfi fi le droit de percevoir 
es greffes Dixmes dans une paroilïè 
n'avoit commencé à appartenir à un 
be'neficè dépendant de l'Ordre de Clu- 
ny, ou autre femblable , que depuis 
l'obtention des bulles, le be'neficierne 
pourroit prétendre les novalcs de cette 
paroiffê 

ij. De- là naît la queflion de fçavoïr 
fi le bénéficier qui veu[ jouir du pri- 
vilège de percevoir lesnovales à pro- 
portion des groflès Dixmes, ell obligé 
de prouver qu'il avoir droit de perce- 
voir les groflès Dixmes lors de Tobten- 
lion des bulles; ou fi , au contraire, 
c'eft au curé qui contefte à ce bénéficier 
le droit de jouir des novales , à prouver 
que les groflès Dixmes n'ont été acqui- 
fes au bénéfice que depuis l'obtention 
des bulles. 

On pourroit dire pour le curé ciue 
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toutes les Dixmes appartiennent de 
droit commun aux curés; que le clo- 
cher forme leur titre ; qu'on ne peut 
'les priver de ce droit, qu'en jutlifiant 
.- d'un titre ou d'une po{îEi;(lion contraire : 
qu'à la vérité les Religieux de l'Ordre 
de Cluny, & de plusieurs autres Or- 
dres, ont obtenu le privilège de jouir 
des novales à proportion des groflèa 
Dixmes ; mais que ce privilège n'a été 
accordé que pour les lieux où ces Reli- 

fieux percevoient la Dixme lorfqu'ils 
ont obtenu; que ce privilège étant 
■ contraire au droit commun, il faut le 
FTeflraindre dans fes bornes, & que les 
Religieux aufquels il a été accorde ne 
peuvent en jouir qu'en prouvant qu'ils 
font dans le cas du privilège : cependant 
je penfe que le bénéficier qui veut jouir 
de ce privilège, n'a rien autre cbofe 
à prouver, fînon que le be'nefice dont 
il eft titulaire dépend d'un Ordre au- 
quel ce privilège a été accordé ; le 
droit de percevoir les grofles Dixmes 
eft préfumé aufli ancien que le béné- 
fice, à moins qu'on ne prouve le con- 
traire, 
14. L'Ordre de Malte a auffi pré'- 
indu avoir le droit de îouir dei ne- 
Kij 
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valesà proportion desgroITtsDixtnei;- 

mais celte prétention a été profcritc 
par un Arrêt célèbre du 14 Avril 15^3, 
rendu entre lefieur deMontîege, curé 
dç:Crarge-le Bocage, & le Heur de 
Bjiifly, Ciievalier de l'Ordre de Mal- 
te, grand prieur de la comnienderie de 
I^unay.,.Le lieur de Boiily avoir droit 
comme comirurdeur de la commende- 
r-ie de Launay de pe:t:evoirles giofles 
Dixmesdans un canton appelle le can- 
ton; du Coroy, fiiué darsia paroiflê de 
Grange- le -Bocage ; il pre'iendoit 
qu'ayant le droit de percevoir les groF- 
Tes Cismes dans ce canton, , il avoir 
dfoît d'y percevoir les novalcs ; que les 
JDixmes que les commendeijrsdel'Or- ■ 
ds» de JV'alie percevoient dans leurs. 
ootDniendtries leur apparienoier-tcom- 
roe curés ; que cette qualité de curés ne> 
gpuvoii pas leur êire conteflé.e ; qu'elle 
éioit confirmée par des lettres- patentes 
dfl Philippe le Btl de l'année ijoj ,, 
dans ten^uellcs!eRoi,donne.aiJît conir~- 
mendetics le nom de cures... 

Endtjnloia perj^itiià ctscedimufliLenv 
rttimre pro-Maffitali pTdidiBB.t.& ^amî'^ 
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Qu'en effet le Grand- Prieur étoic 
curé dans l'enclos du 1 emple. 

Le iîcur de Boifîy ajoiitnit que les 
Papes avoient accordé à l'Ordre de Mal- 
te le droit de jouir dei novales à pro- 
fiortiondesgroffesDîxmcs : qu'en 121 j , 
e Pape Honoré 111. avoic attiibué aux 
Templiers le droit de percevoir les no- 
vales dms tes paroilTes où ils perce-- 
voîeni les groflès Dixmes , & ce à.pio- 
poriion du droit qu'ils auroient dans 
les grofTes Dixmes : que les Templiers v 
ayant é[é unis à l'Ordre de Malte , les 
Gnmiïiendeurs de l'Ordre de. Mulie 
afc-oienc le même droit. 

Que par une bulle du 2-Mars 1155, 
le Pape Alexandre IV. avoir accordé 
auîs Chevaliers de l'Ordre de Malle le 
droit de percevoir les- novales où ils . 
percevoient les grofles Dixmts* que 
celte concefTion avoir été confirmée 
par la buHo- de Clt'mem V. de 1 3 1 j , , 
qui contient l'cxtinflion de l'Ordre des , 
Xempliers, & la réunion de tousleuic. 
biens à l'Ordre «le Malte , & par une- 
bulle de Paul III. de 1559, qui leuïv 
donne pareillement le droit de percevoir', 
Jgs.novalestïiliJlsreiceyoiemieiEroflBt. 
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voyons des gros Décimateurs percevoir 
la Dixme fur la pUss grande partie d'une 
paroiffè y en vertu de titres qui leur 
donnent l'ùniveiiâliié tles g^ofles Dix- 
mes de la paroiffè, & les curés perce* 
voir aulFi la groffe Dixme furxjne partie. 
Depuis ces titres il y a eu des terres 
nouvellement défrichées , dont la Dix- 
me, comme nov^ale , a appartenu aux 
curés les curés fe font maintenus dans 
ce droit , fans qu'on puiflè connoître 
précifement quelle eft Torigine de leur 
poflèllion^ . 

17; Il y a des Pârlémens oùon juge 
que les novalesne font réputées novales 
que pendant un certain nombre d'an^ 
nées ; quelques-uns ne les réputent no- 
vales que pendant cinq ans , d'autres- 
pendant dix, & après ce temsmairitien'- 
nent les gros Décimateurs , autres" que 
les curés, dans le droit de les perce voir. - 
Il feroit à fouhaiter que le Clergé obtînt 
une déclaration qui fît une loi générale 
dans le Royaume, & confervât "aux cu- 
rés le droit qui leur appartient fur. les 
novales. . 

"i 8, L'auteur des îoîxéccIefiâQlques.: 
remarque qu'en Artois on efl dans Tu- 
làge de n'accorder lès. Dixmes au curé 
que pendant uixcertain tems^. 19..,. 
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^ 19. Dans la coutume de Nivemois 
on diflîngue deux elpeces de novales, 
celles des romiieis, & celles des ron- 
teis. 

Les rompeîs font des terres nouvelle-' 
ment cultivées , qui paroiflèm ne l'ayoïr 
jamais e'té. 

Les tonteis font des terres qui ont 
celle depuis long-teins d'être labourées, 
& 06 , comme dit la coutume de Niver- 
nois, il y a apparence ou mémoire de 
culture ancienne. 

L'article 5 du chapitre 12 de la cou- 
tume de Nivernois porte : b Que les 
^Djxnies desrompeis appartiennent aux 
^ curés des paroiflés, es fins defquelles 
„fontfiiue's lefdits lompeis, pofé qu'ils 
„ne foient Dixmeurs de lieux circon- 
«voiiîns defdits rompeis; Scquaniaux 
« Dixines des ronteis, elles n'appartien-* 
» neni aufdits curés , finon pour les 
«trois premières années, fi lefdits cu- 
is rés ne font Dixmeurs des lieux conii- 
« gus aufdits ronteis , sM n'y a titre ou 
M privilège au contraire. « 

Coquille lur cet anicle remarque que 
les trois premières années doivent s'en- 
tendre des trois premie res récoltes. 
- Dupetiay , dans Jbn Traité des Dix- 
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rocs, livre i , chapitre 9 , rapporre cei 
deux articles, & il ajoute : » Ils ont 
m dans l'Artois un ufage qui ell fembla- 
■• ble pour les novalesqui appartiennent 
■ aucur^pendantle mêmetems, & eU 
n les retournent enfuite aux gros Déci- 
»» mateurs , com me il a e'té jugé par ar- 
H rêt du 19 Août 1 70J , pour l'abbé de 
n Saint Jean, Ordre de Saint Benoifl, 
H contre un curé à portion congrue. » 
Ce qui pourroit faire croire que l'ufage 
obfervé dans l'Artois, dont parle l'au- 
teur des loix eccle'fiaftiques, n'eft que 
pour les terres anciennement cultivées , 
éc qui font reflécs quelque lems fans 
être labourées, & non pourcelles qui 
paroifiênt être labourées pour la pre- 
mière fois. Au premier cas , l'ufage 
étant favorable aux curés , & une efpe- 
ce de retour au droit commun , il faut 
le confirmer ; au fécond cas, il feroit 
contraire aux principes des Dixmes. 

10. Nous verrons dans la fuite que 
l'exemption de la Dixme, dont jouifîenc 
plufieurs Religieux, leur eft perfonnetle, 
& que leurs héritages, doivent la Dixme 
quand ilsiontalienés. Aqui cette Dixme 
fera-t'elle due ?Sera - ce au gros De'ci- 
mateur ? Appartiendra - t'elle au curé 
comme novale ? 
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il. L'auteur du Traité des Dix- 
mes imprimé en 1731 , agite cette quef- 
lion , chapitre 5 , paragraphe (î ; il dif- 
lingue il les Décîmaieurs poITedent les 
Dixmes comme inféodées ou comme 
ecclélîafliques : il décide que fi les gro» 
Décîmateurs pofTedeni les Dixmes à li- 
tre d'inféodation , la Dixme des terres 
aliénées par les Religieux exempts, doit 
appartenir au curé ; que le droit de 
ceux qui polïèdent 1 aDixme à titred'în- 
féodationne doit pas être étendu ; que 
fi quelques Canonifles prétendent que 
l'tnFéodaiion des Dixmes étant antérieu- 
re à l'exempiion accordée à quelques 
Religieux , les De'cimateurs doivent 
rentrer dans le droit qu'ils avoient per- 
du, on peut répondre à cette objeàion 
que par l'exetnpiion accordée aux Reli- 
gieux , la Dixme ell devenue eccléfiaf- 
tique, étant retournée à l'Eglife faot 
charge de fief. 

Cet auteui trouve plus de difficulté 
lorfque les Dixmes du lieu où font lî- 
tuées les terres qui appartenoient aux 
Religieux font pofledées comme Dix- 
Oies eccléfiaftiques ; cependant il fe dé- 
cide en faveur des curés , par deux 
raient. 

Lij 
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La première , que l'exemption a prî- 
vé les anciens Décimaceurs du droit 
qu'ils avoient fur les terres des Re- 
ligieux , & que l'exempiion ceflanc, 
le droit de Ôîxme doit appartenir à 
celui auquel it appar[ient de droit com- 
mun. 

La féconde , parce que les Religieux 
exempts qui ont poflède les terres, ont 
titre & podcfTion luffifante pour acqué- 
rir la prefcriptioii contre les ancien» 
Decimateurs, 

ai. L'auteur des Io:x ecclt'fiafltques 
ne paroît pas être de ce fcntiment : 
il dit que fi on prouvoit que les privi- 
légiés n'avoient acquis le fonds qu'ils 
ont aliène' que depuis que le gros Déci* 
mateur efl en pofleflion de la Dixme, 
il devroii rentrer dans cette partie de 
fon droit, dont il a e'té dépouillé par 
le privilège ; que û l'exempiion a pré- 
cède' le tenis de la concelfion faiie au 
gros Dét imateur, les Dixmes de ce can- 
ton n'ont jamais fait partie de fon do- 
maine ; qu'elles doivent par confequent 
appartenir au curé. 

aj. Le fentîment de l'auteur desloix 
eccléfiaftiques , eft celui qui paroît le 
plus conforme aux principes des Dîxt 
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fftes î cependant je no puis me rendre à 
là diftinclion ; il efl vrai que lorfque 
l'exemption d précédé laconcefTlon faite 
au gros Décimaieur , il ne doit avoir la 
Dixme que lur les terres qui la payoient 
lors de la conceflîon ; il eft auITi vrai 
que fi les Religieux n'ont acquis les hé- 
ritages que depuis la concelEon des 
Dlxmes , le gros Décimateut qui a per- 
du ion droit par le privilège de l'exemp- 
tion y rentre , torique ce privilège ceC- 
fe : mais il y a un troifiéme cas qu« 
l'auteur des ioix eccléfiafliques aurojt 
dû comprendre dans fa diftindlion,quï 
efl le cas où l'exemption accordée aux 
Religieux e(l pofterieure à la concefTion 
faite au gros De'cimateur. Dans ce cas il 
feut auHi décider que le grosDécimareur 
ayant eu droit de Dîxme fur les terres 
des Religieux avant l'exemption , il re- 
prend l'exercice de ion droit quand l'e- 
xemption ceffe : ce troifiéme cas devoit 
d'autant plus être compris dans la dii^ 
tini5lion, qu'il y a peu d'Ordres qui aient 
le droit de jouir de l'exemption des 
Dixmes fur les terres acquifes depuis 
l'exemption accordée. 

Je ne puis adopter le fentiment de 
l'auteur du Traité des Dixmes imprimé 
Liij 
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en 175 1 : il efl vrai que le droit de ceiix 
qui poffedent les Eixmes à titre d'in- 
fe'odaiion ne doit pas être étendu : on 
pourroit en dire autant de ceux qui les 
poffedent comme eccleTiafliques ; mais 
ce n'eft pas e'[endre le droit de Dixme 
que de le conferver, ainfî qu'il e'toit 
dans fon principe. Un Seigneur qui a 
perçu la Dixme fur des héritages appar- 
tenans à des Religieux , qui, par l'e- 
xemption de ces Religieux, a celle de la 
percevoir, & qui demande à la per- 
cevoir lorfque les Religieux ont alié- 
né les héritages relativement aufquels 
ils jouilîoient de l'exemption , ne cher- 
che pas à étendre fon droit, mais à le 
conferver ; l'exemption des Religieux 
étant un privilège perfonnel , n'a pai 
anéanti le droit du gros Décimateur , 
elle n'en a que fufpeodu l'exercice. 

On ne peut pai dire que par l'exemp- 
tion des Religieux la Dixme eft deve- 
nue eccléiiaflique , & qu'en cette qua- 
lité elle efl retourne'e à l'Eglife fans char- 
ge de fief, & a perdu fa qualité de Dix- 
me inféodée. 11 faut faire une grande 
diffetence entre l'exemption de la Dix- 
me & le droit de percevoir la Dixme ; 
il n'y a que le cûoit de percevoir U 
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Diitme qu'on puilïè regarder comme un 
droit de Dixme, &c par conféquent de 
Dixnie inféodée : mais l'exemption de 
payer la Dixme n'a jamais été un droic 
de Dixmtf inféodée ; il n'y a que la ré- 
verfion de la Dixme inféodée qui puiffe 
anéantir l'inféodarion qui fubiifte tou- 
jours nonobflant l'exemption , parce 
que l'exemption eft un privilège perfbn- 
nel, & le droit de Dixme eft undroîc 
réel qui fubfifte nonobftant le privilège 
perfonnel , qui n'a d'autre effet que 
d'empêcher l'exercice du droit réel tant 
que l'héritage chargé du droit réel eft 
poffèdé par celui qui a un privilège pcr- 
Ibnnel. 

L'auteur du Traité des Dixmes im- 
primé en 17ÎI. propofc deux moyen» 
pour les curés contre les De'cimateur» 
eccléfiaftiques : il foûtient , première- 
ment, que l'exemplion de la Dixme ac- 
cordée aux Religieux a privé les gro« 
Décimateurs de tout droit de Dixme 
fur les terres des Religieux ; mais l'e- 
xemption accordée aux Religieux n*a 
eu d'autre but que de favorifet les Re- 
ligieux , & non de priver les gros Déci- 
mateurs du droit de Dixme pour 1« 
■ donner aux curés. Le droit des gros Dé- 
Liiij 
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cimateurs efl donc roujours le même 
■vis-à-vis de tout autre que des ReligieLiX 
aufquels le privilège d'exemption a été 
accordé. 

Le fécond moyen de l'auteur du Traité 
des Dixmes imprimé en 173 1, ne me 
louche pas plus que le premier : il pré- 
tend que les Religieux ayant joui de 
i^;xemp[ion pendant un long-tems , ont 
acquis preicription contre les anciens 
Décimateurs ; mais les Religieux jouif- 
fane de l'exemption de la Dixme, ne 
prefcrivent pas contre le grosDécima- 
teur ; & quand il leroit pofTible d'ima- 
gintr que l'exemption de la Dixme opé- 
r croit une preicription , elle ne pourroit 
acquérir aucun droit au curé , mais feu- 
lement aux Religieux qui auroient ac- 
quis la prefcription. Pour pouvoir op- 
pofer la prefcription il faut avoir une 
poflèflion : le curé ne peut donc avoir 
acquis par la preicription le droit de 
jouir des Dixmes, que par lapoffèffion 
de ces Dixmes : mais dans l'hipothefe il 
n'y a & ne peut avoir de polTelTion. 

On ne peut pas dire que les Religieux 
aient prefcrit contre les gros Décima- 
teurs : la prefcription ne peut pas être 
oppcfée par les détempteuis des heri^ 
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tages fujets à laDixme , l'exemption de 
la Dixme ne s'aci^tiier c pas par prefcrip- 
tion, il faut avoir un titre ;c'eft le titre 
qui donne l'exemption, & non la poC- 
leiïi'in : quand il y a unliire, & que ce 
titre eft luivi de la poffelTion , la pollef- 
lîon étant conforme au titre ne donne 
pas plus de droit que. le ritre ; les Reli- 
gieux étant en confe'quence d'un titre en 
Îjoflcflion de ne pas payer laDîxmede 
eursheiiiages, n'ont pas acquis lapret 
cription contre le Oécimateur; mais 
on conferve le droit qu'ils avoient aux 
termes de leur titre; & comme ce titre 
neprivepaslegtosDécimaieurdudroit 
de Dixnie , mais lui en interdit feu- 
lement l'exercice vis - à - vii des Reli- 
gieux qui ont obtenu l'exemption, le 
droit du gros Décimateur n'eft pas prel^ 
ciir. 

Quand on pourroït fuppoltr que la 
poflelïïon des Religieux conforme au 
titre d'exemption , leur auroit acquis la 
prelcription , il n'y auroit qu'eux qui 
pourroient en exciper, & cette pofîèi^ 
iion ne pourroit donner aucun droit au 
curé qui ne les repréfente pas : pour 
oppofer la prefcription il faut avoir poC- 
tiède par Toi ou par Tes auteurs; le curé 
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n'a eu dans le cas de l'exemption aucune 
ponèflion , ni par lui , ni par Tes auteurs; 
comment pourroît - il donc oppofer la 
prefcrîpiion ? 

2Ç. La Dixme ne fe paye pas tou- 
jours au curé ou autre Décimateur de la 
paroiilè dans l'étendue de laquelle elle 
fe perçoit ; il y a des endroits où un cuté 
ou autre Décimateur va cUxmer dans 
une autre paroîfîê ou dans un autre dix- 
mage : ce droit de dixmer hors de fon 
territoire s'appelle droit de fuite , ou 
droit de dixtner par fuite. 

Il a lieu lorfqu'un laboureur fait hy- 
verner dans un dixmage les bêtes dont 
il fe fert pour fon exploitation dans un 
autre dixmage. 

26. Ce droit de fuite a Ueu dans la 
Coutume de Nivernois, dans celle de 
Berry , & dans plufieurs autres. 

Dans les pays où il a lieu , la Dixme fe 
partage par moitié' entre le Décimateur 
du lieu où les fruits fe perçoivent,& celui 
du lieu où les animaux fervanià l'ex- 
ploitation de la fe rme ont été hy vernés. 
L'article premier du chapitre 1 1 de la 
Coutume de Nivernois porte : 

«Au Seigneurd'uneDixmerie laïque 
m OU ecLéfîallique appaitieni la fuite de 



I 



bEsDlXME». IJI 

M Tes laboureurs, quand ils vont labou- 
»> rer hors de fa Dixmerie en lieu fujei à 
» Dixme , ou exempt d'icelui ; & à 
» caufe de ladite fuite il prend demi- 
» Dixme, c'e(l-à-dire, moitié de ce 
» qu'il preiidroit pour Ion dixme, fi fon- 
■> dit laboureur avoic labouré chez lui ; 
> & l'autre moitié dudît Dixme appar- 
M lient auScigneurfoncier. > 

L'article i. du même chapitre efl con- 
çu en ces termes: 

» Et pour avoir & obtenir ledit droit" 

■ de fuite, efl requis que les bœufs ou 
» bêtes , dont le labourage a été fait , 
» ayent été hyvernés l'hyver devant 
M précèdent la récolledllon dudit Dix- 

■ me en la Dixmerie dudit Seigneur 
m Dixmeur , & fuffii que Icldits bœufs 

1 bêtes ayent été hyvernés en ladite. 



• manière que celui oùlefditsbœufso 
M bêles ont été' hyvernés, aura le droit 
31 de fuite , & non celui oli ledit labou- 

■ reur aura demeuré. ■ 
L'article i8 du litre lo de la CoutU'» 

me de Berry a la même dilpotition. 
M Suite de Dixme a lieu ( porte cet 

■ article ] guandavecles bêtes tenues 8c 
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^11 ou betes ayent été hyvernés en ladite. ^M 
m Dixmerie , pofé que le laboureur aie ^| 
m fait fa demeurance hors d'icelle, en ^^ 
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a hyvernees depuii le prtmier jour da 
«Novembre julqu'au premier ji>ur de 
^Mars en aucune Dixmerie, on labnu- 
«re en autre Dixmerie; auquel cas le 
«Seigneur de la Dixmerie oli lefdite^"' 
M bêies font (enues nourries & hyver-^ 
«nées comme deflus par droit de luire JTl 
M doit avoir U moitié des Dixmes de»J 
a fruits crûs en ladite autre Dixmerie . 
* & terres laboure'es par lefdîres bêtei 
■ Cjui ont e'ié nourries ôt hyvernees e 
' » ^diie Dixmerie. > 

ty, Cotjuille fur l'article premier àw 
chapitre 1 1 de la Coutume deNîvernoi^ 
dit que ce droit de fuite ne paroît pai 
fondé fur les anciens décrets, qu'il pa- ■ 
roît feulement participer des Dixmes' 
réelles & des Dixmes perfonnelles, 
quoique les Dixmes perfonnelles n'aient 
pas lieu en France ; qu'il y a eu plufieura 
conteflations pour fçavoir à qui appar- 
liendroit la Dîxme, û ce feroit au curé 
du territoire où les fruits fe percevroienr, 
ou au curé du domicile du laboureur : 
que comme les bleds viennent tant pat 
le travail de l'homme que par le labeur 
du boeuf & du cheval qui fervent au la- 
bourage, & qu'ordinairement le labou- _ 
reur hy verne fes béies où il demeure ^ 
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on a penfé que la Dixme du profit qui 
"provenoit du travail de l'homme & de 
Tes béres devoir appartenir a'J cure' du 
domicile du lieu où les bêtes étoient 
lyveinées, & la D.xme du profit qui 
'provenoit de la terre devoit appartenir 
au curé de laparoiflè où les grains fe re- 
'cueilloient : que pour concilier ces in- 
térêts oppofés , on avoir partagé la 
Dixme encre les cure's des deux paroîf- 
fee; que ce qui avoit" été introduit dans 
le principe pour les curés ayoit eu lieu ^^ 
dans la fuite entre les autres Décima- ^H 
teurs ecclélîaniques , Se même pour les ^H 
Dïxmes inféodées. ^| 

a8. Ce n'efl paslç domicile du labou-- 
teur qui donne le droit de fuite à un 

ture ou à un autre Décimaieur ; il faut 

^our que ce droit de fuite ait lieu que ^H 
les bêtes fervani au labourage aient e'té ^H 
lyvernées dans un autre lieu que dans ^H 
telui où les fruits le recueillent. Si un 
laboureur avoir fon domicile dans l'é- 
tendue d'un dixmage , que les animaux 
fèrvani au labourage euflent été hyver- 
nés dans un autre dixmage , St qu'ils 
êufîènt labouré dans un troifiéme dix- 
inage, la Dixme ne fe partageroit pas 
«nire les crois Décimateuis , mais feu- 



134 Principes 

lement entre le Uécimateur du lieu où 
les fruits auroient été perçus ^ & celui 
du lieu où les animaux fervant au la- 
bourage auront été hyvernés. 

25. Le droit de fuii;e ne doit pas fai- 
re de difficulté dans les Coutumes qui 
ont des difpofitions précifès pour l'ad- 
mettre : mais on demande s'il doit avoir 
lieu dans les Coutumes qui n'en patient 
pas! 

Nous avons des arrêts gui l'ont ad- 
mis dans des Coutumes qui n'en font 
pas mention ; il y en a qui ont jugé qu'il 
ne devoit pas avoîrlieu dans les Coûtu> 
mes qui étoient muettes à cet égard. 
Lorique la quedîon fe préfente , il faut 
la décider par la pofleffion ! fi quelquei 
arrêts ont maintenu des Décimaieurs 
dans le droit de fe'quelle ou de fuite dans 
des Coutumes qui ne faifoient pas men- 
tion de ce droit , c'eft parce que ces Dé- 
cimateurs avoient la polTefïlon ; quand 
il n'y a pas de polTefFion il faut fuivre le 
droit commun qui donne la Dixme de« 
fruits de la terre au Déciraateur du lieu 
où ces fruits fe recueillent. 

30. Le droit de fuite n'a paslieulorf- 
gué le laboureur laboure pour un autre : 
c eCt la difpofitian précife de L'axticU 4 
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du chapitre it de la Coutume de Ni- 
vernais. 

31. !1 faut auffi obferver que ce n'efl 
pas le lieu de la pâture des animaux fer- 
vani au labourage qui doit de'cider y 
piais feulement le lieu où ils ont été hy- 
vernés pendant la nuit. 
I » Et fonc répute's lefdits bœufs ou bê- 
M tes avoir été hy vernés en une Dixme- 
H rie, quand ils ont logé, & ont été le- 
M vans & couchans durant l'hy ver , po- 
s fé qu'ils aient pris leur pâture autre 
* parc. H Article j du chapitre i ï de la 
Coutume de Nivernois. 

jz. Les Coutumes qui ont parlé du 
^ droit de fuite, n'ont pas décidé ce qui 
\' devoit arriver dans le cas où le labou- 
f leur auroit fait hyverner fes troupeaux 
[ une partie de l'hyver dans un endroit, 
■ & une autre partie de l'hyver dans un 
I autre endroit i il eft vraî que cela n'cCl 
pas ordinaire , mais cela arrive quelque- 
fois. Je fuppofe, par exemple , qu'un 
I laboureur ait deux corps de ferme , 
' ' qu'il ait ks chevaux dans l'une y & qu'au 
I milieu de l'hyver il juge plus à propos 
de les mettre dans l'autre ferme , le droit 
fuite appartiendra-t'il à chacun des 
lés des liettx où. fonc iituées ces fer- 
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mes, ou feulcmenr à l'un d'eux } Et s'il 
n'appartient qu'à l'ut], quel fera celui 
auquel il appartiendra ? 

Je crois que dans ce cas le droit de 
fuite appaniendia aux deux curés des 
fermes où les chevaux auront ete' hy- 
vetne's, & que ce droit fe partagera en- 
tr'eux, à proponjon du rems que les 
animaux auront été hyvernés daiis cha- 
que paroiflè. 

33. Sur quel pie la Dixme par droit 
de fuite doit- ell e fe percevoir ? Sera - ce 
fur le pié qu'elle fe perçoit dans la pa- 
roiiTe 011 les fruits fe recueillent, ou fur 
le pié qu'elle fe perçoit dans la paroiJIe 
où les animaux fervant au labourage ont 
été hyvernés ? C'eft encore une qutf- 
lion qui ii'eft décidée par aucun article 
de nos Coutumes , & lur laquelle je ne 
connois aucun préjugé. 

L'aiiicle premier du chapitre 12 de 
la Coutume de Kivernois décide à la 
vérité que le droit de demi-Dixme qui 
appartient à un Décimateur pour fon 
droit de fuïfe , efl la moitié de ce qu'il 
prendroit pour fa Dixme , fi fon labou- 
reur avoit labouré chez 1 ui ,- ce qui pour- 
roit faire préfumer que le Décimateur 
prend pour ton droit de linte moitié de 
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ce qu'il auroit eu fi la récolte avoic été 
faJK dans fon dixmage : mais les termes 
^ui fuivent ne font pas auflTi clairs. L'ar- 
ticle ajoute que l'autre moitié de la Dix- 
meapartient au Seigneur foncier, c'efl- 
à-dire , au Déciinateur auquel la Dixme 
appartient dans le lieu où Te fait la les 
coite. 

Ces deux parties de l'article re'unies , 
on conçoit aifément que l'intention des 
rédadleurs de la Coûmme n'a pas été de 
régler fur quel pie la Dixme fe perce- 
vroit ;(ice feroit à la quinzième ou fei- 
^émegerbe,ou à une autre quantité^ 
s'il faudroit iè régler par l'ufage de U 
paruifEè où fe recueille nt les fruits , ou , 
AU contraire, l'ufage de la paroiflè où 
le laboureur a fait hyverner fes chevaux 
ou autres animaux fervantau laboura- 
ge : Mais il efl certain que le droit de 
iuite accordé au Décimaieur du lieu où 
le laboureur a fait hy v erner ies chevaux 
ou bœufs fervant au labourage , ne 
change le droit du Décimateur du lieti 
où les fruits fe recueillent, qu'en ce qu'il 
,1e prive de moitié de la Dixme: il efl cer- 
lain d'un autre côté que la qualité de la 
.-Dixme due au Décimateur du lieu où 
Jes iruics fe recueillent j fe règle par l'u- 
M 
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fage des lieux où (e fait la récoift ; mSà 
celui qui a le droit de fuite n'ayant que 
moitié de la Disme ne doit avoir qu'une 
portion égale à celle qui eft due à l'au- 
tre Uécimateur : ainii nul doute que 
c'eft l'ulage du lieu où fe fait la récolte 
qui doit décider ; on peut même ajouter 
que la Dixme étant un droit réel , doit 
fe régler par Tufage des lieux où les 
Iruiisquifa doivent fe recueillent. 

3 4. Dans les Coutumes qui ont admis 
le droit de fuite, on a aufTi admis le droit 
de procours ou parcours , qui eft le droic 
d'aller labouret dans une autre paroifle 
iàns être fujet au droit de fuite ; c'eft un 
droit qui appartient plus aux Décîma- 
teurs qu'aux laboureurs. Il faut dans 
ces Coutumes que ce droit foit établi 
par des titres, ou du moins par une pof- 
îelfion capable de fuppléer aux titres, 

^ 5 . La Dixme des veaux, des agneaux, 
& celle de la laine , fe paye aux Déc^ 
mafears des lieux où les animaux pailênc 
les nuits l'hyver , à moins qji'il n'y ait un 
ufage contraire. 

31?. Un Arrêt du ao Décembre iSSf^ 
rendu entre les curés d'Ogny & de Pa- 
loifeau , ordonne que la Dixme des 
agneaux due par ManeHsvart dt Pienre 
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l.ecomte , pour l'année 1 <Î8 1 , fera par- 
tagée egalemenc entre les deux curés ;■ 
& qu'en cas que Marie Havari 6c Pierre 
Lecomte , ou autre laboureur , ayent à 
l'avenir plufieurs fermes fiiuées tant 
dans la paroiHè de Paloifeau que dans 
celle d'Ogny , les DJxines d'agneaux 
ièroni partagées par moitié entre les 
curés de ces deux paroiilès, fans confi- 
dererle lieu où les fermiers feront leur 
réfidence, ni celui où les troupeaux au- 
ront féjourné ou pâturé. 

37. Souveniil y a plusieurs Décima- 
leurs dans une paroiflè ; dans ce cas , ou 
ils ont chacun leurs can tons féparés , ou, 
ils ont chacun droit fur différences efpe- 
ces de Dixmes ; les uns fur les groflé» 
Dixmes, les autres fur les vertes Dix- 
mes: ou enfin n'ayant ni cantons fépa- 
rés, ni droit fur différentes efpeces de 
Dixraes , ils ont des portions indivifes , 
comme un tiers , un quprt , ou une autre 
portion, 

Lorlque les Décimât eurs ont chacun 
leurs cantons féparés , il ne peut pas y 
avoir de conteflaiîon ; chaque Décima- 
leur perçoit dans fon canton la Dixme 
fu r tous les fcuiti décimabk« qui s'y le- 

^■^."'' Mil 
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Lorfque les canrons ne font pas Cé~ 
parés , & que l'un a les grofles Dix- 
mes, un autre les vertes Dixmes , ce- 
lui qui a droit de percevoir les vertes 
Uixmes percevra la Dîxrae de tous les 
fruits qui font fujets à celte elpece d« 
Diicme ; de niêrne celui qui aies grof- 
fcs Dixmes percevra toutes les groflès 
Dîxtnes : le gros Décimaieur ne feroît 
pas recevable dans ce cas à fe plaindre 
de ce qu'on auroit femé des grains Cu~ 
jets aux vertes Dixmes ; de même celui 
qui a droit de percevoir les vertes Dix- 
>nes ne pourroit pas fe plaindre de ce 
que le b'ed ou les autre* fruits fujets k 
la groflè Dixme occuperoient la plus 
grande partie , ou même la totalité de 
la paroilïê ; ce n'eft point la terre qui 
doit la Dixme , ce font les fruits : les 
Décimateurs ne peuvent pas fe plaindre 
(Janscecas des changemens qui fe font, 
lorlqu'ils ne fe font que pour femer des 
grains qui font auffl fujets à la Dixme.' 
Les arrêts qu'on pourroit citer comme 
contraires à ce principe, font iniervenui 
dans des circonflances particulières ; ils 
ne peuvent pas par conféquent établir 
une loi générale. Si dans le cas de la con< 
verfioD des terres labourables en boit 
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ou en près, la Dixme eft due pour ce 
qui excède le tiers des héritages de la 
paroiHè ; c'efl parce qu'on peutpenfer 
que la converfion s'eft faite pour feré- 
dimer du droit de Dixme, & frauder le 
Décimateur: mais le poflèlTeur de l'hé- 
ritage ne peut pas être préfumé avoir 
agi en fiaude quand il a femé des grains 
fujels à la Dixme, 

Pendant ia rigale le Roi a droit de 
jouir de tous les revenus de l'Evêché ou 
Archevêché vacant, fie par conféqueni 
du droit de Dixme qui en dépend. 
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CHAPITRE V. 

Ds la petite de la Dixme. 

Sommaires, 

i.J-iJ DixmeeJf-elU la dixième partie 

dtsfmiti? ^ 

a. Toutes Ut Dixmcî d'un même dtxmar^^M 

fe payent-elles fur le mêmepié? 
3 . Jlej- nobler payejic - Ht la Dixmejur It 

Blême pié que les rotHriers ? 



i.Ane 



*Je confulrer que le fens que le 

mot Dixme prélènte naturellement , il 
paroît que la Dixme eft la dixième par- 
tie des fruits ; cependant elle ne fe paye 
pas ordinairement fur ce pié : il y a des 
endroits où on ne la paye que fur le pié 
de la douze, treize ou quinzième par- 
tie, ou fur un autre pié plus ou moins 
fort ; il faut fuivre l'ufage des lieux. _ 

1. Dans quelques cantdUs les groHès 
Dixmes fe payent à une quotité diSe- 
rente que les vertes Dixmes. 

3. 11 y a des paroiiTes où les nobles 
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payent une Dixme moins forte que lei 
roturiers; d'autres où les biens rotu- 
riers payent plus , & les biens nobles 
moins, fans avoir égard à la qualité de 
ceux qui les poflèdent : ces ufages font 
conciaires au droit commun. 
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iif Ds la manière de percevoir Ici 
Dixme. 
Sommaires, _ 

'i.*-* A Dixme doit-elltfe payer en ejpe^ 

ce? 
a. Ordonnance de Charles 1 X. fttr Ut 

ahonnemeriT der Dixmes. 

3. Quelles font les formalités frefcritts 
four Iâ validité d'un abonnement ? 

4. Vn abonnement fait avec un particulier 
fetUement efl-il valahle ? 

5. La Dixme doit Jepayerfur le champ. 
tf. Ordonnance de Bloiipoui le payement 

de la Dixme. J 

7. Edit de Melun, H 

8. Exception de la regU géaerÀle» ^ 
5. Arrêt. ' 
to. Dans <juelejuej endroits la Dixme Ji 

paye dans la cour oit dansla^ran^e. 
Il, La Dixme dit vin fe perçoit elle à 

la vigne, 
,lï. Il faut avertir les Décimateitrs avant 

larécoUt, 
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«3. L'orâomiance de Bloif & VEdtt de 
Melua font -ils fuivis à la lettre ? 

t^.La Dixme deicfe pdjerfvtt aucune 
déditflioti desfrau, 

\$. Exception. 

1 6. Autre exceptien. 

17, Les DécimMeurt iit doivent fie» 
pour buvettes ou autrts chofesfemhlti- 
éles. 

18- La compenfation petii-eU( avoir lifu 

entnatiere àeDixmej? 
15. La Bixmt doit fe pa^er avant Ut 

droits feigneuriaux. 
io, Difpojîtion delà CouitiKii deSerry, 
i I . Difpofiiion de la Coutume de Mantes, 
12. Quid dans les Coutumes ^ui n'enpat' 

lent pas ? 
aj. Lis droits fii^^eurietiix titfe paient 

tjii'ea égaru^i nombre de Certes tjui 

rejhm après le payement de U Dix- 

tne. 
o.i^. Arrêt qnt juge qutla Dixme tfi pay/^* 

lie avant les aroitsfeigneHTtaHX» 
35. Amre Arrêt, 
3.6. Troifiémc Arrêt. 
«7. f^uatriime JrrêCf 
ti. La Dixme inféodée Je ^erpit 'ai0^ 
. avant le champart. 
'^.Ltsgtrhes doivent hte viifespar tas 
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|0. Lef Décimatcurs ne feuvent tntt^ 

dM.ns un champ qu'en préfence iicspof- 

f,f„T,. 

3 I . ^rrêt. 

51. Les DécimateuTS ont la lilfirté M 

commencer par tel endroit qu'ils foU" 

haîtem. 
JJ. Dans quel cemj Je payent les menue» 

Dixmes ? 
34. La BiKtne desfurnumeraires eJî-ilU 

due? 



.L. 



i A Dixme doit fe payer en efpe- 
ces ; cependant s'il y avoit quelqu' abon- 
nement valable entre lesDécimateurs âe 
les habitans d'uiae paroiiTe , il faudroit 
l'execmer. 

a. L'Ordonnance de \^6i , confirma 
les tranfa^lions conienartt abonnement 
pour les Dixmes. 

3. Comme les Dixmes font partie du 
patrimoine de l'Eglife , l'abonnement 
(le peut s'en faire qu'en obfervant les 
formaliie's prefcrites pour i'alie'nation 
des biens eccîêfiaftiques : une longue 
ponèlïîon ne fuffiroÏEpas pour prouver 
que l'abonnement a été fait en bonn^ 
forme ; il eft vrai qu'on n'exige pas de 
Mpportpr le thrç primordial de i'^botit 
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hement; il fuffitde rapporter des aftej 
anciens qui en faflent mention, & qui 
ayem e'ie fuivis de pofleffion. 

-j.. Pour la validité d'un abonnement 
il faut qu'il foit fait avec tous les habl- 
tans , ou du moins avec tous les pro- 
priétaires d'un canton ; s'il n'étoît fait 
qu'avec un particulier , il feroit nul. 
Quand il y a un abonnement valable , il 
en faut fuivre les conventions. 

5. Lorfqu'il n'y apoint d'abonnement, 
la Dixme fe paye en eipeces , & le Dé- 
cimateur eft obligé de la venir prendre 
fur le champ. 

Il y a des paroifTesoii on doit porter la 
Dixme dans la grange du cure' : cet ufa- 
ge doit être confirmé quand il e(\. bien 
prouvé ; mais dans le doute il faut déci- 
der concre le curé , parce que fuivant le 
droit commun les Décimateurs doivent 
venir prendre la Dîxme lur le champ, 

rf. L'ordonnance de Blois de 1579 , 
article 49 , fait défenfes d'enlever les 
fruits fujetsàkDixme fans avoir payé 

Dixme , ou fans l'avoir laiflee fur le 
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imp. 

Faifbns ( porte cet article ) expreC; 
»fes inhibitions & défënfej à tous dé- 
p tempieurs £c polTelTçurs defdits héri- 
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i> tages fujets à Dixme, de mettre en 
a gerbes , enlever ou emporter les fruit» 
M d'iceux , fans avoir préalablement 
M payé ou laiilë iedit droit èe Dixme^ 
■»à la raifon, nombre & quantité qu'il 
M a coutume d'être payé : le toutfur pei- 
a.ne de con^ation au profit defdics 
M eccléfiaRique^ , de tous les fruits Se 
« grains ainfi dépouille's, & des che- 
M vaux ) harnois de ceux qui auront re- 
»tenu & recelé ladite Dixme , & de 
m trente écus d'amende pour la premie* 
•• re fois , laquelle doublera & tiercent 
«félon le refus &contumacedefdits re* 
m fufans ou diUyans; lefquels nous vout 
M tons èiie punis extraordinairement | 
„ comme infraileurs de nos ordonnan- 
j, ces : enjoignojis très - expreflément à 
„ tous nos juges & officiers , & procu- 
,,reurs fur les lieux , d'informer dilîi 
„ gemment, & &ire punir ceux qui au- 
„ ront contrevenu à la préfenle ordon- 
p,nance, fur peine de fulpenlicn & pttr' 
ii vation de leurs états, m 

j. L'édii de Melun a la ipême dilpa* 
iîtion que l'ordonnance de Blois. 

8. llyaceperdant des endroits où on 
cfl dans Tufâge de ne pas payer la Dina 
^r-f fur le champ. 
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^. Un pareil ufage a été confirmé par 
tin arrêt du 31 Décembre 174), rendu 
«u Grand'Conferl entre les Religieux 
de Sa'mt Jean de Lson & un nommé 
Dupuir, 

Dupuit avoît enfemencé une pîece 
de terre en navette :1e temsde la récolte 
étant arrivé , il avoit recueilli la navet- 
te, qu'il avoir tranfportée dans fesgre- 
niere. Le fermier des Religieux de Saine 
Jean de Laon prétendit que c'étoitvine 
contravention aux ordonnances qui . 
avoîent réglé la manière dont laDixme 
devoit fe percevoir ; que Gonformémenï 
à ces ordonnances les détempteurs des 
héritages produifant ries fruits fujets à 
la Dixme , ne pouvoieiit enlever \ea 
grains fans avoir payé la Dixme, ou 
ou moins fans l'avoir laiiïee fur le champ. 
Sur ce fondement , il fit aflîgner DupuîB 
au Bailliage de Laon , Si conclut î ce 
Çu'il fut tenu de payer la Dixme de» 
grains qu'il avoit recueillis ; il demanda 
aufli que défenfes fuflènt faites à Du- 
puit d'enlever à l'avenir les grain* 
fujets à la Dixme , làns avoir payé la 
Dixme , ou fans l'avoir iaifl^e fur le 
'lamp. 
"Dupuit alïîgné au B aillîage de Laon , 
Nii] 
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convînt d'avoir enlevé la totalité de la 
navette , fans en avoir lallTé fur le champ 
pour le payement de la Dixme ; il of- 
frit de la payer dans fes greniers , & foû- 
tint que l'ufage qui s'obfervoit dans le 
territoire où fa pièce de terre étoit fi- 
luée, Se dans les lerrimires voifins , éioit 
de ne pas payer la Dixme de la navette 
fur le champ, mais feulement dans Us 
greniers. 

Sentence intervint au Bailliage' de 
Laon, qui débouta le fermier des Reli- 
gieux de Saint Jean de Laon de la de- 
mande , & néanmoins ordonna , du con- 
fentement de Dupuit , que la Dixme fe- 
loit payée dans le grenier. 

Le fermier interjetta appel de cette 
Sentence. 

Sur l'appel , les Religieux de Saint 
3ean de Laon prirent le fait & caulé de 
leur fermier , 6c évoquèrent l'affaireau 
Grand'Confeil. 

Pour faire infirmer la Sentence du 
BailliagcdeLaon, lesReligieux & leur 
fermier oppoferenc l'ordonnance de 
Blois & l'édit de Melun ; ils foùiinrenC 
que cet édit & cette ordonnance faî- 
foient des défenfes générales à tous poP- 
feilèurs Se detempteuis d'héritages fu; 
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jets à la Dixtne, d'enlever les grains l'ani 
que la Dixme eût été payée > ou du 
moins eût été laiflè'e furie champ : 5c 
comme Duputt avoit donné fur l'appel 
une Requête par laquelle il aioit arti- 
culé précifément que l'ufage obfervé 
danslecaïuon où fa pièce de terre i^toit 
iîiuée , & dans les cantons voifins de 
cette pièce, étoit de ne percevoir la 
Dixrac de la navette que dans les gri- 
nien, les Religieux de Saint Jean de 
Laon donnèrent aufli une Requête, par 
laquelle ils nièrent précifément ce fait , 
& Ibûiinrent que l'ufage qui j'oblêrvoit 
dansIecanton,étoitde percevoir laDix- 
me delà navette furie champ , ainfi que 
cela avoit lieu pour toute autre elpece 
de grains ; ils foûtinrent aufli qu'en fup- 
pofantque l'ufage de percevoir la Dix- 
me de la naveite dans 1 e grenier fût con- 
flantjcet ufàge lercic abulif,comme con- 
traire à la difpofition textuelle de l'or- 
donnance deBlois,& de l'édit deMelun; 
& ne pourroit pas par conféquent don- 
, ner atteinte au droit des Décimateurs; 
t que fîun pareil ufage étoit toleré,lesdé- 
' teu p eurs des héritages fujelsàlaDixme 
" ^nroient la liberté de diminuer les droit» 
tes Décimateurs , en ne faifant paroitrt 
N iiij 
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que la quantité de grains qu'ils vôu- 
droiem ; que le payement de la Dixme 
ne Revoit pas dépendre ainfi de la vo- 
lonté du détempteur de l'héritage fujet 
au droit de dixme : que c'étoit pour 
prévenir cet inconvénient que les édi» 
& ordonnances fàifoient défenfes aux 
pofiêlïèurs des héritages fujets au paye- 
ment de la Dixme , d'enlever les grain» 
& fruits fans avoir payé préalablement 
laDÎKme, ou' làns l'avoir laifTée furie 
champ. 

De la part de Dupuît , on convensit 
du principe général , que là Dixme de- 
vait fe payer fut le champ ; mais on pré- 
fendoit qu'il falloir faire une grande dif- 
férence entre la naveite & les^^utres 
fruits ; que le principe général dévoie 
avoir lieu pour tous les fruits autres que 
la navette, mais qu'il ne pouvoir avoir 
Ion exécution pour la navette; que la 
Disroe ne pouvoir pas s'en percevoir 
fur le champ , qu'il étoît plus naturel 
de la percevoir dans les greniers. Que 
cette différence de la perception de la 
Dixme entre la navette & les autres 
fruits venoit de la nature même de la 
cavette, qui étoit plus difficile à perce- 
voir que 1« autres fruits , 2c dont l'ea* 
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ïft'ement demandoit plus de célérité; 
qu'auffiiôt que la navette étoit coupée 
le.' grains fe répandoient, îi on n'avoir 
pas la précaution de l'enlever prompte- 
ment ; que pour éviter la perte des 
grains on etoit obligé au moment mè- 
ne que la navette étoic coupée, d'éten- 
cre un grand drap fur lequel on la 
tranfportoit, qu'il falloic la battre fur 
le champ & l'emporter dans le grenier ; 
que les Décimateurs avoieni reconnu 
ce tout temsla nécefiicé de cette promp- 
te récolte % & qu'ils n'avoient jamais 
exigé que la Dixms en fût payée fur le 
champ , qu'ils l'avoient toujours perçue 
dansles greniers; que tel éioit t'afage, 
non - feulement dans le canton où étoit 
fituée la pièce de terre qui donnoit lieu 
à la conieflation, mais aulTi dans tous 
les cantons voifins; que cetufage étanc 
fondé en raifon , & fur une nécelïïté ab- 
iblue , ne pouvoit pas être abufif ; qu'en 
matière de Dîxmeï l'ufage éioit la loi 
qu'il falloit confulter : qu'il faiioitdonc 
commencer par conftaier l'ulàge des 
lieux ; que pour parvenir à la preuve de 
*ei ufage,ilarticuloi: Ccmettoitenfaic 
que Tufage obfervé dans le canton oîi 
•toit iituée fa pièce de teue j étoit de 
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ne payer la Dixme de la navette qie 

dans les greniers. 

Le 31 Décembre 1743 , arrêt q^i 
adonne atfle à Dupuic des faifs par lui 
articulés, 6i ordonne', avant faire droit 
fur l'appel des Religieux de Sain: Jean 
de Laon , que Dupuît feroit preuve deî 
faits par lui articulés, dans trois mois, 
pardevant le Lieutenant - Géne'ral de 
Laon, faufaux Religieux de Saine Jean 
de Laon à faire preuve contraire. 

Le Grand' Conl'eil a jugépar cet Ar- 
rêt quec'étoit l'ufagequi de voit décider 
dans ces quefiions. La difficulté de la 
perception de la navette', fournil un 
moyen de plus pour autorifer l'ufagi 
d'en percevoir la Dixme dans les gre- 
niers ; mais le moyen le plus décifif (.'fti 
i'ufage qui fait loi en matière de Dix- 
mes. On peut dire que le Grand'Con- 
feil a jugé que la difficulté de percevoir 
la navette n'étoic pas lutBunie pour^u- 
torilêr les détempteurs des héritages à 
enlever la navette fans avoir payé la 
Dixme : en ordonnant la preuve, il a 
fait dépendre le jugement de la contefla- 
tion , de l'événement de la preuve. Si la 
difficultédelapercepiion de la navette 
avniieié ur\ moyen liiffifantjleGrani' 
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Confeit auroit confirmé la Sentence du 
Bailliage de Laon, & n'auroit pas or- 
donné que les parries feroîent preuve 
de l'ufage obfervé dans le canton où la 
pièce deteiredeDupuit étoit fitue'e, 

I o. 11 y a des paroiflès où le laboureur 
n'eft pas oblige de payer la Dixme fur le 
champ , quand même le Décimateur 
s'y préfemeroit pour la recevoir. Dam 
cesparoifièselle fepayedans la cour de 
la ferme ou dans la grange ; & le la- 
boureur avant de faire entrer dans fa 
cour les voitures chargées de fruits 
décimables, doit appeller trois fois le 
Décîmateur ; fi leDécîma;eurparoît, 
la Dixme doit fe payer dans la cour à 
mefure qu'on décharge les gerbes ; (i 
le Décîmateur ne vient pas aux cris du 
laboureur) il perçoit la Dixme dans U 
grange. 

Cet ufage a lieu dans plufieurs paroif- 
fes du Barrois. 

II. Il y a des casoùilferoit îrapof- 
fible de percevoir laDixme furie champ. 
Comment pourroît - on percevoir la 
Dixme des vins fur le champ ? L'or- 
- donnance de Blois & l'édit de Melun 
ne doivent être exécutés que dans les 
cas où il n'y a pas d'uTage contiaiie* 
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ii.Pour éuiEerles fraudes qui pôaf- 
roient fe faire au droit desDe'cimateursj 
les ordonnances de nos Rois ont défen- 
du de faire U re'colte fans avoir averti 
les De'cimateurs , & ont prefcrit la ma- 
nière dont les De'cimateurs dévoient 
Être avertis* ___ ^m 

L'article vingt-neuf de TédiE deMe-»-.,^l 
lun pone : ^'^a 

„ Nous voulons que leiarticles 45 8^ 
^ 50 contenus en notre édit des Etats de 
, j olois , pour la perception des Dixmes j 
„ fbient entieremen t gardés & obfervés; 
,} & en ce fàifant , que toutes perlbnnet 
j, de quelque qualité, état S{ condiiion 
j, qu'elles foient , tant propriétaires qu« 
5, poflellèurs , fermiers, & autres te- 
„ nanciers de terres , vignes , & autres 
j, héritages fujets au droit de Dixmes , 
j, prémices , quartes , boilîéauK , & au- 
jj très droits , feront tenus de faire fî- 
fy gnifier & publier au prône des Egli- 
,^ les paroifliales où font fitués & affis 
j, leldits héritages , le jour qui aura éiê 
y, pris Ôc défigné pour dépouiller & en- 
„ lever les fruits & grains venus &crus 
„ fur iceux , & ce le dimanche ou fêt« 
jj prochaine précédente iceluî jour j 
jy aiùi que leâics eccléfianit^ues, Uua ' 
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^receveurs, fermiers ou commis , s'y 
j,piiiflènt [fouver. ,, 

ij.L'ob;er decet e'dit & de l'ordol)^ 
nance de Bloîs qu'il confirriie, n'efl que 
id' empêcher les fraudes gu'i pourroieqt 
fe comtn°tire au pre'judice du droit dct 
Cécimateurs. Ces loix ne font pas fui- 
vies à la lettre dans toutes les paroilïès ; 
6e je penfe qu'un De'cîmateur feroic 
non-reccvable à feplaindre de ce qu'on 
àuroit contrevenu à la lettredecete'dit 
& de cette ordonnance , fi on ne voyoit 
pas qu'il y eût de la fraude de la part 
des détfimpteursdeshe'ritagesfujets àla 
Dixme. Il fuffit que les Décîmateurs ou 
fes fermiers loieni avertis de la récolte , 
& il importe afTez peu de quelle manière 
ils auront été avenis , pourvu qu'il (bit 
certain qu'ils l'aient été. 11 efl cependant 
plus prudent de fe conformer aux difpo- 
fitions de l'ordonnance de Blois & de 
l'édii de Mclun ; & il n'y a pas de doute 
qu'un De'cimateur eft en droit de de- 
mander que ces édiï & ordonnance 
foient exécutés à la lettre pour l'avenir , 
piême dans les paroiflès où l'ufage n'y 
efl pas conforme, parce qu'il n'y a pas 
d'ufage légitime contre la difpofitiop 
pr^cife d'une loi ; cet ufage peut bieij. 
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excufer pour le paffe ; mais les juget 
doivent tenir la main à l'exécution des 
édits & ordonnances. 

14. La Dixme doit fe payer fans au- 
cune dédutilion de frais de culcure ou 
autres. 

15, Un Arrêt rendu entre les Relî- 
gieufesde Saint Arnaud & le {îeur Def- 
préaux , a cependant ordonné que la 
Dixme ne pourroît fe percevoir furies 
écorces & cercles , fans payer la part dei 
frais néceffaires pour la facondes écor- 
ces & des cercles- 

iS, 11 y aauffiun Arrêt quï a jugé la 
même chofe pour laDîxmedu charbon, 

17, Il eii défendu d'exiger aucune 
cliofe desDe'cimateurs pour buvettes ou 
autres caufes femLIables : c'eft ladifpo- 
fitionprecifedel'articie 50 de l'ordon- 
nance de Bloi'. 

18. La Dixme efl fi favorable, que 
les poffêfTeurs des héritages qui y fonC 
fujers , ne pourroient pas fedifpenfer 
de la payer fous prétexte de compenfa- 
tion avec une créance qu'ils auroîent à 
exercer contre le Décimateur; ils ne 
pourroient pas même faire une faifie Se 
arrêt entre leurs mains. 

Un tiers nepourroît pas non plu| 
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fiiîreune (àifie & arrêt entre les mains 
du potTeflèur de l'héritage fujet à la 
Dixme; eljp doit être payée nonob- 
ftant laiaifie. 

Cependant fi un curé ou un autre Dd- 
cimateur avoient donné à ferme les.Di)t- 
ities, on pourroit faitîr & arrêter entre 
lesmaînsdu fonnier, 

19. LaDixm étant privilégiée, doic 
fe payer avant It champart, lerrage, ou 
îiutre droit leign-urialou foncier. Cela 
eft décidé expreffément par le chapi- 
tre : Càwi non fil, extra, de Dec'tmii &. 
0hlationil»t. 

Chm aiiitm infiffium unlverfilii da- 
minii i^riafi tjtfadam titulo fpeciali fiti Di- 
cimas- Domitnts rcfirvaverit , nos Cr ec- 
clefiaTum difpendiis , & anhnarum peri- 
fulis abviare valentes , fiafuimui m in 
pxarogativam dominii generaUf exaiîia-' 
rtem tributorum & cmfuiim pruccdat Jo- 
lutio Decimaritm , qnoniam Tes cum oner* 
fuQ tranfît. 

Lorfque les Seigneurs ont donné 
leurs héritages, foit à titre defief, foît 
pour être poffedés en cenfive, ces hé- 
ritages étoient chargés du payement de 
laDiKme , il* n'ont pu être aliénés qu'à 
Ipette charge î Rts «rj» enerefuo tranfc, 
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LaDixme étant un droit antérieur a# 
droit feigneurial ou foncier , doit être 
payée la première. « 

10, Nous avons quelques coûtumei 
^ui en ont des difpofuions pr^cifes. 
C'article ij du titre iode la Coutume 
de Berry porte; 

„ El iera paye' le droit de terragt 
^, après le droit de Dixms. „ 

21. L'article 55 de la Coutume de 
Mante porte : 

„ Et doit être la Dixme premier^ 
„ ment payée que le champart. „ 

2 2. Le même principe a lieu dans lej 
Coutumes qui n'en parlent pas : le droit 
de Dixmes étant antérieur aux aliéna- 
tions faites pat les Seigneurs au profit 
de leurs vaiTaux, ces aliénations ont éié 
faites fans préjudice du droit de Dixme 
qui étoit déjà établi. 

13. Fluficurs>4rrêts ont jugé quel» 
Dixme devoir lé payer avant le cham- 
part, &méme que le champart ne pou- 
voir fe percevoir que relativement au 
nombre de gerbes qui refteroieni après 
que la Dixme auroit été payée. 

14, Un Atrêi du iz mars 1714 ^ 
rendu'entre le commandeur d« Saint 
^œand j les Religieux de Montier en 

AtgQnaÇf 
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!Argonnff , grosDtcitnateura, & le Sei- 
gneur d'Epence, ajiigé qae U percep" 
don de la Dixme dévoie pre'ccder le 
payement du terrage. 

2 j.Unantre Arfêcdu lo Marsi7i9, 
" a juge que la Dixme (èroit payée avant 
1« champart appartenant au Seigneur àa 
Gourcelle , & que le champart neferoît 
pris que fur le reliant des gerbes après lo 
payement de la Dixme. 

2S. La même queftion a éi^jug^e erv 
•737 > contre le Comte de Rhunes ,- 
quoiqu'il.ariiculât une poflèlTion immé- 
moriale de percevoir le droit decham- 
part à raifon de la totalité des gerbes. 

a/. Pareil Arrêt rendu en 1739 j 
contreM,deT!iuily,feigneurdeBrecy. 

28. On juge aum que lesDixmes in- 
féodées ont le même privilège : iî y » 
un arrêt du 13 Mars 1625 , rapporté au 
Journal des Audiences, qui l'aaînfi jugé. 

29. Pour faciliter la perception de la- 
Pixme , les laboureurs doivent avoir 
foin"^de mettre les gerbes par tas égaux. 

30. Les Décimateurs ne doivent pa» 

k entrer dans un champ en l'abfence div 
laboureur. 

3 1. Cela a été ainfi jugépar Arrêt di« 
■4 iuillet i6i8 1 rendu entre les habt-> 
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tans de la paroiife de ChaiBpigny fur 
Yunne, & le prieur - curé de Chau- 
nicni,gros Décimateur de la Paroiflé 
de Lhampîgny. 

32. Les Déchnaréurs ont le droit de 
-coinmencer par tel endroit du champ 

qu'ils Ibuhaiienr. 

33. Un Arrêt du Grand'Confeildu 
30 Mars 16^4, ordonne que les Decir. 
mateurs prendront les gerbes qui eche- 
ront au compte fans &aude, & fans 
qu'il foli permis aux habicans de choi- 
fir. 

33. La Dixme des agneaux, veaux, 
cochons , ic auir es animaux , fe paye ea 
difftrens lems , fuivant les difFt'rentcs 
paroiiïès;il faut fui vre l'ufage des liens. 

34, LaDixn:e doit Te payer delà to- 
laliié des fruits. Si elle fe paye dans 
un canton fur le pié de la douzième 
ou de la quinrie'me gerbe, & qu'après 
avoir prélevé la douzii'me ou la quin- 
zième geibe , il en refte fept ou 
huit , la Dixme ferat'elle due du ret 
tant? 

Flufieurj ont penfé que non •, maïs 
leur opinion n'a aucun fondement : fi 
on are'gléquedansureparoifîela Dix- 
me le ^ayeiok à la douzième ou à la 
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* tjuînzîeme gerbe , ce n'eft pas pour pri- 
ver le Décimateur des furnumeraires ": 
autrement il leroic facile de frauder le 
Décimateur , en faifant les gerbes plus 
groflès ; on parcageroir même les piecej 
de terre de façon qu'en les multipliant 
on prîveroit le Décimateur d'un plus 
grand nombre de gerbes ; il y a plu- 
sieurs auirei fraudes qu'il feroit facile 
de faire; d'ailleurs ce feroit exempter 
une portion des fruits de la terre du 
payement de laDixmî;, quoiqu'il (bit 
de principe certain que la totalité des 
fruits de nature décimable, doit payer 
]a Dixme. 

Un Arrêt du 7 Juillet 1702 , portant 
Règlement pour les Dixmes delapa- 
roiflè de S. Remy-l'Honoré, ordonne 
que le curé de cette paroilfe fera payé de 
la Dixme de tous les grains qui le recueil- 
lent dans l'étendue de cette paroilïè à 
raifon de la treizième gerbe ; & qu'au 
cas où il fe trouveroit fur les champs un 
moindre ou plus grand nombre que trei- 
ze getbes, la Dixme en feroit payée à 
proportion du plus le plus , dit maint It 
moifjs; ce font les termes de l'Arrêt. 
Deux déclarations des 17 May lôii, 
B^ 7 Juin 17x7, ordonnent que la Dût» 
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me (èra payée même des nombrei rom* 
pus & non parfaits : ces déclarations 
n'ont été enregîOrées dans aucun Tri- 
bunal, cependant elles Ibnt fuivies; il 
y a même un Arrêt du 8 Mars 1727 y. 
rendu au Grand'Confêil au rapport de 
M. Sa!lier,qui rappelle ces deux dé- 
clarations , comme ayant force de. loi s 
cet Arrêt condamne le fieur Moquor à 
payer au prieur de S. Pierre- le-MouC- 
tier la Dixme à raifon du treizième , 4i* 
jlui aitvtus , & dit moins au moinr , fur 
toutes les hâtes ou haires, Ô£ chevets, 
iàns exception, mime des ttomhret rot»' 
fus , conforménum tiux déclarAtitnt dts 
ij Mai iGit,& 7 Juin itfi/. ~ 
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CHAPITRE VII. 

I iDe Vexempîîon de la D'ixme^ 



SO M» AIRES. 
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•^Es noèles dohetit-lh laDlxmè? 
9. jirrêt du Cotiftiljur cette quejiion, 
j.Dc'clar action de iSj/. 

4. Cat où un laïque peut joiiir deVexem^ 
tion de la Dtxme. 

J, Lei^cctléfiafllquet doivent-ils la Dix~ 

me de leurs héritages ? 
€, Les curés U doivent- ils i 
y. Arrêt. 
8. Autre arrêt. 

5. Les héritages donner à une cure pottf 
augmentation de dot , doivent - ils lai 
'Dixme ? 

XQ. Ceux dor.nés en dot à une cure nouvel- 
lement érigée , la doivent-Us ? 

tl. Les héritages d'une cure font-ils pré- 
Jîimêt être de V ancienne fondation \ 

n. Les curés ne Jont exempts Je fdyer 
la Dixme que poîtr les héritages jituét, 
dans l'étendue de leurparoijfe. 

ij. Exemptions accordées à plujteuri 
Ordres dt Xeli^itux, 
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14. Quelle efi l'étendue de cet fTÎvîlegef ? 

15. Si Us Religieux exemplt aliènent le^ 
hèritageî four lefijudf îU ne payaient 
pas la Dixmi , ces héritages y devitn- 
T!em~i!j fujeis ? 

itf, Quidy? /fj- Religieux exempts dt»- 
nem ces héritages a vie ? 

\j. Si des Religieux exempt/ f»nt défri- 
cher dtj terres dont ils étoiem proprié- 
taires quand le privilège d'exemption 
- leur a été acceraé, en doivent-Us la 
Dxme ? 

18. Les exemfir doivent la Dîxme des 
héritages tjtt ils prennent à ferme ? 

,ijl. L'exemption ne peut avoir lieu Jant 
titre. 

20. Exception. -^^ 
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J Es nobles & les roturiers doivent. 
également payer la Dixme : on voie 
même par la réponre du Roi à l'article 
48 des remontrances du Clergé, faîtes 
en i(5îî , que le Roi a ordonné que 
les Dixmes feroient e'galement payées 
par les gentilshommes & par les roiu- 
Jiers. « 

1. 11 efl intervenu en nîîiî.un Arrêt 
du Confeil qui a juge' que les noblei 
n'êvoieni aucun privUege, Se qu'Us d 



m ' 

■I DBiDixnii. f(f7 

^fuient payer la Dixme commelesrotu- 
liers. Cet arrêt eft intervenu fur la re- 
quête du prieur d'ArfUier, &i desagens^ 
généraux du Clergé, 

3. Après di-'s décinons auflï refpec- 
tables, il n'eft plus permis d'élever des 
doutes : il y a cependant encore des no- 
bles qui penfent que leur qualité de no- 
bles leur donne l'exemption de laDîx- 
me; leur prétention paroît fondée fur 
l'article '6 de la déclaration de 1657. 
Voici les termes dans lefquels cette dé- 
claration eft conçue : 

„ Nous voulons que dans notre Pro- 
„vince de Dauphiné , & ailleurs, les 
„ nobles qui depuis iiîj j ont acheté ou 
„ achèteront ci-après des biens roturiers 
j, de leurs fujets , ou autres , continuent 
„ le payement de la Dixme des fruits 
„ qui croîtront aufdites terres, à lamê* 
j, me raifon que lorfqu'elles étoit-nt pot 
j, fédées par les roturiers , nonobllant la 
„ coutume qui pourrfflt être fiir les lieux 
„ de payer une quotité moindre pour lèa 
J, terres nobles. „ 

Cette déclaration ordonnant que les 

nobles qui ont acquis depuis i^jj dea 

héritages payans Dixme , feront tenus 

. de continuer le payeount de la Pixmv 
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ftir le même pie , fuppofe ce privffege 
des nobles. Mais quand on txamiHe la 
queflion fijivajit les principes , en ne 
trouve aucune raiibn qui puitîe éfablir" 
fe privilège d'exemption en faveur des 
nobles î la déclaration de ii5y7, qui pa- 
loît le confirmer pour les terres acquilès 
avant i(Ï3S ^ ^'^ ^^^ enregiOrée danj 
aucun Tribunal. Les nobles n'onc donc 
aucun titre qui leur donne ce droit d'e- 
xemption ; ils ne peuvent avoir qu'une 
polîèffion , mais cette pofléffion efl abu- 
Hve : l'exemption de la Dixme ne s'ac- 
quiert pas par la fimple pofrefllon , il 
faut pour jouir de ce privilège avoif 
un titre. Si la déclaration de iC^y, 
avoit été enregiflree ,, elle formeroit 
ua titre pour les nobles , du moin» 
pour les terres acquifes avant 163 s ; na 
rayant pas été , iS faut avoir recours au 
droit commun; qui n'admet pas de diF- 
rindion entre les nobles & les roiu- 
iJers. 

4. Il y a un arrêt du r5 Mai 1 ^3 7 , 
rapporte au premier tome du Journal 
des Audiences^ qui déclare des hérita- 
ges poffedés par un laïque exempts de 
i^ixmes;mais ces héritages avoient été 
^doBoé» àcens par les^gs Décïmaieurs , 
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avec l'exemption delà Dixme ; fans cet- 
te circonflance un laït|ue ne pourroit 
pas jouir de l'exemption de la Dixme , 
& même on ne peut pas dire dans c« 
cas qu'il jouiflé de l'exemption de la 
Dixme; le cens réferve par tes Reli- 
gieux étant reprefentaiîf de la Dixme. 

5. Les ecclélianiques doivent auffi 
payer la Dixme de leurs héritages, fok . 
pour les héritages de leur patrimoine, 
fuit pour ceux qui dépendent de leurs 
bene'fices. En vain , pour s'en affranchir^ 
quelques- uni ont oppofe'queles Lévites 
E payoient pas di; Dixme aux Lévites : 
les Lévitesne payoient pas la Dixme , 
c'en parce qu'ils ne poflëdoittit paJ 
d'hériiagei; ainfi la comparalfon n'efl 
pas exacte. Un eccle'fiaftique qui ac- 
quiert un he'ritage fujet au droit de 
Dixme , ne peut l'acquérir qu'à la char- 
ge de payer les droits dont cet Héritage 
eft tenu , & par conféqtient à la charge 
de payer la Dixme. 

6. La Dixme appartenant de droit 
commun aux curés, U ftmble que les 
héritages qu'ils pofledent devroient en 
êlre affranchis : il ne paroît pas naturel 
que celui auquel la Dixme doit apparte- 
1 • iHcme obligé de la payer. U 
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tau: cependant diflinguer à quel titre Iç 
curé poflede des hériiagej dans l'éten- 
due de fa patoiflè : un cuié peut poflfi-» 
der des héritages dans fa paroiflè à trois 
difftrens ùcreî. 

Il peut en pofleder à rître de patri- 
moine , Ibic qu'il Us ait acquis , ou qu'jd 
lui foient t'cliuî par fucceffion diretie ou 
collatérale ; il peut en pofleder comme 
curé, ou comme dépendans d'un autre 
bénéfice que fa cure. 

Un curé n'eft pastxemptde payer la 
Dixme des héritages' qu'il poîlède en 
propre « op de ceux dont il jouit comme 
failant partie des fruhs d'un bénéfice au- 
tre que là cure; fa qualué de curé ne 
feui lui donner droit que pour les hé- 
ritages dépenc'ans de (âcure. 

"Tous les hcfuages apparteiunsà uit 
cure' comme curé ne font pas exempts 
du payement de la Dixme : on ditlingue 
ceux qui font de l'aacîen domajne de Ift 
cure, & ceux qui n'ijn lôntpas. 

■ Les héritages qui font de l'ancien 
domaine de la cure Ibni exempts du 
payement de la Dixme s on pre'liime 
que ces héritages ont été donnes au 
cure' exempts de X>ixmes lors du paita'<- 
g£ des biens de i'ËgHé ; les autres do^- 
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tentlaDixme lainfici- qui eH donné ou 
légué a une cure pour l'acquit .d'une 
Ibndaiîon, ou fans aucune chaige, ne 
peut pas être exempt de Dixme, parce 
que le donateur ou le leflareur n'ont 
pas pu tianfiferer plus de droit au curé 
qu'ils en avoient eux-mêmes. L'he'rita- 
ge qui éioit chargé du payement de 4a 
Dixme avant ia donation oj lelegspaffe 
à la cure avec la charge : BMr cum »mre 

7. Lette diftindlion (e trouve confir- 
mée par plufieiirs Ariêts, 

Par un Arrêt du 7 Seprembre 16 iS , 
ïendu entre M. de Gondy , Archevêque 
de Parjç , & le curé de Mer ry , les ter- 
res du domaine de la cure ot« été afTran* 
chjes du payement de la Dixme deman- 
dé par M. de Gondy. 

Un Arrêt du 22 Août itfjp » a or- 
donné que les Religieux de Saint Ri- 
quier, gros Décimateurs de la paroiflè 
de Caux , percevroient la Dixme liir les 
terres de la cure qui n'étoienc pas d'an- 
cienne fondation. 

8. Un arrêt du 3 Mars 11548, rendu 
entre le curé de Villuis & les gros Dé- 
cimateurs de cette paroiflè , a jugé que 
les terres de l'ancienne iondation de la 
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cure dévoient être exemptes du paya- 
ment de la Dixine ; & M Pignon , avo- 
xat-genéra], , quiponaU parole dansla 
caufefurlaqi-iel!e l'artè: efl intervenu, 
fit voir qu'il failoît diflînguer Us terres 
de l'ancienne fo;idation , & celles qui 
c'en étoient pas. 

,,,11 faut faire diflinilionf dit ce Ma- 
iigiflrat ) du donnaine de la cure , d'a^- 
^vecirelui du curé :1e premier com- 
„ prend ce qui eflde l'ancienne fond^- 
„ tion , & ne peut être fujet à aucune 
„ prefiation de Dixme : ïe fécond conv 
„ prend tout ce qui provient d'ailleur* 
„ pour fondation d'obits, ou autrement, 
pn'eQ pas dans cette exception, & ^ 
„ paffe' avec fa charge fans aucune di- 
j, mi.nuiion ^u droit auquel il étoit fujet 
„ auparavant. „ 

5. Quelques - unj ont prétendu qu« 
jdes terres donne'es ou léguées à un curé 
pour augmeniaiion de dot, & fans au- 
pune charge de fondation , dévoient 
être exemptes de Dixmès. llferoitanèa 
difficile de donner quelques r?iifbns apT 
parentes pour établir x:ette opi/ijon : le 
^Ême moyen qui décide pour les héri-r 
lages donnés ou légués pour l'acquit d'ur 
lie fondfktion, d<où décider pour les )^é* 
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■fitîges dofinés ou légués fans aucunft 
charge de fondation. 

Si Içs héritagesdonnés ou légués pour 
l'acquit d'une fondation n'e font paï 
exempts de Dixme, ce n'ert pas à caufc 
de [a fondation , mais feiileiïwnt parce 
que les héritages étant chargésdupaye-- 
ment de laDixme avant d'être donnés 
ou légués à l'Eglife pour l'acquit de la 
■ fondaiion,la propriété n'a pu en être 
transférée qu'avec cet te charge. La mê-* 
me raifon ne milne-i'elle pas tn fàveui * 
des Décimateurs , pour les héritages 
donnés ou légués à la cure fans aucune 
charge de fondation. 

ïr. Il en fetoit de même, fi, pouf 
l'éreilion d'une nouvelle cure , on a& 
fefîloit ceiiains héritages, la Dixme /e 
percevroir quoiqu'ils fufïènt le premier 
pairimoine de cette cure, parce que le 
motif qui donne lieu à l'exemption de 
la Dixme, pour l'ancien domaine des 
. cures, ne fe rencontreroit pas : on ne 
pourroit pas dire que lors du partage 
des biens de l'Eglife les terres auraient 
été affranchies du payement de la Dix- 
, ine. 

Il peut arriver que ne conief- 
Jis l'exemption des terres de l'an- 
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âenne fondation de la cure, les gfo» 
Décimateurs demandent le payement 
de la Dixrte fur des héritages dont jouit 
Je curé , fur le fondement qu'il ne paroît 
pas que ces he'rîtages foient de l'ancien 
patrimoine de la cure : dans ce cas efl- 
ce au curé à prouver que les he'ritages 
fur lefquelflejgros DecimaTeurj deman- 
dent la Dixme, font de l'ancienne fon- , 
dationdela cure ? Efl ce, aucon:raire» 
ajx gros Décim-ateur&à prouver qu'il» 
n'en lôntpas? 

On peut dire pour le cur^ que It droit 
droit commun réclame en la faveur ; 
que tous les héritagts dont il ]ouit Ibnt 
préfume's être d'ancienne fbnJacion , à 
tnoîns qu'on ne rapporte la preuve du 
contraire : que fi on vouloir obliger un 
curé à prouver que les héritages de f» 
cure font de l'ancienne fondanon : & 
faiite de rapjxirter cette preuve, lui faire 
payer laDixme, ce lerrât préjuger con- 
tre le droit commun, qui affranchit le» 
curés du payement d« la Dixme , Se mê' 
me leur donne le droit de Dt&me. 

Les gros Déci marcurs poutroient ré- 
pliquer que le curé ne doit pas étendre 
ion exemption ; que le droit n'eft tc- 
QQsdé £ue pour L» héiitage] de l'ancien- 
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ne fondation ; que pour joutr d'une 
exemption , il faut prouver qu'on eH 
dans le cas de l'exemption, 

lepenfequedanscesquefliorHil faut 
toujours favorifer !e curé qui a pour lui 
le droit commun, & qu'il eft toujours 
plus jutlede décider en faveur du cui«; 
brfqu'il n'y a pas de preuves de part ni 
d'autre. La poflèfTion peut être d'un 
grand poids ; i\ on voyoit le» gros Dé- 
cimaieurs en piiffèlTion de tems immé- 
morial de percevoir la Dixme fur quel- 
fjuej héiiiages dépendans de la cure, il 
iaudroit préfumer que la polTelTion (è-* 
»oit conforme au droit des parties. Se 
par conféqueni que ces héritaj;es ne fe- 
toient pas d'ancienne fondation : ce 
feroit dans ce cas au curé qui préteiv- 
droit le contraire à le prouver , & cei te 
piélbmpiion feroit encore plus naturel- 
le (lies gros Décimât eurs ;ie perce voient 
poim la Dixme fur la totalité t^esliéri- 
xages dépendans de la cure , mais feule- 
ment fur une partie, on pourroitcrr-ire 
dans cette hypothefe que cette d Hé- 
renceneviendroitque de ce qu'une par- 
tie des héritages feroît d'ancienne fon- 
dation « fi£ l'ayiren'tnleroîtpas. ^ 

la. Le droit d'exemption dont jowf' 
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fent les cures ne doit avoir lieu que 
dans l'diendue de leur paroiflè : fi un 
curé pofledoii des héritages dans une 
autre paroiilè , il dcvroit payer la Dix-; 
me. 

ij. Plufieurs Ordres de Religieux 
font exempts de payer la Dixme : on 
voit que dans les onze & douzième fié- 
cles les Papes accordoient ce privilège à 
tous les Religieux ; il fuffiloit de le de- 
mander pour l'obtenir ; les gros Dcci- 
mateurs étoienr, au moyen de ces pri- 
vilèges, privés de U plus grande partie 
de leurs Dixmes; ils en portèrent leurs 
plaintes au Saint-Siège ; le Pape Adrien 
III. eut égard à leurs remontrances, il 
révoqua tous les privilèges d'exemption 
qui avoient été accordés par fes ptédé- 
ceflèuEs , & nelaiiTa fubfilîer que ceux 
qui avoient été accordés aux Templiers, 
aux Chevaliers de Saint Jean de Jeiufa- 
lem , & aux Religieux de l'Ordre dA^Î- 
teaux. 

Alexandre II I. confirma les privilè- 
ges accordés à ces trois Ordres, ôc la ré- 
vocation des privilèges accordés aux au- 
tres Religieux. 

Adrien 1 V. ea accorda à quelque». 
' Ordres. 



14- Ces privilèges ne peuvent avoit 
lieu que pour les biens que les exempts 
poffedoient avant le concile de Latran 
de IJ15 , ce concile ayant reflraint le 
privilège de l'exemption de la Dixme 
auxierresqui éioiefir acquifes po.urlors; 
cependant il y a des Ordres qui ont ob- 
tenu depuis des ampliations de privilè- 
ges , qui leur donnent l'exemption non- 
feulement pour les terres acquifes de* 
puis le concile de Latran de 121 5 , maîi 
Suffi pour celles qu'ils acquerroient à 
l'avenir: tel eftie privilège que l'Ordre 
de Cîteaux a obtenu en 1423 , du Pa- 
pe Martin V. la bulle qui l'accorde a 
c'te' confirmée par des lettres-patentes de 
l'année iiîio, qui ont été enregiflrées au 
Grand'Confeil. 

• Je fens de quel poids font de pareils 
titres, des bulles, des lettres- paiçmei, 
un arrêt d'enregiftrement de ces Iftttes- 
paientej; cependant je ne puis penfer 
qu'on confirmeroit te privilège d'e* 
xempiion pour des terres acquiies de- 
puis l'obtention de ca privilèges, Lei 
lettres - patentes & l'arrêt d'entegirtre- 
ment ne ptuvent pas êite oppolcs à un 
Decimateur qui n'a pas ^lé partie dam 
l'airât; du moins , ti on lui o^polbtt , 
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on ne peut pas douter qu'il feroît eii êtatt 
d'yfoimer unederGeoppofition. LePa- 
pe ne peut pas priver un De'cimaieur 
du droit de Dixme en accordant de» 
priviîepps d'exemption, dont l'objet cft 
de reflraindte le droit du De'cimateur, 
& mêaie de l'anéantir. Les kctres-pa- 
tentes confirmatives du prîvîleg» d'e- 
Xeinpiion , & i'aiièc d'enregiftrement 
des lettres-patentes y ne peuvent être 
eppofés à un Dt'cima<ei*r , loir laïque, 
Icit ecclefianîque , que dans le cas où 
l'arrêt d'cnregiûrtment eft contradic- 
toire avec lui. Si on admfttoit pareil 
privilège pour les terres acquiles depuis 
l'obtention du privilège^ guet ftroit le 
pécimattur iiui pourmit êire sûr de 
conlfFvtr fnn droit f Des Religieux dv 
rOrdrc-deCjieaux, ou d'un autre Or- 
dre , qui pre'ienJront avoir ce droit , 
acquerrnnt def héritages tur lefquels ce 
Detimaieur percevroit la Dixme , il 
fera par ce te acquiliiîon totalement 
pri ê de iun droit : cet inconve'nient 
me paroîrroit futHl'ant pour décider 
contre les exempt* , & pour rcfitsindre 
leur pnviUge aux terres qu'ils poné- 
doient lorqu'ils ont obtenu le privilège. 
L'auteur des loix eccléfiaAiques ic-> 
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ftiarque que les privilèges devanr être 
reflraints dans leurs cas, les Ueligîtaije 
qui n'ont obtenu l'exemption des Dix.' 
mes que pour les terre, qvi'ilj culiivenc 
Bux-mêtncs , & qu'ils (ont cultiver à 
leurs &ais, ne devmieni pas jouir de 
l'exemption pour les fieriiages qu'il» 
donnent à feime. Il fe fonde lUr le cha- 
pitre, Licet, extra, cl* Dtcimii & oblali»- 
niiatt-, quiporie : Licttdebtnigniiatt St~ 
diTApofloliC£,fitvob'u vidiiltavi ut dela- 
horihitSi quos propriis manibtis tii futrip- 
tiiuf colitis Kdnmi Décimai foîvere le- 
neamini , prepter hct tamcn non efl licitlim 
vvhis Décimai de terris veflrii jtihiraheTW 
ff-iaf aliis Iraditis txcaiindas. 
, Cette decilion paroii uès juflê ; ce- 
pendant il t\'y a aucun dis Or^kes qui 
ont le privilège d'exempiino de Dix- 
Bies à qui on ne permette de donner 3 
ferme, (ans donner atteinte au privilège 
de 1 exemption , pourvu cependant que 
lesbauX n'excèdent pa^- neuf ans. 

15. Si les exempts vendoîent, don* 
noient à bail emphiteutique , à rente ^ - 
jl cenSf ou à titre de Ëef, les lieritages 
dont iU jouiflént , fans être oblige* de 
payer la Dixme, celui qui a.^querroit 
ces he'ritages , ou les prendiolt a rente f 
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à cens y à titre de fief, ou à bail étftpht» 
t^otiaue , fe^ôît obligé de payer la Dix^ 
me i le privilège de l^exempTion de la 
Dixtne eftun privilège peffonnel qui ne 
k coinmunit]ue pas. 

i6. Les" baux à vîe^ faît$ par les 
exempts ne difpenfent pas les preneurs 
du payement de la Dixme. 

ty: Si des Religieux exempts ftfnt 

défricher des terres dont ik étoienr pRo-. 

priécaires, Tof fque le privilège d^sxémp-* 

. tiort'leûr a été accordé , il s- n'erf doivent 

pas la Dixme. 

18. Le privilège d'exemption de là 
Dixme accorde aux Religieux , ne peut 
avoir lieu que pour les héritages donc ils 
(bntpropriétaires. S'ils avoitnrpris queU 
S^ues héritages à ferme y ils eh pay eifoient 
laDixme, 

1 9. L'exemption fie peut pas s'acque* 
tir par la fimple poflèflion ; mais le Dé- 
cimateur peut prefcrife contre l'exemp- 
tion 5 la prefcfiptiori eft toujours reçûe| 
lorlqu'il s'agit du retour au droit cem- 
muO. 

^o. Le prînFcipe que Pexemptioft de 
Ja Dixme ne peut s'acqyerir par pfef- 
cription y n'eft pas fuivi en Fraftthe- 
Comté : dan» cette province la prefcrip* 
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^n. // farit pour pniiv.)îr frtfcTÎTt ^ue Is 
^K F^JP^''^"'^ ^^ bontie foi, 
^ue. La bofme fj't ji pré/umt ejuanâiln'y 
H|j' apay^tpT^'iverae mam'tffe f"*. 
Vjlt, ta fnffe(fto>i d'un ht'aéjtcier fen àj'et. 
|p ■ fiiecejfeiiri. 

11. La nit<vaifefoid'rinè/fi^c!ernuit^ 

elle à jon ju'Ccjfear^ 
jj. Quià Ji de dfttx préâéce^euTf t f-.itt 
a été de hufine o- ia:itrt de manvai/i 
foi ? 
X4. L4 po^effon dnt êtr-e Continu &Jani 

inrerriip'J.ni . 
15, L'incerritpiiott civile ne peut fa -vît 

^u'à celui ^.-lil'afaiig 
f 6, Quel efi le timi néc£J}.iirtpaur ae^ut- 

rir U prefcriptivn contre un laitue î 

ij.QHifîtems faui Hpot-r prcfrirc con-i 

tre un ecctéftallique iiui jouit de la Dix- 

me in codée ? 

18, Lej menues Hi/cmeefont tUetfujettet 

àprefcription ? 
ly. Le dr- il de jouir dej Dixmer mvalejs; 
à proportion det ^roffes Dsxmej , ejt-il 
fifjet à prcfcriptian ? 
10. jlrrit rendu pour l'Ordre de Fonfe- 

vrault. 
ft I . Arrêt rertdu p"ur l'Ordre de ^wy. 
I2.« Cas fil les D.'cîntateurs ^eitveac^rej^ 
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crire contre feux cjui ont droit defojtîf 

des Dixmes TKfvales à pro^artion dtt 

grojfef Dixmei. 
» 3 . Vexempsiti?! dt la D'txme tte^mt jae- 

^uerir par prefcription, 
24, Même dans le cas de D'ixme inféodht 
% 5 . Lts arrèragei des Dixmes peuvent fi 

prefcrire; l'attiett ejt annale. 
ifi. Jarret. 
17. Lr D/iimaieur peut-il déférer Vaffr- 

mation , îerftfu'cn lai oppoje laprijcrip- 
„ ti'n annale î 

a8. La prejcription annale peut - elle être 
- oppejee aiiatid en contefie le droit 4* 

t>îxme au Décipnaieur ? 
*?• Q,^id Jî la Dixme étoit abonnée ? 
30, La prefcripiion annale ne peut être 

cppofce ^iiepar Je détçmptenr ap l'héri- 

tvc 
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L fau,t djftînguçtje droîr de perce* 
Voir iaDixme, &c les arrérages de ce 

Le drnjt de percevoir la Dixme efl fup 
jet à prelcripiion dans plulleurs cas y âc 
ne l'eft pas dans d'autres. 

Pour pouvoir connoître dans quel 

cas la preCcription peut être oppofée, 

U &ut confidtrei ce droit , ou en lulr 

inênie. 



; ifiêrae, ou relativement à ceux qui veu- 
lent l'acquérir. 

3- Un bénéficier peut prefcrire contre 
un autre bénéficier le droit de percevoir 
la Dixme j parce que la prefcripiion a 
lieu d'Eglife contre Eglife. 

4. Cette prefcription s'acquiert par 
quarante atis;c'eft le Eemsqje les loix 
civiles & canoniques ont fixé pour pou- 
voir ptelcrire contre l'Egliie. 

5. Un laïque ne pourroit pas prefctir» 
ce droit contre l'Eglile par quarante , 
ni même par cent ans, parce que ki 
laïques fint incapables de percevoir les 
Dixmes li elles ne font infe'odées ; ôc 
pour jouir d'une Dixmc inféodée , il ne 
iuffit pas d'avoir une poilèlfion même de 
cent ans ; il faut que la poUeflion foii 
.précédée d'aveux & dénombremeiïs. 

6, Un eccléfiafUque ne pourroit pas 
non plus prefcrire le droit de Dixme f 
s'il n'avoit pas un béne'fice en vertu du- 
quel il eût joui de ce droit ; n'ayant pas 
de bénéfice, fa poflèflion ne pourroit 
lire utile, puifqu'ti ne t'aurait pas pof- 
fedé comme bien ecclefiaflique ; les ec~ 
cléUaCliques ne pouvant jouir des bieni 
. de l'Eglife que lorfqu'ils font titulaire» 

t quelque béoeâce. • 
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f. Si un bénéficier avoît perçu fa 
Dixme fur un canton pendant quarante 
ans, il feroit préfumé n'en avoir joui 
qu'en vertu de Ibnténéfice ; il ne feroit 
pas nécelTaire de rapporter des preuve» 
pour conflater que fa jouifTance n'a ét4 
qu'en qualité de bénéficier ; la préfomp- 
tion feroit toujours en faveur du béné- 
ficier, parce qu'il n'y a que cette qualité 
dans laquelle u auroit pu être en droit de 
percevoir la Dixme. 

8. La difficulté fcroh pluj grande fi 
tmemêmeperfonnc poffédoit deux bé- 
néfices dans îe même lieu, & qu'il eût 
jciii de la Dixtne fana qu'il y eût aucun 
bail ou autre a<fte qui pôt indiquer err 
quelle qualité il a voulu jouir : on ne 
pourroit pas douter dans cette hypotliefe 
que la prefcripiion ne pfit s'acquerit r 
mais au profit de quel bénéfice f Je 
croîs que toute préfrinption de fraude 
ccHanie, îl fàudroit s'en rapporter à 1» 
lléclaraiion du licuUire fouienue de (oA 
«ffîrmatio». 

Mais fi ce bénéficier mouiort (ans 
avoirfait aucune affirmation ni déclara- 
IÎdd , il paroîirnii naturel 'de décider 
que le droit de î)i>:me appartiendroil 
pour, moitié à ckacwi des deux bénéâr 

«M. 



f" " 

H^*'. DES DlUKtS. iS^ 

^K 5. pour pouvoir prefcrire le droit de 
H| Dixtne, il faudrolt non-feulement une 
^F ^flèflîon de quarante ans , mais que 
«ette pofTefïion eût été de bonne foi. 

10, Celui qui oppofe la prefcription 
ïj'efl oblige' que de prouver fa pofïèflîsn; . 
la bonne foi le préfumè toujoursjà moins 
que celui qui la contefle ne rapporte des 
preuves de mauvaife foi, 

11. Un bénéficier peut exciper , tant 
de fa poflèffion que de celle de fes pré- 
déceffeurs , pourvu cependant qu'ils 

rayent été de bonne foi. 
12. Si un bénéficier etï de bonne Ebî , 
jBî que (on pre'décefîèur ait été de tnau- 
Taife foi, la pofleflîon de (on prédéccP- 
frur ne pourra pas être utile pour acqué- 
rir la prefcription ; mais elle ne pourra 
pas empêcher le bénéficier de bonne foi 
ée prefcrire de (on chef. 

13. Si un bénéficier , pofîefléur de 
bonne foi , a eu deux prédecefTèurs , 
dont l'un ait pofîêdé de bonne loi , 8s 
Tamte de tnauvaife foi ; pourra - t'il 
joindre à fa poffèdion le tems de la pof- 
îe(fion de celui qui a été de bonne foi ? 

Il faut diflinguer fi celui qui a po(^ 
fedé de bonne fci , cfl prédéceflèur 
médiat , ou s'il eft ptédécçflèur h 
âi3t> 
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S'il eft prédéceflêur immédiat , nuï 
doute que les deux poilèlTions peuvent 
iè joindre ['une à l'auire, 6c former ie 
rems ncceflaire pour acquérir pref- 
cription ; mais fi le poffèiïeurde mau- 
vaiTe foi efi préde'celîèur me'diat , la pof- 
felïïon du premier ne peut pas être utile. 

14. La polTefllon néceiraire pour ac- 
■guérir la prefcription doit aufli être con- 
inue & fans interruption, 

1 ;. Il faut cependant diflïnguer entre 
l'interruption naturelle & l'interruptior» 
civile. L'interruption naturelle empê- 
che la prercription , quoiqu'elle ne 
vienne pas de la part de celui qui avoîl 
droit de percevoir la Dixme , au lieu 
que l'interruption civile ne peut ièrvjr 
qu'à celui qui l'a faite. 

1 6. La prefcription ne peut avoir lieu 
d^glife contre Eglife que par quaran- 
te ans. L'Eglife pourroir prefcrire con- 
tre un laïque par trente ans fans titre y 
& par dix ou vingt ans avec titre : un 
Irïque pourroit cie même prefcr.re con- 
tre un autre laïque jpar trente ans fans 
litre y & par dis & vingt ans avec ti- 
tre, 

17. Un eccle'fiaflique puiflànt del» 
Dixme à titre de Diime infeod*' 
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Ccmme d'un bien de fon patrimoine » 
n'eft pas plus favorable qu'un laïque ; & 
par conféquent le tems nécefîàire pouf 
acquérir la prefcripûon contre lui eftis 
même que vis-à-vis d'un laïque : mai» 
fî cette DlKme infe'txlee fait partie des 
biens de fon be'nefice , la prefcription as 
peut s'acquérir que par quarante ans. 
, 18, L'auteur des loix ecclefîanîques 
prétend que les menus» Dixmes ne font 
cas fujeites à la loi de !a pi-etcription ; 
il foûtient que les gros Décicnaieursnc 

fieuvent avoir las meJKies Dixmes que 
orfqu'iU ont une poflèflion immémo- 
liale jointe à d'anciennes preuves par 
^crit, qui font préfum&r qu'il y a en 
leur faveur un titre legîtime ; que la 
(èule pofiénion ne fuffit pas pour enle- 
ver aux curés les menu es Dixmes. Quel- 
que refpeifl que j'aie ppur les decillons 
d<i ce fçavanc Canoniale , je ne puis 
^idopter ce fentiment ; je ne vois en ef- 
fet aucune loi quis'oppofe à k prefcrip- 
tion des roenues Dixmes. Tous les biens 
de l'Eglife font fujeis à la prefcription ; 
c'eft un principe gênerai qui peut à la 
vérité avoir fes exceptions : mais la 

Erefcripiion ayant été admife par les 
lix civiles & canoniques , il fai;t qu'il 
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y. ait une ïoi qui en affranchiflèles me- 
nues Dixmes, (inon ellei y demeur^ 
ront fiiiettej comme les autres biens . 
eccléfiaftiques. Si quelques Arrêts ont 
maintenu les curés dans la poffeflion des 
menues Dixtnes qui etoient réclamées 
frartes gros De'cimateurs» il n'en faut 
pasconclurequelaprercription des me- 
nues Dixmes ne peut avoir lieu lans ti- 
tre : la feule conféquence qui en refulte 
eft que les gros D^mateurjqui recl»- 
moiem les menues ^ixmes fens titre , 
r'avoient pas des preuves d'une pofre& 
iîonfuffilantepour'gcquerirla prefcrip- 
tion: combien de cures ont- ils été main- 
tenus dans la poffeflion des groflèsDix- 
tas viî-à-vis des bénéficier! ou des Re- 
Kgieux qui les réclamoient î Piurroit- 
on dire que tes Arrêts qui ont maintenu 
les curés dans la poflcffion des groffê» 
Dixmes, ont jugé que les groflès Dix- 
mes n'étoient pojnPi'ujettej à la preF- 
eripti''in : qu'il fallc^t joindre un titre 
k la poffèffion. Il en eH de même des 
menues Dixmes: fi Je<Décimdteurs on;t 
fuccombé vis à-vis des curés , ce rfefl 
pas que les Arrêts aient jugé que les me- 
nues nhcmes n'étoient pas prefcriptt 
bits, c'efl parce que tes Décimatet 
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HeproQToîent pas une poflèflîon capa- 
bled'opererlaprefcription : les menues 
pixmes appartiennent à U vérité de 
Droit commun aus cures, 1-cur clocher 
fait leur titre; elles leur appartiennenx 
pour l'adminiftratîon desfacremens , 8e 
parce qu'ils foûtiennent le poids dm 
jour rmais n'en eH-lIpaidemême de» 
greffes Dtxmes qui font cependant fu- 
jette» à la prefcription. II eft vrai que 
les cur^s îouHTent plus communémenc 
des menues Dixmes gui ne Forment pas 
tin objet confiderable : maîscen'eftpa» 
là un moyen qu'on puiflè oppoler pour 
empêcher laprefcrîprîon : il y a un très- 
grand nombre de gros D^cimafteursquî 
jouitTent des groffès & de» menues Dix- 
mei -, & qui ne (èroient pas en e'tat de 
lapporter des titres, qui n'ont que de» 
preuves de poflèlTion ; comment pour- 
f oh on décider que leur poflèffion leut ■ 
donne droit aiix grofles Dixm^s , & ne 
kur donne pas droit aux menues Dix- 
tnès, lorfqu'on ne voit aucune toi qui 
fenédediflinélion erttrects deux efpe- 
ccsdeDixmes, & quï en admettant la 
prefcription pour les groflès Dixmes Fa 
défende pour tes menues. 

ip. Le dioit d^ jouir des sovales y 
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à proportion des groflès Dixmes, dont 
jouiflènt les Ordr*s de Cluiiy, Fomc- 
vrautt , & plufieucs autres Ordres , n'efï 
pas lujet à prercription ; îl eft vrai que 
fi le^curé a joui de quelque* novaleB 
pendant quarante ans, il a prefcrit; 
mais la prercription n'a lieu que pour les 
pièces de lerre fur lefquelles il a unepof- 
reïïion de quarante ans. Ledroil dejouif 
des novaies à propoition des groiïèa 
Dixines fublifie toujours nonobfiant 
cette poiTelfion du curé ; enlorte que la 
Dixme des pièces de terre qui feront 
défrichées à l'avenir n'appartiendra pas 
au curé; il ne pourra pas même oppo- 
fer la prefcripiion pour les pièces de 
terre déjà défrichées , à l'e'garddeTquel- 
les il n'a pas une pofîèllion de quarante 
ans. 

20. Ce principe a été confirmé par 
on Arrêt du 5 Janvier 1741 , rendu au 
Grand'ConfeJl, entre les Religieufçsde 
l'Abbaye royale de Fontevrault, & le 
fieur Boucher du Chatelier , curé de la 
paroiflê de Varenr». 

Les Religieufes de l'Abbaye de Fon- 
tevrault ont droit de percevoir les gref- 
fes Dixmes dans un canton fiiuédansla 
paroilïè de Varenne, appelle laGrande 
Pixnie de Vareone. Va 
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Un particulier propriétaire d'une pie^ 
ce de I erre fituéç dans ce canton, ayant ■ 
défriché cette pièce de terre en 1757 , 
iesRelîgieufes de Fojitevraulc préten- 
dirent que comme elles avoient feulai 
le droit de percei^oir les groflès Dixme» 
dans ce canton, elles avoient pareille- 
ment le droit d'y percevoir les noialesf 
lelieur Boucher du Chatelierj curédj 
la paroiilêde Varenne, fuijtiiit aucor> 
jraire que les Religieuiès de Fonre- 
vrauU n'avoient q,iie le droit de ]ouif 
des groilfi Divines, Se que les nava- 
les liai appari^noienten qualité de curé. 
Sur ce fondemeiU il perçut en 1737. Il 
"Dixmeiur cette pîecf deterrenouvel» 
Jement de'irichée. 

Les Religieufès de FontevraUlr firetit 
jaflligner le fleur Boycher du Cliateliqr 
^'j. Grand-Confeii, elles demandèrent 
d'être maintenues dans lapoUèflion Sç 
jouiiïknce des Pixmes novales de la pi'- 
roiflè de Varecne, & notamment Iqr 
cette pièce de terre oouvcllemenc de'Frï- 
çbée, & quele fteur Bouchej' du Cha- 
itlier fût condamné à leur reûituer U 
pixme qu'il avoic perçue en 1 73 7. 

Lefîeur Boucher du Chatelier ayant 
(wniiinuf de petcevair la Dixme Itfr ■ 

, fi 
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cette pièce de terre jufqii'en 1741. tee 
Religieufes de Fonievrault dcnnerenc 
junerequéteparlaquelle elles conclurent 
àla renirution de la Dixme pour ces 
quatre années. Le fieur Boucher du 
Cliacelier donna audi une requête par 
laquelle il demanda adie de ce qu'il ar- 
ticuloit, & mettoii en fait qu'il etoît 
en pofleffîon depuis plus de quarante 
ans de percevoir feul les Dixnie^ nova-r 
les danv toute l'e'tendue de fa paroillêj 
& notamment dans le caniou de la 
Grande-Dixme de Varenne. 

La caule portée à l'audience , Ic# 
lieligîeufes de Fontevrault foutinrent 
qu'elles avoient droit de percevoir le» 
Dixmes ncivales à-proportion des grof- 
fes Diïmes, que ce droit étoit i5tabli 
par deux bulles du Papp Alexanc^re IV. 
clés anpe'es 1259, & latîo ; que ce droit 
avoit été confirmé par différcns airêts 
du Grand- Confeil , & entr'autres par 
tros arrêts des années i6ao, lë^Ô^Se 
1715. d'où elles concluoient qu'ayant 
droit de percevoir la totalité des groflès 
Diurnes dans le -canton sppellé I3 Graii- 
de-Dixme de Varenne, elles avoient 
puffi Icdroii de percevoir les nov*l^ 
flvi^ le tfième canfon» 
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Elles ajnutoient que le droit des 
curés de jouir des Dixuies novales dans 
leur paroiiTë n'avojt lieu que dans 1 e 
_cas où il ne fe li ouvoit pas un privilège 
jiconrraire; qu'elles ayoieni un privilè- 
ge bien e'iabii par les bulles de 1 159 & 
iztîo, qui leur donnoient le droit de 
jouir des novales à proportion desgtol-, 
fes Dixmesj que ce droit devoit d'au- 
tant moins faire de difficulté, qu'elles 
rapporioient une fentence rendre en 
1598 , en la Se'néchauflee de Saumur, 
contre le lieur Senault qui c'toit pour 
lors curé de Varenne , par laquelle il 
avoit été juaé qu'elles avoicntiroic 
de percevoir la totslite des Dixmes no- 
vales dans le canton appelle la Grande- 
Dixme de Varenne : qu'ainll elles 
avoient en leur fai'eurdes titres gené- 
f aux & un titre particulier. Q ue les ti- 
ires généraux e'toiem les bullesde 125?, 
Èi I îtfo , & les arrêts du Grand-Con- 
feil de 1^20, ifi^tf & 1713 ; que fui- 
vant ces titres elles avoient droit de 
jouir des Dixmes novales à proportion 
des greffes Dixmes ; que par confequenc 
le droit de percevoir les grollès Dix- 
mes dans J'etendue du canton appellif 
Glande- DiX me de Varenne ne leur 
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étant pas contefle , le ficur Boucher du 
Chatt-iierriB pouvoir prétendre aucune 
PJxme novale dans l'étendue de ce 
canton. Qu'à l'égard du titre particu- 
Jier, c'étoit la fentencc de 1598 , qui 
:avoïc jiigé qu'elles avoient feules le 
droit de percevoir les novales dans ré- 
Tendue de ce canton. 

Que le droit de jouir des Dixmeî 
novales à priportion des grofîès Dix- 
meî une foiî établi, les filitj articule'i 
dans la requête du fieur Boucher du 
Cbatelier deveiioient indifFérens; qu'il 
pe prétendoit pas avoir une polTêflioii 
ide quarante ans fur la pièce de terre 
qui faifoir l'objet de la contcnaiîon , 
Celte pièce de terre n'ayant été défri- 
chée qu'en '^'J},7' Qu'à l'égard des au- 
tres pièces de terre du même canton, 
Ha pofïêffion de quarante ans qucleiieur 
iioccber du Ciiarelier prétendoit avoir 
d'y percevoir la Dixme en qualité de 
curé'de laparoiiïéde Verenne, nepou- 
\'oif, en la fuppoiatit véritable, lui dori;- 
ner droit que lue ces pièces 3 6c ne pou- 
voit lui acquérir aucun droit fur un,e 
pièce fur laquelle ^l n'avoir pas une fem- 
tlable poiïètrion : qu'à la vérité les citr 
|és pouyoient prelçfî^e par quafjijtj 
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fcis contre les gros Dt'cïniateurs i^xA 
avoient droit de jouir dei novalej à 
proportion des greffes Dixmes ; maîi 
njue la prcfcription ne pouvoir avoif 
lîcQ que pour les piece,s de terre fuï 
lefquelles les cures avoietlt perçu la 
Dixme pendant quarante ans , fuivanÉ 
cette maxime : Tanlum pr.(fir!piurk ^ 
quATitum poJJijHMt £n Ibrie que quand 
il feroît vrai que le curé de VarennS 
fcroU en polTêflton de percevoir toulea 
les Dixmes novates du canton appellô 
la Grande-Djxme de Varenne,& ms- 
Ine de toute !a paroifli de Varenne i 
quand cette poflcfiîon feroitde plus de 
quarante ans, laprefcripiion ne pour^ 
roit avoir lieu que poulies pièces fur 
lelquelles le curé de Varenne auroit 
perçu la Dîxtne pendant quarante atis , 
&nepourfoit avoir lieu pour la pièce 
■de terre qui faifoit l'objet de la contefta- 
ïion. Les Keligieufeï de Fontetrraulc 
foûtenoient aiim que le fieur Boucher 
du Chatelier , ni fes ptédéceffeLirs cure» 
de la paroifle de Varenne y n'avoienc 
jamais perçu les Dixmes novales dan» 
le canton appelle la Grande-Dixme de 
Varenne, 
Le lïçur Boucher du Chatelier fàût> 
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Koit au contraire que les Relîgieuféà 
de Fontevrault n'avoient pas le droit de 
jouir des Dijtmes novalts à proportion 
des groUès Dixmes; qu'elles ne pou- 
voient pas esciper des bulles d'Ale- 
xandre IV.de 1259 & de iiiïa, les 
Papes ne pouvant pas de leur autorité 
prive'e dépouiller les cures d'un droit 
qui leurapparteiioitàfi jiifle titre; que 
pour que cts bulles puliént avoir quel- 
qu'autorité en France, il falloit qu'el- 
cs fu0ént acconipasnéesde lettrcspa- 
tentes 2c d'arrêis d'enregiftreuient de 
ces lettres-patentes ; que les arrêts de 
163.0, 1645 8c i/ij) ne pouvoient 
pas lui être oppofés ; ces trois arrêts 
ayant été rendus dans des circonflances 
particulière* : mais le fieur Boucher 
du ChatcUer n'annonçoit pas quelles 
étoienr les circonflances particulières 
qu'il prétendoic avoir donnée lieu à ces 
arrêts. 

Le fieur Boucher du Chatelier fbû- 
tenoit auiTi que îa fenterice de 1598. 
étoit une pièce affez indifférente po ur 
la décifion de la conteftation; qu'il y 
avoir eu vraifemblablement un appel 
interjette de cette fentence , & qu'il pa- 
loillcit qu'elle avoit été infiimée ; que 
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'îâ poFefTion dans laquelle Idî & Tes pré-' 
ideceffeurs cures de la paroiflè de Va- 
le avoient toujours été de perce- 
les Dixines novales dans toute l'é- 
Hendue de la paroiflè de Varenne, Ôc" 
ijnêine dans le canton de la Grande- 
ixme de Varenne , prouvoit bien 
jdairenient que la fentence de i 598, 
'"^avoit jamais eu d'exécution : qu'il faU 
Ibic donc écarter le prétendu privilège 
ReligicLifes de l'abbaye de Fome- 
Vrault , pour Ce fixer au droit commun , 
qui donne aux curés le droit de jouir 
des Dixmes novales dans toute l'étendirc 
de leur paroidc , fans cx'ger d'autre li- 
freqiieleur rinclier. 
[• i Qu'en fuppofantque les Religieufcs 
de Fontevraulc euflént réellement le 
droit de jouir des Dixines novales à 
proportion des grofîês Dixmes, elles 
ne pourroient pas faire valoir ce privi- 
lège vis-à-vis du fieur Boucher du Cha- 
teïier, qui avoit articulé par une re- 
quête précife qu'il étoii en poflènîon 
depuis plus de quarante ans de perce- 
voir toutes les Dixmes novales dans 
l'étendue de fa paroîiTe , & notamment 
dans le canton appelle la Grande-Dix- 
me de Varenne ! que cette pofltffion 
Riiij 
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ëtoit Toffifante pout acquérir la prsf- 
eripiion. 

M. le Bret, Avocat général, porta 
la parole dans cette caufe , Se dit que de 
iioit commun les Dîxmes novaîes ap- 
partenoient au cure^ que fon clocher 
iâifbit fon litre ; que ce principe e'toit 
cependant fufceptible d'exception j 
qu'il y avoit plufieurs Ordres, tels que 
celui de Cluny & celui de Citeaux , qtiî 
avoient droit de jouir des Dîxmes no- 
vaîes à proportion des groUès Dixmes. 

L'OrdredeFontcvraulc (dit ce ma- 
ffiftrat) (e trouve daTisce cas : leprivt- 
lege que les Retigleufes de Fonievrault 
ent de jouir des IDixmes novaies à pro- 
portion dcsgrofîcs Dixmes ne peut pa* 
être conceilé ; ce privile'ge eft étabU 
parles bulles d'Alexandre IV.de 1159 
& de iitfo , & efl confirme' par des 
lettres-patemes regiflrées au ConfeiU 
Les arrêts de ii52o, i£4tf 5c ijf^, 
ont maintenu les Religieufes dcFonte- 
vrauli dans l'exercice de ce droit : la 
fentence de 1 598 a juge' qu'elles avoient 
droit de percevoir les novaies dans le 
canton appelle la Grande-Dixme do 
Varenne. 

Ce droit que l'Ordre de Fontevraulé, 
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Sf^iaelques autresOrdres,(Tnttîe jouir 
dts novales à proportion des grodê» 
Dixmes, peut être reClraint dans cer- 
tains cas: les clh- es peuvent prefcrire pa* 
une poUèlTion de quarante ans ; mai» 
la prelbriprion que les cure'* peuvent 
acquérir n'a lieu que pour les pièces de 
terre fur lefqueUesilsont perçûIaDix- 
me pendant quarante ans. La poUèffion 
des curés ne leur donne droit que fifr 
les héritages fur lefquels ils ont cette 
poflèflîon; les gros Decimateurs con- 
tervent leur privilège furies autres pie- 
Ces de terre. Les faits articulés par la 
fieur Boucher du Chatelier font donc 
indifférens pour la décifion de la con- 
leftation ! quand il feroit vrai qu'il feroîc 
en potlél^on depuis plus de quarants 
ans de percevoir toutes les Dixmes no- 
vales dans l'étendue de fa paroiflè, Se 
fpécialement dans le canton appelle II 
Grande - Dixme de Varenne , le feul 
avantage qu'il pourroît tirer de ce fait 
feroit d'avoir prefcrîc le droit de per- 
cevoir les novales fur les pièces de terre 
pour lefquelles il auroit une poiîëfliorv 
de quarante ans ; maïs cela ne lui donne» 
roit pas le droit de percevoir la Dixme 
^ la pièce de terre q^uî fait l'objet d& 
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la conteflation , p-uifque celte pièce efî 
nouvellemem défrichée. 11 nepeutdonc 
pas y avoir de diflBcultc à maintenir les 
Religieufes de FoniÊvrautt dans le droit 
de percevoir les Dîxmes novales fut 
cette pieCe, 

Le 5 Janvief 1742, arrêt eft înteM 
venu conforme auxxonclulions de M|4 
l'Avocat General. 

2 1 . La même quefiion a été jugée 1 
174^. entre le fieur Regnault, prîi 
commendataire du prieur-e ■ de Sairt 
Remy de Braines , Ordre de Clury'.Ji 
& le fleur Nonon, curé de Sùijnge* 
J'avois écrit en l'intlance pour le liem 
Regnaulr. 

Le prieuré deSaintRemy de Bf^^H 
ties, dont le fieur Regnault avoit été 
pourvu en commende , eft un bénéfice 
dépendant de l'Ordre de Cluny , qui a 
le droit de jouir des Dîxmes novales à 
proportion des groffes Dixmes. 

Le prieur de Saint Remy & le cur^^ 
■6e Séringes font gros Déciniateurs cha-" 
cun pour moitié des terres de Séringes, 
Nèfle ,& des Bons-Hommes , fituées 
dans l'étendue de la paroilïê de Sérin- 
ges. 

En qualité' de prieur de Saint Remyl 
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de Braines , le fieur Ki'gnault préten- 
doit avoir le droit de jouir de la moi* 
tie des Dixmes novales fur les terreî 
de Se'ringes^ Nèfle, 8;des Bons-Hom- 
mes : que les Religieux de l'Ordre de 
Cluny ayant le droit de jouir des Dix- 
mes novales à proportion des grofTes 
Dixmes, il devjit percevoir moitié des 
Dixmes novales , comm.; iljouiilbitde 
moitié des grollès Dixmes. 

Le fieurdeSugny, fofipre'dL'cefléur , 
avoir eu ta même prétention , 6c avoie 
fait atTigner le iieur Nonon au Grand- 
Conleil, oii il avoit deman.ie d'être 
maintenu dans le droit & poIïèlTionde 
jouir des Dixmes novales lur les certes 
de Séringes, Nèfle & des Bons Hom- 
mes , à proportion des grofles Dixmes, 
La conteftaiïon n'ayant pas e'té jugée 
du vivant du fieur deSugny, le fieur 
Regnault, fon fuccefleur , avoit repris 
rinftance. 

Le fieur Nonon ne conteftoït pas le 
droit des bénéficiers de l'Ordre de 
Cluny ; il conteftoit qLie cet Ordre 
avoit le droit de jouir des Dixmes no- 
vales à proportion des groflès Dixmes , 
& que le fieur Regnault devoit jouir de 
ce droit : mais il precendoit q^ue les 
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biens & droits de l'eglife étoient fujfrt 
à prefcriptian : que le droit de jouir des 
Dixmes novales a proportion des grof- 
Ces Dixmes avoitpûle perdre par U 
prefcriprion , par uDepoflèiTiondes ca- 
T^s de quarante ans; que cette prefcrîp* 
tion étoii d'autant plus favorable qu'el- 
le faifiiit rentrer tes Dixmes , ou du 
■loins une partie ^ dans ïe domaine du 
curé auquel elles apparienoienc de droîc 
commun. 

Il ne pr<?tendoit pas cependant avoir 
ïe droit de jouir indifliniiteiïicntdetQU'* 
t«s les novales de fa paroiilè ; ia pré-* 
lention n'e'toit que pour les florales dé- 
frichées avant l'exploit de demande ; if 
confentoii que les Diurnes novales fur, 
les terres défrichées depuis l'exploit drf* 
demande fuilent paitagéea entre lui S^ 
le prieur 

Pour établir fon droit fur let terre* 
défrichées avant rexplott de demande 
de I7î4> ^^ ^si^' Nonon oppofoicuntf 
poflèffion qu'il articuloîc être de plui 
de quarante ans - il oppofbit piufieur* 
Biflespour prouver cette poiïèmon» en- 
Ir'autres des baux par Icfquels les coréï 
de Se'ringes avnient affermé toutes le» 
Dixmes novales ^ ^ des déclaratiooa 
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iburnies au Roi par les curés de Serin- 
ées , dans lefquelles le droit de jouir 
3es Dixtnesnovalfs avoii éié employé 
^omme un ^roit appartenant à la cure 
de Séfjpges ; il offroit fubfidîairement 
de prouver par témoins qu'il étoit en 
poïïêfrion depuis plus de quarante an* 
de jouir de toutes les Dixmes novale» 
-jie la paroiflè, 

Le fieur Regnaulc repondoit que I« 
droit des lienéhciers de l'Ordre de CIu» 
îiy de jouir des Dixmes novales à pro- 
portion des grofles Dixmes , n'étant paj 
contefté, le fieur Nonoij ne pouvoit 
pas lui difpuier le droit de jouir ds 
pioitié des Dixmes novales fur les ter-f 
res de Seringes, Ncfle & des Bons- 
Jîommes, puili]u'il etoit confiant qu'il 
^voit le droit de jouir fur ces tprre» 
;^e moitié des grofles Dixraes. 

Il eft Trai» difoit-il, que les cure'a 
De peuvent prefcrire contre les bénéfir 
fiers de l'Ordre de CJuny, & contre 
(ous ceux qui , conune eux , ont Ip 
droit de jouir des Dixmes ijovales à 
proportion des grollès Dixmes : maîs 
il faut obferver que le droit en lui-mêr- 
pe eA imprefcriptible de fa nature ; Ip 
prelfripiion ne peut avoii Ijet; ^uç 
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pour les pièces de terre (iir letquelle* 
les curés ont perçu la Dixme pendant 
quarante ans ; en forte que les curés qui 
auroient joui pendant quarante ans de 
b totalité deijDixmesiicvales ^ne p our- 
roient pas en vertu de cette pWeffion 
récUmer le droit de percevoir les Dix- 
mes novales fur les terres qui feroient 
défrichées dans la fiiite ; laprefcrii^tioB 
ne- pourroit avoir lieu que pour les pie- 
ces de terre lur lefquelles les curés au- 
Toient perçu la Dixme pendant quaran- 
te ans, & ne pourroit avoir lieu pour 
les autres pièces de icrrefur lefquelles 
il n'auioit pas une pofTeffion de quaran- 
- le ans : Tantiim prAfcriptum i /^natitum 
fojjejjUm, Le fleur Nonon neparoîtpas 
conteder ce principe , puilqu'il con- 
vient que la pofïèflion dans laquelle U 
prétend avoir été jufqu'en 1734 ^ de 
jouir de ta totalité des nçvales, ne lui 
peut donner aucun droit fur les terre.s 
défrichées depuis 1734. 

De ce premier principe il fuit qu'un 
curé qui autoit joui plus de quarante 
ans de la totalité des Dixines nov^Iei 
dans l'éttndue de fa paroi[le,ne ferok 
-jjas pour cela en droit d'oppofer lapref- 
ciiption pour la totalité des Dixmes n^ 
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<fa\eî. Souvent un curé qui a joui pen- 
iSanc cinquante ou Ibixanteans lie lato- 
jalitt des DiKmes novales dansTcten- 
(Jiie de fa paroiiTe, n'ell pas en état 
d'oppofer la prefcripiion pour la tota- 
lité des pièces de terre (Ur lelqcelles il 
a perçu la Dixme, On conçoit aifé- 
ment que dans le nombre des pièces 
fur lefquellt'S le curé aura perçu les 
Dixmes novales , il peut y en avojr 
quelques-unes défrichées depuis peu de 
tçms , & fur lefquelLes le cure n'aura 
pas par conféquent perçu la Dixme 
pendant quarante ans; dans ce cas le 
curé aura bien perçu feul !a totaht'î 
de la Dixme ptndanr plus de quarar te 
ins; mais fa poUélTion fur chaqLje pie- 
,ce tic terre en particulier n'aura pgs 
été deqiiaranteans. Une pourra donc 
pppofer fa pofleifion que pour les pièces 
de terre fur lefquellt^s il aura perçii la 
Pixnie pendant quarante an- : à réeard 
de celles relativement auxquelles il n'au^ 
râpas une polTcffion de quarante ans, 
il ne pourra pas oppofer la prefcrip- 
tion. Envain le curé objeéternit-il qu'il 
a perçu pendant plus de quaranceans 
}a totalité des Dixmesnovales , & quç 
la prefcription doit s'acquérir par la 
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poflêffion de quarante ans ; lé bénéfi- 
cier auquel il oppofèroit fa poflèflion, 
fernit toujours en droj: de dirtinguer les 
.(différentes pièces de terre , & de ibflte- 
pir que la preicripiîon n'auroic don- 
jié droit au curé que fur les pièces fur 
lefquelles. le curé auroit percû U Dîx- 
pie pendant quarante ans. 

Un autre principe etl que le curé qui 
oppofe la prefcription doit prouver (a 
■poflenion, qu'il doit même la prouver 
* relaiiveinent à chaque pièce de cerre , 
puirqu'il n'acquiert la prefcription que 
tut les pièces de terre liu: lefquelles il 3 
perçu la Dixme pendant quarante ans, 

■Ces principes une foi* établis , il eft 
facile de fc de'cerminer fur la queflion 
qui divifeles parties,LefieurRcpnàu\i 
;a le droit de jouir de la moitié des 
grolïès Dixmesj ce droit ne lui eftpai 
contefté * il a le droit de jouir des Dix- 
mes nov^lés à proportion des crolïës 
Dixnjes ; c'efl un privile'ge dont il jouk 
■iConimeçofledant un bénéfice dépen- 
dant de POrde de Cluny ; ce droit eU 
imprelcrîptible. Le fieur Nonon peut 
à la vérité prefcrire le droit de perce- 
voir les Dixmes novales fur les pièces 
^ taie fui lefc^ucUes il a per^û la Dix- 
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m* pendant p(iu de quarante ans 'mais 
le droit en lui-même écam imprelcrip- 
lible , le (ieur Regnault doit y êira 
maintenu , tant fur les pièces de terra 
qui feront défrichées dans la fuite, qus 
fur celles relativement auxquelles le 
fîeur Nonon n'a pas une ponèfTion de 
quarante ans. 11 nefuffit pas dedireen 
ge'néral que le fieur Nonon a joui pen- 
dant plus de quarante ans de la totalité 
dfs Diurnes novalesfur les terres deSé- 
rîpges y Nefte &c des Bons-Hommes a 
îi faut pouroppofer laprefcriptiotipouf 
toutes ces terres , qu'il ait une pofïeiïioa 
de quarante ans fut chaque pièce de ter- 
re en particulier. La poflèllîon de qua- 
rante ans peut bien luï donner le droîc 
de percevoir les Dixmes novales fur les 
pièces de terre fur lefquelles il a perçu 
la Dixme pendant quarante ans; mais 
elle ne peut lui donner aucun droit fur 
lespieces furlelquellesiln'aura pasune^ 
pofleflion aulli longue. 

Le fieur Nonon convient que la 
Dixme des terres qui feront déâ;ichée« 
à l'avenir , doit être partagée par moitié 
entre lui & le lieur Regnault : il recort- 
noît donc que le droit des bénéficiera 
àt rOxdre de Cluny de jouir des nov^s 
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les à proportion des groflès DixmCJ , 
n'eft pas prefcriptible , & que la pref- 
tription ne peut avoir lieu que pour 
les pièces de terre fur lefquellesil aune 
poffeffion de quarante ans. Quand il le- 
roit vrai qu'il aiiroir joui feul de la to- 
talité des Dixmes novales pendant qua- 
rante ans, il ne s'enfuivroît pas qu'il 
auroit perçu la Dixme pendant quaran- 
te ans fur chaque pièce de terre , il ne 
povrroit exciper de fapoffêflion fur la 
totalité' des piecesde terre. Suppolbns, 
en eflét, que dans le nombre des piè- 
ces déterre fur leiquelles te lieur No- 
non prétend avoir perçu la Dixme, il 
y en ait une partie qui a:t été défrichée 
depuis trente ans , d'autres depuis dix 
ou vingt ans , la poJïèfiîon que le iieur 
Nonon & fes prédécefléurs pourroient 
avoir eu de la totalité des Dixmes no- 
vales, ne pourroit lui donner aucun 
droit fur les terres défrichées depuis 
dix, vingt ou trente ans, pircequepar 
rapport à ces pièces il ne poutroit avoir 
une pofTeflîon de quarante ans. Pour- 
quoi, en effet, le fieurRegnauItauroit- 
îl droit de jouir des Dîxnies tiovales des 
terres qui lêront défrichées dans k fui- 
te , & n'aucdii-il pas le même drolçfuT 
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les pièces déterre detnchéesdepuia dix, 
vingt ou trente ans ? La même rai(bn 
milite en fa faveur dans l'un & l'autre 
cas : le fieur Nonon auroit donc dû 
s'expliquer plus précifemenc ; & au lieu 
de dire vaguement qu'il efl depuisplui 
de quarante ans en pafiefiîon de jouit 
feul de la totalité des Dixmes novales 
fur les terres de Séringes , Nèfle & des 
Bons-Hommes , il devoit mettre en iâit 
qu'il e'toît en pollêffion depuis plus de 
quarante ans , tant par lui que par fes 
auteurs curés de Séringes, de percevoir 
feul la Dixme fur chaque pièce de terre 
en particulier, Lorfqu'il dit vaguement 
qu'il efl en pofléffion depuis plus de 
40, ans de jouir de la totalité de> 
ISixmes novales, il refle toujours la 
difficulté de fçavoir s'il prétend avoir 
une pofléffion de quarante ans fur cha- 
que pièce de terre en particulier, ce 
qui efl cependant le fait décilif. 

Ilnefuffiroit pas même au fieur No- 
non de dire qu'il efl en pofléffion depuis 
plus de quarante ans fur chaque pièce 
de terre en particuîi er , il fiiut qu'il 
prouve fa pofléffion ; le fieur Regnault 
^n'a rien à prouver; c' efl au fieur No- 
Llion qui veut donner atttuiie au dreic 
Sij 
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du fieur Regnauk , en lui oppofancrmê 
poflêfTion de quarante ans , à établir 
celte pofiélTion fur laquelleil fe fonde. 

Les titres dont le fieurNonon exci- 
se ne prouvent rien ; ces titres font de 
deux elpeces, des déclarations fournies 
au Roi par les cures de Seringes , & des 
baux que ces cure'soni faits jtant delà 
moiiie' des gtolîès Dîxmes, que de I3 
loialité des Uixmes novale». 

Les de'clarations fournies au Roi ne 
peuvent pas être regardées comme de» 
preuves de ponêffion ; ce font des aile» 
danslefquels les curésom été Us maî- 
tres d'inférer ce qu'ils ont vouKi , & 
Joiït le lieur Nonon ne peur pas fe faire 
«m litre vis-à-V's des prieurs de S. Re- 
my de Braines qui n'ont pas «u con- 
noiflànce de ces aâes. 

Il en eft de même des baux quelei 
cures de Seringes peuvent avoir faits s 
pour en txcîper il faudioît prouver qu« 
îcs fermiers auxguek ces baux ont e'ié 
feits , ont joui ; ce qui nepeut Ce prou- 
Ter que par témoins. 

Par arrêt du mois de Septembre 
■5743 ,1e fîeur RegnauU a été maintenu 
dans la poileilion de la Dixme fur le» 
t«rc£& dé&ichces depuis 1 7 1 3 . 
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luqtiel te lieur Nonon avoît foucni un 
éiac des novales ; lefieur Nononaéte 
condamné de rendre ce qu'il pouvoït 
avoir perçu de ces Dixmes pour la moi- 
tié appanenance au fieur Regnault î & 
avant faire droit fur le furplus de la de- 
mande du fteur Regnault , il a éié per- 
mis au Cîeut Nonon de faire preuve , 
lant par titres que par témoins, qu'il 
étoit en pofîèiTion depuis quarante and 
avant le i8 Mai i7î4i jsur de la de- 
mande formée contre lui, de percevoir 
ieul les Dixmes novales fur chaque piè- 
ce de terre énoncée dans l'état du ij 
Janvier i7i8,(aufau iîeur Uegnauls 
à faire Upreuvecontrairedansleméine 
délai. 

11. Le droit appartenant an curé de 
jouir des novalesj ne peut pasfeprefcri- 
re ; mais lorfqu'une terre a été noit- 
vellement défrichée, le gros Décima- 
teur peut acquérir le droit d'y dixnWE 
par une poflèifion de quarante ans : le 
droit fubfifte toujours en entier pour 
les novales qui ièront défrichées à l'a- 
venir^ même pour celles d l'égard det 
queiles les gros Décimateurï qui les 
poSèdem oefeuvent {as oppour uC4j 

. Sa :jt:ï« —^ :i7Hii.tiri W^ 
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conteftoir ; & .ont penfe que dans It 
premier cas la prefcriptîon annale pou- 
voir avoir lieu ; cju'çlle n'avoic pas lieu 
dans le fécond cas ; mais il n'y a aucune 
«lifliniîlîon à faire ; dans l'un & l'autre 
cas Ia.Dixme ne s'arre'rage pas. Si laDix- 
ine n'eil plus une dette après Tanne'e j 
corame l'a (bûtenu M. Joly de Fieury 
lors de l'arrêt de 1703,1! efi aflèzindif- 
fe'rent de quelle manière le Decimateur 
le défende :ilene(lde la Dixme comme 
desrentesconfUtuees;les arrérages s'en 
prefcriveniparun tems court; les arré- 
rages d'une renre conflituée fe prefcrv- 
vent par 5 ans ; il ne faut qu'un an pour 
la prefctiption des ai rerages de la Dix- 
me, Le débiteur d'une rente conflitue'e 
ne peut être obligé de payer plus de 
cinq ans d'arrérages , foit qu'il corv- 
vîeime devoir le principal de la lente ^ 
fort qu'il le dénie ; de mênie l'aflion 
que le Décimateur a contre ledétemp- 
teur de l'héritage fujet à la Dixme, efl 
annale , foit que le détempteur préten- 
de être exempt du payement de la Dix- 
me, icnt qu'il reconnoiflè ce droit, 

15, D'autres diftinguem fi la IMxme 
eft abonnée, ou s'il n'y a pas d'abonn&- 
nient , ils convienneni que lorfgu'ila^" 
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1 pas d'abonnement , l'avion des Déci- 
■naTeurseQ annale; maïs ilsfoûtiennenc 
<]ue cette aiflion n'eft pas prefcriie aprèi 
l'année ioriqu'U y a un abonnement ; 
îls pre'tendent que dans ce cas il faut 
cinq ans pour la preicriprion , & il faut 
avouer qu'il y a quelques arrêts qui pa- 
roifiênt l'avoir jugé ; mais nous ne 
voyons pas û les deteinpieurs conilatn- 
nés par ces arrêtsàpayer cinq années, 
n'avoient pas offert de payer ces cinq 
années. Souvent on penle qu'une ac- 
tion qui eflprelcrite après l'année n'eft 
fujette qu'à la prefcription de cinq ans ; 
en n'oppole la prelcrîptiori que pour 
les années antérieures, il intervient en 
conléqitence un arrêt qui condamne 
au payement de cinq années. On ne 
peut pas dire dans ce cas que l'arrêt à 
Jugé qu'il falloit cinq ans pour prelcri- 
re : les arrêts qui ont condamne' à payer 
cinq années font fans doute mtervenui 
contre des détempteurs qui n'oppo- 
foient pas la prefcription , ou du moin! 
qui n'oppofoient pas la prefcription an- 
nale. Quelle raifun , en effet , pourroit- 
on donner pour admettre la preicription 
annale pour les arrérages dt; ta Dixme 
lorfqu'il n'y a pas d'abonnement, fie 
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fi'^diiiettre que la prefcription de cinq 
ans lorfqu'il y a un abctfincmenti Pré- 
tendra- t'on que les aboiuiemens font &«• 
vorabtes y & qu'on doit par cette raifoa 
admettre une prefcription plus longue 
pour le payement des arrérages dans lo 
cas de l'abonnement que lorique la Dix* 
me fe paye en çfpeces ? L'abonnement 
de la Dixme n'a tien de &vorable; fi 
on confirme x:eux qui ont été faits xégu* 
litrcinent j ce n'eu que par tolérance^ 
30. Le principe queiaJDixmeiies'ar^ 
rérage pas y ne doit s'entendre que rela? 
tivement au détempteur de PJfiéritage 
fujet à la Dixme > fi un Décimateur 
avoit perçu une Dixme qu'il n'auroit 
pas eu droit de percevoir 5 il ne pourroic 

Îas oppoier la pre(crîpcioa annale au 
}écim3teur auquel cette Dikme appar* 
tenoix, il ne pourroir oppofer queU 
prefcription trentenair^ 
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CHAPITRE IV, 

Psf Baux À ferme des Dixmçs. 

Sommaires. 

'^.^Es curés doivent-ih éere préfêr/s 
dam les baux à firme des Dixmtf ? 

i, Oni'ils gue/^Hs droit de préférenet 
four Us baux dciDixaies iftféede'et? 

^ Les laïijues pinvent êirt fermiers dtt 
Dixmej: 

4. Les nobles {ement-iîs être ftrtnUrt 
des Dixtnes? 

5. Ordonnance de Saint MtUtr. ' 

tf. Ordonnance Je Charles iX, du itf. 
j^vrit 1 S71. 

7. Arrêt denregifirement de rOrJI*nnan'_ 
ceduiS. Avril l^yi» 

8. Edit d'Amhoife. 

5U Ordonnance de Bloii. 

10. Edit de Melun, 

11. Ordounancede 1719. 

la. Les officiers de Jitflice ' ftHVent-ilt 
être fermiers des Dfxwtt ? 

Tij 
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13. t« officiers Àes feigntKrs font-îW 
coTT/pris ditis In prohibition ? 

14. Cette frohibision contre Us ojficiert 
ne daji s tmendre ç«f des ojficicrs de 
Juflkt. 

1 5 . Motifs des loix ijul ont défende à quel- 
ijHes perfonntT de prendre les eaux à 
ji me dts Dixmes, 

16. Les officiers pihalterfiej fhnt-ilf com- 
ftir dam la prohibition? 

17. Un Juge p:Hi-il être fermier der Dix- 
mes dune faroijje quiefi hort lé.en- 
due de fa jitrfdiHion ? 

1%. Le juge d'un be'néficier peitt-it être 

fermier des Dixmes de fa» fetgneur t 
iç. Les noVles peuvent-ils être fermiers 

dts Dixmes inféodées ? 
10. Quid fi pendant le coUTS du bail fait 

au» noble les Dixmes infoàéei rtour- 

t/ohnt à Ce'glfe ? 
î I . Les ejjî-iers de Jitjfice ptuvenl-ilt 

prendre les baux à ferme des Dixmes 

inféodées appartenantes àd 1 laitues ? 
2!. Les curés peuvent erre fermiers des 

Dixmes. 
15, LorfcjHt les curés font fermiers des 

Dixmes, font-Us Jujets à la taille ? 
24. Les vicaires qui afferment les Dix- 

mes des cnrés, doivent-ils la lasii 
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*y. Le privilège des curés a- t'il liai pour 

Us Dixmes d'une autre paroiffe î 
i6. Le privilège des curés (jui ont une 

■ portion indixiife dans lesDi:^ mes de leur 
pareijje , n'a lieu lorf^ue cette ponionne 

■ Itur appartient pas cemme cures , mais 
tn vertu et un autre bénéfice, 

•ty. Un Décimateur ^ autre ejue le curé, 
doit la taille-, s'il prend à ferme les 
portions defex Co-Décinaieiers. 

a?. Les curés fermiers des Dixmej de 
leurs paroiffes doivent les droits décret 
tè" augmentation des vins Qu'ils re- 
cueillent en ejualiié de fermiers des 
Dixmes. 

sp. jérrêt de règlement <ftiiji/ge que les 
curés doivent ces dro its. 

jo. Ordonnance de i6^a, 

\l. Les baux faits t^ar un Bénéficier 
doivent-ilr être exécutés par Jon (m- 
cejftuT 

i.LfEs Décimareufs ont la liberté 
d'arfêiinei les Dixmes à qui il leur plak; 
les curés prétcndoient autrefois avoir 
un droit de préférence , & pouvoir obli- 
ger les Décimateurs qui ne vouioienc 
Ipasjouir des Dixmes par leurs main >, de 
Ici leur donner à ferme: cetie prttCQ- 
Tiij 
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non parôîflbît même fondée fuf une Of^ 
donnancede Henry III. donnée à Poi- 
tiers le z Juin 1577 , qui leur donnoit 
ce droit lorlqu'ilî réfidoient dans leurs 
paroiflés. Pluiieurs ont penfé cjue cette 
ordonnance n'avoit pas esiflé ; fi elle a 
exiHé il eQ Mnain qu'elle n'a pas eu d'e- 
xécuiion : & l'édit de 1606. a eonftrmé 
lesDécimateurs dans ledroit de difpa> 
fer librement de leurs Dixmes. 

L'article 24 de cet édit autorife les 
eccléfiaftiques à donner leurs Dixmes à 
ferme à telles perfonnes que bon leur 
femble , fans que les curés y puiflent 
prétendre aucune préférence , nonob- 
flant toutes ordonnances, lefquelles, 
s'il y en a r ce font les termes de l'édit , 
font révoquées : ce qui annonce que 
Fordonnance du 2 Juin 1577 nepatoif 
foit pas conftante. 

2. Cet éiiit ne parle que des ecclé- 
fia^iques ; mats les feigneurs laïques 
qui pofTedent des Dixmes inféodées 
ont la même liberté. Les curés n'ont 
pas plus de droit fur les Dixmes inféo. 
dées que fur celtes qui appartiennent à 
l'églife. 

3. Quoique les laïques ne puiiïent 
pai avoir par eux-mêmes le dioit de 
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Jouîrdes Dixmes, fi ceft'eftàtitred'in- 
ïéodation , ils peuvent percevoir la 
Dîxnie en vertu d'un bail fait par les 
Décimateurs. 

Cependant cette facuhé n^fl pas 
Éccordée à tous teslai'qu^s incSKnÂf- 
ment ; les ordonnances ont défendu 
aux nobles de prendre les fermes des 
Dixmes. 

y. L'ordonnance du 7 Septembre 
t$69y donnée à Saint Maur, déclare 
tous tes gentilshommes incapables de 
pofTéderTes fermes des DiJimes, à pei- 
ne d'être privés du privilège de la no- 
biefTè , & permet aux eccléfiaftiques 
qui ont pafïe des baux aux nobles pour 
lesDixmes, défaire de nouveaux baux 
comme fi la premiers n'exidoient pas, 
(î. U'anicle iiî dé l'ordonnance de 
Cbarles IX. du 1 fi Avril 157I) con. 
tient des défenfes exprtUès à tous geti- 
lilstiommes de prendre les fermes dei 
Dixmes ; & pour éviter toutes les frau- 
des qui pourroient être commifes pour 
éluder l'effet de la loi , elle comprend 
dans fa difpofition tous les baux que les 
gentilshommes pourroient prendre par 
perfonnes interpofées direflement oq 
"idireflemem j même ceux qui poui- 
T iiij 
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Toient être faits du confentement (3es 
beneficiers , attendu { eft-ildit dans 
cette ordonnance ) qtie tels confentement 
fe fontvar mfreffion cr crainte. 

7. Par l'arrêt d'enregiflrement de 
cette Sidonnance, la Cour à déclaré 
tous les nobles gui prendroient par eux 
ou par perfonnea interpofe'esles fermes 
desDixmes , roturiers Sctaillables, eux 
& leur poOerité. 

8. L'cdit d'Amboife de 157a , arti- 
cle 8 , prononce les mêmes peines con- 
tre les gcntilshotBmes qui prendront à 
ferme les Dixmes des eccléfiafliques : 
cet e'dil fait desdéfenfes exprefîès aux 
beneficiers de donner leurs Dixmes à 
ferme à des nobles , & de'clare nuls le» 
baux qui avoient été faits pie'cédem-- 
mène. 

9. L'ordonnance de Bloîs porte la 
f^'ve'rjté f nçorç pluilpin j l'article 48 
e(l ainH conçu : 

j» Et d'autant que nonobftant l'or- 
a donnance faite à Amboife , plufieurs 
.. gentilshommes d'érogeanr au nom Se 
n titre de noblelïè contre nos édits 8c 
«ordonnances, nediflaiflènr à prendre 
M à ferme le rêve nu des eccléfiafliques ; 
«intimidant & menaçant ceux de oos 
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fc fujets qui les veulent prendre 6e en- 
si chérir par defTus eux. Nous,fuîvanc 

■ Icldites ordonnances , avons défendu 
H à tous gentilshommes de prendre à 
» ravenir,& s'entremettiedireciement 
M ou indireiîlement , es bauS à ferme 
m deidits bénéficiers , Uixmes , cham- 
• parts , & autres revenus eccle'liafU- 
s ques, fous quelque couleur que ce foii^ 
M par euxouparperlonnes interpofees , 
3» pour y participer, ni d'empêcher lef- 

■ dits ecctéfialliques , aux baux à ferme 
« faits ou à faire , ni intimider ceux qui 
m les voudront prendre & enchérir, fur 
■* peine , quant aux gentilshommes , d'ê- 

■ ne déclarés roturiers , & comme lels 
H mis & impofés aux tailles, enfemble 
M leurs fucceflèurs, combien qu'il n'y 
M eût de leur vivant , de jugement don- 
» néà l'encontre d'eux, ou procès oui 
M en auroit été intenté. Défendons 
m (ëmblablement auxdits bénéficiers de 
» bailler leuriHites fermes auxdits no- 
«bles, fur peine de nullité defdiis 
n baux; déclarant en outre les baux qui 
M auroient été ci>devani âc feront à l'a- 
M venir faits aux perlônnes de la quali- 
Htélufdite, nuit ,& de nul effet, fans 
(^ qu'on s'en puillè aider, foit en juge- 
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j, ment , foit dehors ; & pouironi lefditi 
j, ecclëfiaftiques impetrer cenfures, 8c 
„les faire publier où il appartiendra, 
„ contre ceux ou celles tjiii prêteroni ou 
„ accommoderont leurs noms auxdiis 
j, gentilAomroes , foit pour prendre à 
j, ferme les Dixmes ou autres revenus 
,, defditï bénéfices, ou cauiicnnei,ou 
„pldger ceux qui les prendront au 
„ profit defdirs gentilshommes , fans que 
,,les appellations comme d'abus pait 
„ fent empêcher ou retarder la publi- 
„ cation ou fulminaiion d'icelles.,, 

lo. L'édit de Melun de 1580, ai- 
ticleji, a les mêmes diipofitions qlc 
l'ordonnance de filois* 

it. L'ordonnance du mois de Jaa- 
Tter lâif], article j; , défend auxgen- 
tilshommesde prendre fous leurs noms^ 
eu fous les noms de leurs drmeniquri' « 
eu d'autres per/onnes îmerpofées , Les 
Eîxmes eccléfiaftiques, (ur peine d'ê- 
tre déclarés roturiers, & de trois mille 
livres d'amende applicables moitié aux 
hôpitaux des lieux , l'autre moitié aux 
léparations du bénéfice dont les Dix^ 
mes dépendent. 

tJt. Les officiers de JuDice ne peu« 
vent pas non ^ lus prendre à ferme les 
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Cixmei ; c'ert la dilpodiion précifè de 
l'édit d'Amboife, aiticle 8 , de l'or- 
donnance de Blois , article 48 , de l'e'- 
dii de Melun, article 3 i j & de l'or- 
donnance de 161^. article Jj ; ces 
édits & ordonnances ponentque les o& 
ficiers de Jullioe qui auront pris les 
baux k ferme des Dixmes , feront prives 
de leurs offices , Se déclare's incapables 
d'en tenir à l'avenir. 

-, 15. L'édit d'Araboife ne parle à la 
vérité que des officiers royaux ; mais 
l'ordonnance de Blois , qui confirme l'é- 
dit d'Amboife, prononce la même pei- 
ne contre les officiers des feigneurs. 
L'ordonnance de idig efl contre les 
officiers royaux , & tous autres gens 
de main-forte. 

14. Par ce mot offdtrt il faut en- 
tendre les officiers de Juflice. 

tj. Le motif qui a déterminé à dé- 
fendre aux nobles , & aux officiers j 
fbit royaux , (bit des feigneurs , de 
prendre les baux à ferme des Dixmes , 
eH exprimé dans les loîx qui contien» 
nent cette défenfe. 

L'édit de 1571. décide que ces baua 
doivent être déclarés nuls , parce que 
les ecclélufti^uei ne font préfumés lea 
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avoir pafles que par force & contrainte» 
Dans l'édit d Aniboile il eft dit que 
c'eft pour que les benéficiers puiiTent 
jouir en pleine liberté de leurs béné- 
fice : l'ordonnance de Blois, l'édit de 
Meiun ,& l'ordonnance de I (Î19 , an- 
noncent auffi les mêmes motifs. Les no- 
bles ou les officiers de Juflice, abufant 
de leur autorité, prenoient à ferme les 
Dixmes des eccleiiafliques ; ils pre- 
noient cea baux à vil prix , & les ecclé- 
fialliquesai'oient de la peine à fe pro- 
curer le payement de la modique rede- 
vance que les nobles ou les officier) 
de juflice s'étoienc obliges de paj'er. 
C'eft pour remédier à cet inconvénient 
que nos Rois ont défendu , Toit aux no- 
bles, loit aux officiers de Juflice, de 
prendre les baux à ferme des Dixines. 

i5,Les ordonnances n'ayant eu d'au* 
tre objet , en faifant ces défenfes , que 
d'empêcher que les baux à ferme des 
Dixmes fuHèni faits d'autorité, on con- 
çoit ailènientquela défenfe qu'elles ont 
prononcée n'eft que contre les officiers 
qui ont un caraiîlere qui leur donne au- 
torité : ainfi les officiers fubaliernesne 
peuvent être compris dans U prohibi- 
tion ; un huiffier j un greiïier, un pft**^ 
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Cureiir , pourroienr prendre les baux 
des Dixmefi , parcequece fonidesof- 
fic;ersquî n'ont aucune autorité. 

17. Par la même raifon un juge pour- 
roit prendre des baux à ferme des Dix- 
mes d'une paroîflè qui feroit hors de 
l'e'tenduede là jurifditfîion, 

*8. Le Juge d'un hénéficier pour- 
roi( prendre à ferme les Dixmes de fon 
feigneur ,- le Juge dépendant du lèi- 
gneur , on ne peut pas penfer que le bail 
ait e'ié fait par autorité de la part du 
juge ; ainfi ce n'efl pas là le cas d'ap- 
pliquer la prohibition écrite dans les 
e'diis & ordonnances. 

19. Il n'y a que les Dixmes apparte- 
nantes aux eccléfiafliyues dont les no- 
bles ne peuvent pas être fermiers : il a 
fallu des loin précifes pour prononcer la 
nullité de ces baux : nous n'en avons 
pes quiaient prononcé la même défenfe 
pour les Dixmesinféodéespolîedéespar 
de feigneurs laïques, on ne doit paséten- 
dre la prohibition. Nous voyons en ef* 
fet que les loix qui ont défendu aux no- 
bles de prendre les baux à ferme des 
Dixmes appartenantes aux eccléliafli- 
ques , leur ont défendu de prendre à 
: ferme les autres revenus des eccléfiaAî- 
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ques ; enfone que ce n'eft pas par une 
raifonpaniculiereaux Dixmes que les 
nobles ne peuvent pasprendre les baux 
à ferme des Dixmes : c'efi par un moyen 
général qui a engagé à leur défendre 
ce prendre à ferme les revenus des biens 
deî'églife; & cette prohibition n'ayant 
pas lieu pour les biens des laïques , les 
baux à ferme des Dixmes inféodées ap- 
partenantes à des laïques pourront être 
pris pas des nobles : il eft vrai qu'cq 
ce cas les nobles perdront en qualité 
de fermiers le privilège de la noblefle ; 
mais le bail n'en fera pas moins vala- 
ble. _ 

zo. Si un noble avoit prîï à fèrnie 
des Dixmes inféodées, & que pendant 
le cours du bail le propriétaire de ces 
Dixmes les eût rendu à l'églife, foii 
à titre lucratif. Toit à titre onéreux , le 
bail pourroit avoir lieu nonobHant la 
qualité du fermier; l'efpritde l'ordon- 
nance n'étant que de déclarer nuls les 
baux {a\is par un eccléfiaHique à une 
perfonne noble ; mais après l'expiration 
du bail le noble ne pourroit pas repren- 
dre le bail, ni même jouir des Dixmes 
à titre de tacite récondu(flîoR. 
^ ai. Les D£Bciers royaux, ou desfèî- 
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gneurs peuvent aulFi prendre à ferme 
Ii's Dixmes inféodées appartenantes à 
des feigneurs laïques. 
* zi. Si le droit depréie'rence pour 
baux à ferme des Dixmes a été ôté 
aux curés par l'édît de i(îo5; cet édic 
leur a bifle la faculté de prendre les 
baux à fgfme des Dixmes , loffquelec 
De'cimateurs y conlèncent. ' 

2 j. De-là naît U queftion de fçavoîr 
fi un curé qui prend à ferme les Dix- 
mes de fa paroifle , peut Itreimpolë àlji 
raille : la jurifprudencedes arrêts ava- 
rié Jong-tems fur cette quedion; mais 
elle a éie' lîxée par une déclaration du 
ifiNouembre 1713. 

Par cette déclaration le Roi permet 
tiix curés à portion congrue, & aux 
curés gros Décimateurs , qui n'étant 
pas réduits à la portion congrue, ne 
jouiilènt que de portions indivifes des 
Dixmes de leur paroifle , de prendre 
à ferme les autres poriioDG indivifes i 
» Sans que pour raifQD ds ces fermes , 
M ils foietit cenfés Ëiire adte dérogeant 
a à leur privilège , ni qu'ils puillènc 
n être impofés à la taille, m 

Un curé qui a une portion indivife 
dans les Dtxmesde fapaioiflèjcomcne 
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un tiers , un quart ^ peut prendre le 
furplus à ferme , fans être itnpofé à la 
taille: la de'claraûondu t6 Novembre 
1713.7 eft pre'cife. S'il y avoit pluHeurs 
cantons dans l'e'rendLie d'une paroiflè, 
que dans un canton le curé eût la moitié 
par indivis , dansl'auireilyeût un par- 
tage régulier fait entre le curé & le gros 
Décimateur , le curé pourroit bien 
prendre à ferme la portion de Dixme 
qui feroit indivife avec lui , fans être 
împole à la taille pour ce bail ; mais s'il 
prenoit à ferme les Dixraes du canton 
partagé, il pouiroii être impole à la 
laille. 

24. L'article a8 du règlement des 
tailles de t<5^}, permet aux vicaires 
deflervans une cure pour un curénon- 
réndentf de prendre à ferme du curé 
les Dixmes de la paroîHe , fans pouvoir 
être itnpofés à la taille pour ce baiL 

ij. Le privilège des curés ne peut 
être que pour les Dixraes de leurpa- 
roiflè ; ce n'ert qu'en qualité de curéa 
que la déclaration de 1 7 z ; . leur accor- 
de l'exemption de la taille; un curé ne 
pourroit pas jouir de cette exemption , 
û ayant une portion par indivis des Dtx- 
mes d'une autr^ paroliTe , il prenoit k 
ferme 
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r ferme les portions de Ces co-Decima- 

leurs. La de'claraiion de 1723, décide 
celle queflion d'une manière bien pre'- 
cife : voici les rennes dans lefquels efl 
conçue cette de'claration : 
. j, M Voulons que les cure's à ponion 
B congrue , ensemble Les curés De'cima- 
^teurs qui nepuiflént que de portions 
^ indivifes des Dixmes de Unrs paToilfes-, 
^puiflènt prendreà ferme lerdiies Dix- 
^ mes , ou les autres portions indivife* 
«d'icelles, fans que pour railon defdi- 
„ tes fei mes , ils ibient cenles faire aéîe 
XI dérogeant à leur privile'ge , ni qu'ils 
y% \ uillënt être impol'és à la ta.lle. w 

Voila djncle droit des cures limité 
aux Dixmes de leurs paroiHês. 

z6. Si un curé qui ne fèroit pas ^ 
portion congrue poilëdoii outre fa cu- 
re un bénéfice qui lui donnât un dr lit 
de Dixmedans l'étendue de fa paroilTe, 
& qu'en vertu de ce bénéfice il eût une 
portion par indivis des Dixmes de la 
paroiflè , il ne feroit pas exempt de la 
taille en prenant le fuiplus des Dixmes 
à ferme, parce que le privîUge de l'e- 
xemption de la taille accotdé aux cuics, 
qui ayant une portion indivife dans les 
Pixmes, prennent les autres portions à 
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ferme ^ n'a Heu que quand la portion' 
indivife appartenante au curé, lui ap- 
partient en vertu de fa cure, 

z^. Il n'jr a que les curés qui aient le 
droit de prendre k ferme les Dîxmes 
de leurs co-Décimateurs fans pouvoir 
être impofés à la taille ; tout autre Dé* 
cimateur qui prendroît à ferme la por- 
tion de fon co-De'cimateur devroit payer 
la taille. 

18. Les curés, & autres bénéficierj, 
ont le droit de vendre en gros le vin 
provenant du crû de ieurs bénéfices & 
de leur titre facerdotal , fans payer au- 
cuns droits de gros & d'augmentation î 
fous ce prétexte plufieurs curés ont pré- 
tendu être exempts des droits de gros 
& augmentation des vins vendus en 
gros provenant des Dixmes quIU tien'- 
nent à ferme des gros Décimateurs ; 
mais le privilège accurdé aux bénéfi* 
cierspar l'ordonnance de iiSSo. n'étant 
accordé que pour les vins provenant 
du crû dé leurs bénéfices, & du litre 
facerdotal , ne peut avoir lieu p'iur le* 
vins provenant des Dixmes que les cu- 
rés tiennent .à ferme des gros Décima- 
teurs Si ladéclarationdu itf Noveia* 
tre 17.23. apemm aux curéi à poittoa 
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congrue , & à ceux qui ont une por- 
tion indivife dans les Dixmes, de pren- 
dre à ferme les Dixmes des gros Déci- 
Aiaieurs, fans pouvoir être impofés à la 
taille , c'eft un privilège qui n'a pu avoir 
lieu qu'en venu d'une loi fpeciale. La 
déclaration de lyij. accorde à la véri- 
té aux curés dans ces deux cai l'exemp- 
lion de la taille ; mais cette déclaration 
ne déroge en aucune façon à l'ordon- 
nance de lâSo, quia reftraint l'exemp- 
tion du droit de gros Se augmentation 
aux vins provenant du crû de leurs bé- 
néfices, ou du titrefacerdotal. 

29. M. le Procureur-Général de la 
Cour des Aydes ayant requis un règle- 
ment fur cette prétention des curés , ar- 
rêt eti intervenu conforme à (es concile 
/ions, ]e 1 Septembre 17^9- par lequel 
il a été' ordonné que les articles 4 & (ï du 
titre des exemptions de gros , de l'or- 
clennance de 16S0 , feroint exécuté) 
(ëlon leur forme & teneur : en conie- 
quence que les curés feroient tenus de 
payer les droits de gros & augmenta- 
tion des vins qu'ils vendroient prove- 
nant des Dixmes qu'ils tiennent à fer- 
me des gros Décimateurs; & ce lou» 
Ici peiaes f oitées par t'ordonnance. 
V9 
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je. L'article 4 du tiire des esemps 
lions de gros de l'ordonnance de 1680, 
dont l'arrêt ordonne l'exécution, porte: 
_ Enjoignons aux eccléfiaftiques 
«lorfqu'il iera procédé à l'inventaire 
M de leurs vins après les vendanges , de 
» déclarer féparément la quantité du 
w vin qu'ils ont recueilli du crû de leur 
.«be'néfîce, & celle qui provient de 
t, leur patrimoine, à peine de déche'ance 
• de leur privilège pour l'année enla- 
31 quelle ils n'auront pas fait leur decla- 
30 ration, m 

L'article 6 porte: ■ Seront tenus le* 
„ecclé(idftiques y nobles , officiers de 
^ nos Cours, & autres privilégiés, de 
g, bailler avant la vente aux fermiers 
B auxquels les droits en feroîent dûs , 
a, ceflânt le pri\ ilége , une déclaration^ 
a par tenant & abnuiifîans, fignée d'eux, 
n contenant , à l'e'gard des ecclefiafti- 
«ques,la quantité des vignes qui font 
^du temporel de leurs bénéfices ; & à 
m l'égarH df s autres privilégiés , la quan- 
m tiié du vin qu'ils y ont Tecueilli : te 
n tout à peine de déchéance de leur 
M privilèges, pour le tems auquel ils n'y 
«auroient point fatisfait ; laquelle de* 
» chéance aura lieu pareillement en cas 
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„ qulls fafft'iu façonner leurs vigne» 
„ par leurs fermiers , ou les domefli- 
j, ques de leurs fermiers. „ 

3 I. Le fuccefleur a un bénéfice n'eÇl 
fias obligé d'entretenir les baux faits par 
fon prédécellèur : cependant on juge 
que celui qui poflède un bénéfice à litre 
de réiignation ou permutation , doit en? 
creienirles baux faits p<ulôn rérig.nan6 
Lldu co-permutant.. 
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CHAPITRE X. 

Des tharges des gros VécimaUurs, 

f- Sommaires, i^H 

L*. I 
Ejgrot DccimateHTf font ehargef 

ée payer la portion congrue. 
x.Védit àt itfpî ytgU Us ch^gts àts 

gros Déeimareurs. 
^-Let réparationi duchtxur &Ufour)tî- 
i titre des ormmens , livres (^ vafei ja- 
ttes , feTit-eltes à la charge det twrés 

frinutifs P 
4> Ltstatnuef& vtrtts Dixmes doivent- 

elles contrihttcr aux charges dont font 

teriHr lesgres DccimAietirs ? 
j4>-rêt du GrMd-Co'ifeU. 
5. Les ntvales dmvent-eVes comrihuer ? 
t. Ceux fii ont drtit dt jouir pes nevales 

à proportion desgroffes Dixmes ne font 

tenxsde ces charges que pour les grof- 

fes Dixmes. 
7, Cenx ijui ont des rentes tngrahif à 

prendre {ut Ut Dixmes f doivetlt-i' 

tmvbHtt 
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î. Lit émit Aoivent-^r con$riiuer? 

Jl. Lftcurét à portion congrut ^uij»uif~ 
Jtm des Dixmet en payement de leur 
portion congrue doivent-ils conirU/uer f 

10. Exception à l'égard des étirés ^ui oh 
fait l'option avam la déclararion dt 

i6S6. 

1 1. Les Dixmes i/if Sodées e» font - tUes 
chargées ? 

Sï. />4»s (juel catt £i comment t'ohli- 
^ation fuhfidiaire de ceux qui jt^if- 
fent des Dixmes inféodées a t'elle lieu f 

'^^, Arrêt du i& Janvier 1751. 

14. Cas où ceux quipoQedentles Dixmes 
inféodées font obligés de payer avant 
l'épuifemcnt total des Dixmes etclé- 

'' fiaJHifues. 

Ï5. Objervatioa fur Pédit de t€9$. 

5 <• y^f'gf oiferi'é en Artois relativement 
aux Dixmes inféodées. 

tj,Lesgrot Dec imateurt font tenusder 
réparations du choeur^ même dans le 
caseitle chœur a été détruit par force 
majeure. 

MÎ. Qui eft tenu des réparatiom ds ta 

"f. 

t9 Qui ef? tenu des réparations des cha- 

pelles ce' latérales ^ chauri 
ip. Lu bai eçtis «h ekapelles ctilatér4i 
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/(/ ne font pas ct^u'en MpieSi Cail" 
cd, Chancel, oh Chanccau. 

11. Wrr/;. 

XI. j4 U chargt de tfuifont Us piliers h ut- 
tans ? 

aj. A U ehttr^f A qni font les ré£Âr*~ 
fions du clocher ? 

44. Réparations «eeaJîoBnées faute Sa- 
voir fait répat^^ '^ cl'jcher , font à /«« 
charge de celui ?»' était tenu de répO' 
Ter le docker. 

i^.Oyferv^iott à faireltrs de lu rccofi- 
ftuilion l'une rgl*jt- 

26. Les presbmrcs font à la charge des 
habitans. 

XJ'llen efi dent^medes cimetières, 

»8. Arrh du Parlement de Dijon «« Jk- 
jet d'un prevl itère. 

29- ^*J" gi'o^ Dccîmafeurs Àoivent faire 
rétablir U chœur dans le même état, 

30. Arrêt. 

31. Les ordonnances de l'Evétjue pour 
les réparations des égUfes & ["achat 
des ornemens doivent être exécutées. 

3*. Les archidiacres peuveni-ils rendre 
dis ordonra>ices peur les réparations 
dês églifes ^ l'achat des eruemtnr , 
livres &vaf. s Jacréi? 

JJ.Lffj- Dinmts peuvent-cllu être fn~ 



f^i l>0Hr Va^itù dty ehargtf d nt Itf 
grcs Oécimataurs faut tenus? 
34. Xifj- gT9S DécimÂtmry ptuvtnt-i'.t fi 
Ubérerdu fâyemtnt its re^aramns e» 
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A principale cliarge dont les 

gros DecMiaieursiom Ttiuselt le paye- 
ment de la por[ion congrue des curés 
& vicaires des paroifîes où Us perçji- 
vent les groffês Dixmes : mais je fe- 
rai un chapitre particuli.^r de la portioti 
congrue ; il ne s'agjra dans ce chapitre 
que des autres charges donc le gros 
Jjécimateurs peuvent être tenus. 

!.. Nous avons deux articles dans l'é- 
dit de if)95 , c]ui déterminent quelles 
font Les obligatioas des gros Décicaa- 
.teurs. 

L'article îi, porte: 
•• Les ecclcùaftiques qoî iouiflètit des 
«Dixines de'pendantes des bénéfice* 
„dont ils font pourvus . & fubiîdiaire- 
„ ment ceux qui prifîiident des Dixmes 
j^nféodéeï , leroni tenus de réparer & 
„ entretenir en bon état le chœur des 
ijéglifes paroifliales dans l'étendue deC- 
~ quelles ils lèvent leldites Dixmes , & 



^ , „ quelles ils lèvent leldites DiXmes, & ^H 
^Cyjd'y fournie lescalicesj ornemens6cH< ^H 

L_J 
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' ^, vres nêcèfhîtes : files revenus des %' 
„ briqueis^he fufïîrenrgàs gbur cet effet , 

• ,) enjoignons *^à Jlôs Bâiflifs & Séné- 
„ cKauK^ leiirs Liêutenans-généraux, fie 
^ autres no$ Juges, réflbttifl^nt nûement 
,,en nos Cours de Parlement, dans le 
^y reflbrt defqùels les églifel font fituées , 
„ d'y pourvoir fpigneufement , & d'e- 
,, xécuter par toute voie, même par Êd- 
^, fie & adjudication defdites Dixmes à 
,,la diligence de nos Procureurs, le$ 
5, ordonnances que Us archevêques ou 
^, évêques pourront rendre pour les réy 
„ paratlons de ces égli(ps , & achat de^ 
„ ornemens ^ dans le cours de leurs vifi- 
^, tes, & fur les procès-verbaux de 
^, leurs archidiacres , & qui leur feront 
,,envoyé§ par lefdits archevêques ou 
5, évêques , Sf, à nos Procureurs-géné- 
,^raux en nos Cours Ue Parl.emens, 
„ dans le reflbrt defquels lefdités églifes- 
5,fe trouveront fituées , auxquels nous 
?) enjoignons pareillement d'y tenir la 
j^maîn. Voulons que lefdîts Décima-i- 
„ teurs , dans les lieux où il y en a plu* 
p fleurs , puilTept y être contraints folr- 
^jdairement , fauf le recours djes uns con^ 
^yXre les autres , 8è <jùè les ordonnances 
j, qui Ijeront rendués^ par no^ Juges for 
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„ ce fujet foienc exécutées nonobllanc 
,j toutes oppofitions ou appellations 
„ quelconques.,, 

L'article ziporte : 

,, Seront tenus pareillement les habi- 
„ tans défaites paroliTes d'entretenir Se 
,, de réparer la nefdeî églifes, & la clô- 
„ tuie des cimetières , Se de fournir au 
„ cure un logement convenable. Vou- 
„lons, àcei,efFet, que-les archevêgue» 
„ &évê.]Lies envoient à notre très-cher 
,, & féal Clianceticr , & aux Intcndans 
,j, & Commiffaires départis dans les pro- 
„ vinces, pour l'eKccutiôn de nos or- 
j,drcs, des extraits des procès-verbaux 
j, de leurs vilîtes , qu'il* auront dreflé's à 
„ cet égard : enjoignons auxdits înten- 
j.dansSc Commiflàires défaire vifiter 
j, par des experts Icfdiîes réparations , 
., d'en faire dreJîer des devis & eflima- 
,, lions en leur préfence , ou de leurs fub- 
„ délégués ï le plus prompcement qu'il 
j, fera poflible , les Mai tes & Echevins , 
., Syndics 8c Marguillîers appelles, 6e 
,, de donner ordtL- qUc celles qui feront 
j, jugées néceffaires foîent faites incef- 
„ famment; même de permettre aux 
j, babirans d'emprunter les fomméa 
„doni il fera befoin, ,, 

Xij 
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Suivant cet édit les réparations du . 
chœur lont à la charge des gros De'ci- 
maieurs , celles de la nef & la clôiure 
des cime'tieres foiit à la charge des ha- 
bitans , les orneinens , livres & va(è$ 
facrés doivent être fournis par Jafàbri*' 
que: fi les gros DécinoAteurs çn font 
tenus y ce n^çSï que dans le cas où le$ 
revenus de la fabKque ne font pasfuffi- 
fan5. Les chîlrgej in:ipoféés aux Déci- 
mateurs doivent ^^aux te|-mes de Tarticle 
XI j être fupportées par les Décima* 
leurs -eccléfiafi^^ues : cen'eft quefubfî* 
diait:em^t que ceiux qui poilèdent det 
Dixmes inféodées pevy^nt ejn être te- 
nus. Cet article prononce âuflijfi folidi- ' 
té contre les Décitnateurs^ faufle re- 
couYs désunis contre les aurres. 

ji La qualité de curé primitif n*obîî- 
Çe p^ aux réparations du choeuf ni à 
tournir les omejnens , livres 8ç vafes fa- 
crés. Si quelques curés primîtife ont été 
cond^mné^ à f;^ire faire les réparations 
du choeur, & a fournir ks ornemens, tii» . 
vres & val^s tàcrés, çen'eft pas parce 
qu'ils étoient curés primitif , çiais par- 
ce qu'ils réuniflbient ^ cettjS qualité 
celle de gros Décimateurs. 

4. 11 faut remarquer que fedit de 
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i6-)$ ne charge pas leulement les gro» 
UdCiiiiateLirs du payement des répara- 
tions du chœur, & des ornemens, li- 
vres & vales facrés ; il impole cette 
obligation îndidjndlenienc'à tous ceux 
qui perçoivent des Dixiues. ** Les ec- 
jj cléfialïiques qui jouificntdcs Dixmes 
yj dépendantes desbcnî-'fices dont ils font 
„ pourvus , & fublidiairemeni ceux qui 
„-pofledent des IJixmes inféodées, le- 
yy font tenus dé réparer & entretenir en 
„ bon état le chœur des églilês paroit 
„ fialesdans lefquellesils lèvent fefditeB 
j, Dixmes, & d'y fournir les calices. 
j, ornemens Se livres néceflàires, lî les 
j, revenus des fabriques ne fufïîfentpai 
„pour cet effet. „ 

La loi eW générale y elle ne fait pas 
de difliniflion entre lesgroflès Dixmes 
& les vertes Dixmes; & il ne paraît 
pas y avoir deraifonpour affranchir les 
vertes Dixmes de la contribucion aux 
réparations du cloeur , & à la fourni- 
ture des ornemens, livres &vales fa- ■ 
crCî*. cependant on juge que les vertes 
Dixmes n'y doivent pas contribuer. 

On juge la peine choie pour lesl^ix- 
mesde co'tr& de chômage. 

Un arrêt du Grand-Confeil du 29 
Xiij 
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Féviîer 1748 a jugé que le fieur Tar* 
lier, curé de Chêne vîeres^ près Lou^ 
vres en Parifis j n'étoît pas obligé de. 
contribuer aux réparations & reconf- 
trùdlions du chœur & cancel de (on 
églife pour les menues & vertes Dix- 
mes dont il jouifibit dans-fa paroiflè» 
Uarrêt a été rendu contre M, l'arche- 
vêque de Cambray, le Chapitre de 
Notre-Dame de Paris , & te fieur de la 
Foreft gros Décimateurs de la paroii& 
de Chénevieres. 

5. On juge auffi que toutes le^grot 
fes Dîxmes ne doivent pas contribuer 
au payement de ces charges ; qu^l n*y 
a que les anciennes Dixmes qui en 
foîerit tenues. Cette iurîfpnidence n'eft 

f>as abfolument conu>rme à la lettre de 
'édit de i(î9 5 r mais on a penfé que Kn- 
teniîon du légiflateur avoit étéde n*înh- 
pofer cette charge qu'à ceux qui pofle- 
dent les groflès Dixmes anciennes. 

L'arrêt du 29 l^éviier 1748 a auffi 
jugé que les Dixmes novales dont le 
curé de Chénevieres jouiflbit ne pour- 
voient l'obliger de contribuer aux répa- 
rations & reconftruélions du chœur & 
cancel de (on églife. 

. 6. Suivant cette jurisprudence uabé-* 
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néficier qui a droit de percevoir le* 
Dixmes iiovales à proporiion des groft 
fes Dixmes , ne doit pas contiibuer au 
payement des réparations du chœur, ni 
à la fourniture des ornemens , livres& 
vafes facre's, relativement aux DixmeS 
novales dont il jouit en conféquence dtf 
fon ptivile'ge , mais relativement aux 
greffes Dixmes qu'il perçoit : aînfis'iï 
a droit de percevoir la moitié desgr3& 
fes Dixmes, il ne fera tenu que de moi- 
tié du payement des réparations dU 
chœut, & des autres charges, 'quoiqu'il 
jouifle, outre la moitié des groflès Dix- 
mes, de la moitié des Dixtnesnovales. 

7. Il n'y a que les Dixmes qui foienc 
chargées de la contribution aux répara'- 
lions & reconflruflions du çhceur Ô& 
cancel ; un curé ou autre qui auroît, 
droit de prendre une rente en grains 
fur les groiTes Dixmes , ne fernit pas 
tenu de contribuer. Le curé de Chéne- 
vîeres quia été dilpenlè'de lacontribi^l-'^ 
tion par l'arrêt du 19 Fe'vrier i748c-> 

avoit droit de prendre chaque année un ^^ 

rfiuid de bled fur les groljês Dixmes. ^H 

8. Les curés ne font tenus de contrî- ^| 
buer au payement de ces charges que, ^^ 
lôrfaLi'iîs font gros Décînpaceurs, Se à 

" * ' " Xiij 
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pfopnrtion de la part qu'ils ont dans le» 
grolTès Dixmeî, 

9. Les curés à portion congrue ne 
font pas obliges de contribupr aux ré- 
paraiions & reconflruCTions du chœur 
& cancel de leur e'glife , ni à la fourni- 
ture des ornemcns , livres & vafes (à- 
ciéft, La déclaration du 29 Janvier 
icpf. décide que la portion congrue 
doit être payée aux cure's exempte de 
toutes charges. Si Ifs De'cimateurs , 
pour fe libérer du payement de la fomme 
àlaquelle la portion congrue efl fixée , 
ont abandrririé au cure' des perlions 
de Dismes, les curés qui ne jouifîènc 
de ces Dixmes qu'à titre de portion con- 
grue, ne peuvent être tenus de contri- 
buer aux réparaiions Sî reconftiuiiions 
du chœur & cancel , & aux autres char- 
ges dont ils ont été affranchis par la dé- 
claration du 23 Janvier iCgfî. 

10. 11 faut cependant faire une dif- 
tin(ïlion entre le^ curés qui ont fait l'op- 
tion de la poriion congrue avani la dé- 
claration du 19 Janvier i ffgiî , & ceux 
qui n'ont fait l'option que depuis cette 
déclaraiinn. Nul doute que les cures 
quiont fait l'option de la portion con- 
giue depuis la d^claiatioD du 29 Jan^s' 
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■VÏer itfS'f, & auxfjuels les Decinia- 
teurs nnt abandonne des portions de 
Dixmes en payemint delà ponton con- 
grue , ne doivenr ^as contribuer aux 
icparaiiors& recoTiflruflions du chœur 
6e cancel , ni a la fijurniiure des orne- 
mcns, livris& vafès iàcrés , la décla- 
ration du 19 Janvier jtf&ô décidant que 
la portion congrue doit éire payée 
franche & exempte de toutes charges : 
mais il n'en eH pas de même à l'c'gard 
des curés cjui ont Fait l'option de la por- 
tion congrue avant la déclaration du 
59 Janvier 168 î, & auxquels les gros 
Décimaieuts ont abandonné des por- 
lîonsde Dixmes en payement de leur 
portion congrue ; ces cure's font tenus 
de contribuer aux charges dont font 
tenus les gros Décimateurs. Ity aà la 
ve'rité des loix antérieures à lade'clara.- 
tion du 19 Janvier 1<Î85 , qui ont ac- 
cordé des portions congrues aux curés; 
mais cette déclaration eft la premierfe 
loi qui ait affranchi les curés à por- 
tion congrue de la contribution aux 
charges ordinaires des Dixmes; elle n'a 
accordé cette exemption qu'à ceux qui 
ont fait l'option de la portion congrue 
CD confëguence àe cette déclaration. 
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Les termes de la déclaration font b'^^ 
précis : fi le Roi veut que la portioa 
congrue foit payée franche & exemj:-? 
te de toutes charges , il marque ceux 
qui doivent jouir dé ce privilège , & 
îl déclare que ce feront ceux qui au- 
ront fait Foption de la portion congrue 
en vertu de cette déclaration y en conjé-^ 
^itenci de notre ^féfente dedaration. 

Si la déclaration du 15^ Janvier i6i6 
affranchit les curés à portion congrue 
de contribuer aux charges dont ionc. 
tenus les gros Décimateurs , c*eft par- 
ce que cette déclaration ne donne les 
Dixmes novales aux curés à portioâ' 
congrue que des terres défrichées de* 
pttis cette déclaration. Il n'eft pas jufle 
que les curés qui ont Êit Poption avant 
la déclaration du 29 janvier 1686 , & 
qui jouiflent à ce titre des Dixmes no-** 
vales fur les terres défrichées^ avant la 
déclaration , aient le même privilège 
qjue ceux qui n'ayant fait Toption que' 
depuis la déclaration du 29 Janviejf 
i6B6y ne peuvent avoir les novales 
que fur les terres défrichées depuis ce t- 
tç déclaration* 

Cette conteflajtion s'eft élevée entré 
le.fiçur David 1 curé de Villiers fur Mo- 
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H rin , diocefe de Meaux , lesReligieu-. 
H fesde Fontaines Ordre'de Fontevrault, 
H' & le Chapitre de l'églife collégiale de 
H S. FramboLirgde Senlîs, 
B De lems imme'morial les curés de 

I Villiers fur Morin ont joui de moitié 
H delà Dixme de cette paroiiTé ; l'autre 
I moitié appartenoit tant aux Religieu- 
f fesde Fontaines, qu'au Chapitre de 
S. Frambourg. 

En 1600 le lîeur Bienvenu , qui éioît 
pour lors pourvu de la cure de Villiers 
fur Morin, demanda un fupplément de 
portion congrue; & par une fentence 
du 14 Mars tfioi il fe fit adjuger un 
quart de la Disme à tiire de Tupplement 
de portion congrue ; en forte i^ue ie» 
curés de Villiers fur Morin ont tou- 
jours joui depuis ce tems des trois 
quarts de la Disme • l'autre quart s'efl 
partagé entre les Religieufes de Fon- 
taines & le Chapitre d£ S, Frambourg, 
L'Eglifeparoiriiale de Villiers furMo- 
rin ayant e'te' interdite parM.l'évêque'de 
Meauxjfaute de réparation les Religieu- 
fesde Fontaines , & le Chap. de S.Fram- 
bourg,denirnierent quelecuré fûttenii 
de contribuer pour les trois quarts aux 
réparations & reconRru<£lions du choeur 



» 



ajji Principes 

& cancel; le curé voulut (e dîfpenfet 
dfe cette contribution , fous prétexte 
qu'il et oit curé à portion congrue. Je 
plaidois pour les Religieufes & pour lé 
Chapitre de Saint Frarabourg , & je 
foûtenois qu'il n'y avok que les euréi 
qui avoient fait l'option de la portion^ 
congrue avant la déclaration du 29 Jan» 
vîer 1^86 , qui puflènt prétendre- 
être exempts des charges ordinaires des 
Dixmes. Par arrêt du 19 Août 17 jo^ 
le Grand- Conteil condamna le curé de 
Villiers lur Morin à contribuer pour 
les trois quarts aux réparations & re- 
conftruélions du chœur & cancel ;&il 
ajouta y déduétion lidfanmoins feitedela* 
fomine de 300 livres : ainfi l'arrêt a ju- 
gé que l'exemption de la-contribuiioti 
De devoir avoir lieu que pour les curé» 
qui avoient fait l'option poftérieure- 
mentà la déclaration de i6i6. A l'é- 
gard de ceux qui ont fait l'option avant; 
cette déclaration , Tarrêt a jugé qu'ils 
ëtoient tenus de contribuer ; que la feu- 
le grâce qu'ils pouvoient efpérer étoît 
d'avoir la fomine de 300 livres exempte 
de contribution. M. de Tourny, Avo- 
cat-général y avoit conclu à ce que le 
curé fût tenu de contribuer pour les 
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trois quans, fansfaire aucune mentiun 
de dédutïtion des 30a livres ; le cure'iîe 
l'avoic pas non plus demandée. 

If. Les gros Décimaieursqui pof- 
fedent des Cixtnes inféode'es dans une 
paroiflê ,ne (ont oblige's de, contribuer 
au payement de ces charges que quand 
les grnflès Dîxmes eccléJlaniques ne 
fpnt pas fuffifauies. 

II. Maiî.en quoi coniîfle cette oblî- 
gaiion ^Libfidiaite de ceux qui jouiflént 
des Dixmes inféodées? Dans quel cas 
ces De'cimateurs feront-ils tenus fubfï- 
diairement des réparations du chœur, 
& de latburniiuredes ornemens , livres 
& yaJèslàcrés? Les avis fontfort par- 
tages fur cette queflîon ; les uns pen- 
feni qu'avant d'obliger ceux qui jouit- 
fent des Dixmes in iéodéesde payer au- 
cune fotnme, il,faut que le prix princi- 
pal des Dixmes ecclélîiftiques loit to- 
talement épuife ; d'où ils concluent qu'il 
faut que les Dixmes eccle'lîaniques aient 
été vendues ; d'autres veulent feulement 
qu'on e'pLiife le revenu de quelques an- 
jie'es : il y en a qui croient qu'on ne 
doit épuifer que le revenu d'une année ; 
qu'il faut même laiflér dans cette année 
un revenu luJ&fanE au Décimateur ecr 
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jciéfiaftîque pour acquiter les charges 
de fon bénéfice , & pour la (libfîftance 
du bénéficier. 

Je crois qu'aucun de ces fentimens 
pVft conforme à Tefprit d^ loix : pour 
obliger les Déeimateurs eccléfiaftiaues 
à vendre le (bnds de la Dixme j il tau* 
droit qu^il y eût une loi précife qui 
l'exigeât. L'édit de 1695 décide feule- 
ment que les eccléflafliques qui jouiC- 
fent desDixmes dépendantes ^es béné* 
fices dont ils font pourvus ^ & fubfi-r 
diairement ceux qui poffedent les Dix- 
mes inféodées , feront tenus des répa- 
rations du choeur , & de la fournitu- 
re des livres & vafes facrés ; mais il n'o- 
blige pas les Déeimateurs eccléflafli- 
ques de vendre le fonds de la d3îxme i 
iBinfî il n'eft pas néceffaire que le fonds 
de la Dixme ^bit vendu pour que ceux 
qui jouiflènt des Dixmes inféodée* 
foient dans le cas de l'obligation qu^é 
Céàït leur impofe fubfidiairement J éç 
jau défaut des Dixmes infe'odées. . 

Uédir de 169 5 n'a pas non plu^ lîmi*- 
t.é l'obligation des Déeimateurs ecclè- 
lîaftiques au revenu d'un certain nombre 
d'annéçs ; les Dixmes inféodées ne font 
ftenues cjûe .fubfidiairement : ij faut dbnp 
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<?puifer la totalité des Uixmes eccléfia& 
tiques avant que les Dixmes inféodées 
foient tenues des réparations du chœur, 
& de la fourniture des ornemens, livres 
& vafes facrés, Ainfi celui qui jouicdes 
Dîxmes àtitred'inféodation, ne pour- 
ra pas demander la vente des Dixme* 
eccléfiafliques ; mais îliera en droit de 
demander que la totalité des revenus 
de la Dixme foit épuilee, & l'obliga- 
tion ne fera pas reflrainte à un certain 
nombre d'années. 

13. Nous n'avons pas d'arrêt qui ait 
jugé precifement cette queflion : il y en 
a cependant un du itf Janvier 175 1 , 
rendu au Grand-Confeil , qui peut être 
regardé comme un préjugé. 

M, Touftain , confeiUerau Grand- 
Confeil, pofledoir des Dixmes inféodées 
dans la paroiflè de Bondyprès Paris; 
la reconflrucflion du chœur de l'égHfe 
paroiffiale de Bondy a donné lieu à une 
conteflation entre lui, & les Décï- 
Biateurs eccléfianîques. On fnûte- 
noicdelapari des Décimateurs ecclé- 
fiafliques que fuivant l'édit de 1(^95 , 
M.. Touftain devoir contribuer à la re- 
conflruflion du chœur i que fi cei ^dîc 
' n'obligeoit ceux qui jouiflbient dps 
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Eixmes inft'odées que fubfidiairemcrr, 
ceite dirpoliiion n'avo;i d'autre effet 
que de contraindre Us Décîma:eurs ec- 
cltfîaftiqiiesà payer une année entière 
des Dixmes , & k contribuer enluite 
avec ceux qui poflcdoiefit les Dixmes 
infJode'es. M. Toufiain (bûtenoit au 
contraire que le» Dixmes ecclénaflîques 
dévoient être entièrement e'puifées; & 
que l'obligation fublidiaîre impoféepar 
l'édit à ceux quipoflédoient les Dix- 
ines infeode'cs, ne pouvoitt avoir lieu 
qu'après l'épuilement total des revenus 
de la Dixme. Les parties fe conciliè- 
rent ; JVl. Touflain confentit de contri- 
buer pour une certaine fomme : il yeut 
en confequence un projet d'arrêt dreflé, 
dont on demanda la réception à l'au- 
dience î mais MefTieurs du Grand- 
Confeil, en adopunt par arrêt duitf 
Janvier 1751 , l'arrangement fait entre 
les De'cimateurs , ordonnèrent que l'ar- 
rêt ne pourroit tirer à confequence. 

14. Quoique ceux qui poiTedentle» 
Dixmes infe'odées ne loient tenus que 
fubfidiairement des re'pararions du 
cTioeur, & de la fourniture des orne- 
niens, livres & vafesiacrés, &que cet- 
te obligation liiblidiaire n'ait lieu qu'a- 
près 
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ptès IVpuiremeni total des revenus dei '^H 
Eixmes eccléfianiques ,i! peut arriver ^H 
un cas ou ceux qui jouilïènt des Dix- ^| 
t mes inféodées feront tenus de payer le» 
fommes néceflàires pour les réparations, 
avant l'e'piiifement total des revenus 
des Dixtnes eccléfiafliques. Aînfi fi les 
réparations ne peuvent pasie faireavec 
le revenu d'un certain nombre d'an nâes 
des Dixmes eccléliaîliques , & s'il n'y ^H 
a pas d'ouvriers qui veuillent auendre ^| 
un plus long délai, le Décimaieurin* ^| 
féode fera lenudans ce cas de payer le 
fur^lus ; mais ce payement ne feraqu'à 
titre d'avance, fit aura fon recours 
fur les Dixmes eccléfiafliques après le 
payement des ouvriers. Par ce tempé- 
rament on concilie Se rimerêrde l'é- 
giife qui exige que les réparations foient 
faites , Si l'intetét de celui qut jouit des' 
Dixmes inféodées , auquel ''B. doone 

tun recours. 
15 II faur oblerver oue fédlr 
de 1*9? 1 en chargeant les gçoî Dé- 
cimateurs des réparautms-li'f'i^tiri' 
& des ornemens , livres & vafes facrésy ^H 
fait une diflinclion entre tes répara- ' ^H 
, lions du choeur, 8c les ornemens, D- • 1 

Vies Si vaiès-lacrés : il impoie an-x gros' 
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Dedmateurs feuls l'obligation depayef 
les réparations du chœur; àTégarâdes 
ornemeiis y livres & vafes facrés y il ne 
les en charge qu'au cas que les reverius- 
de la fabrique ne foient pas fuffifand' 
pour fournir à cette dépenfe. Les Dé- 
cimateurs eccléfiaftiques ne peuvent 
donc être obligés de contribuer aux or- 
n'emens , livres . & vafe» facrés , que 
quand les revenus de la fabrique ne font 
' pas fuffifans : les Dixmes^ inféodées 
ne doivent contribuer que lorfque W 
revenus de la fabrique , & les Dixme»* 
eccléfiaftiques ne fuffifent pas pouf 
racquit de ces charges. 11 eft indiffé- 
rent que les Dixmes inféodées foient 
pôflTedées par un laïque ou par un ecclé-r 
fiadique ; dans Tun & l'autre cas les 
Dixmes inféodées ne font tenues que 
lubfidîaîrement 5 l'édit de 1^9$.' ne 
diflingue pas ; & il eft certain que lea 
Dixmes inféodées pofledées par un ec- 
cléfiaftique confervent toujours leuf 
qualité de Dixmes inféodées tant qu'ei- 
l?^^te|èd^s en fief. 

16. Il y a Un ufage contraire en 
Artois ; les Dixmes inféodées pofle- 
dées par des eccli^fiaftîques contribuent 
dans cette province aux réparations du 
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ihceur , concurremment avec les Dix- 

mes eccle'fiafiiques ; on y fuit la difpo- 
fiiion de deux anciens placards qui obli- 
gent les eccléliaftiques qui pofledent 
des Dixmes dans une paroifle à contri- 
buer aux réparations du chœur , fôic 
i^ue ces Dixmes foienc poflêdtes fana 
chargedefief, foît qu'elles foient pof- 
fede'es à titre d'infe'odation. 

Cet ufage de la province d'Artois a 
été confirme'par un arrêt du ; i Janvîei? 
1708, rendu à la Grand'Chambre fur 
les concluions de M. le Nain , Avocat- 
general. 

La conteflation fiir laquelle l'arrêt 
ert intervenu écoit entre M. l'évêque de 
Saint Omer, gros Décimateur de U 
paroifTe de Terch , & le Chapitre de l'é- 
glile cathédrale de la même ville, aufli 
Deciinateur de la même paroifle. 

Les Dixmes polTedées par le Chapi- 
tre étoient poÛedées cmn onerefeudii 
fur ce fondement le Chapitre vouloit fe 
dîfpenfer de contribuer aux réparations 
du chœunil foûtenoit que les Dixmes ec- 
cle'fiafliques dévoient être épuife'esavanc 
que les Dixmes inféodées fufleni char> 
ee'es du payement de ces réparations. 

M. l'évêque de Saint Omet foûte- 
Ylj 



noit que Yufàge du pays d'Artois étoît 
de faire contribuer concurremment le»- 
Décimaters eccléfîafiiques iàns diflin* 
guer il les Dixmes étoient pofll'dées 
aim ofi^re feudi , ou fine onere feudù 

M. rAvocai^gene'ral le Nain dit, que 
s'il fallok décider cette quefiion par les 
loix général es^ du Royaume, il n'y au- 
j;oit pas de doute que les Dixmes pofle- 
dées par le Chapitre de Saint Omef 
étant poilèdées cum çtierefe^di , le Cha* 
pitre ne pourroit erre obligé de contrit 
buer aux, réparations qu'après que les^ 
Dixmes poilèdées par M, TEvêqu^ de 
Saint Omer auroknt été ipuifées; mais 
que la difîcuUé étoit de Içavoir 4'ilfàl- 
loit iuivre en Artois une loi partkalie- 
ve, & contraire à la loi générale dtc 
Royaume :qu'cn ne pouvoir pas. douter 
que quoique TArtoîv fût gouverné paf 
ks 1^ ix de la France , il y avoir certains 
lafages anciens qui y étoient obfervés , 
parce que lors àçs capitulations' le Roi 
avrit cccordécux habitais la permîfl&oa 
de Iuivre leurs loix & leur* ufages. 

Que deux placards l'un de ^<^%'J^Sl 
le fécond de i^ij, avoicoi ordonné 
quelts Lixmes inféodées polïèdées far 

^ ecdéiiaûiques contribuexoieni au 
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payement des réparations du chœur con- 
joiniement avec les Dixmes ecclénafli- 
OUts : que le Roi n'avoit par aucune 
loi dérogéàcei ulagL' de l'Aitois; qu« 
les loix quifont inurvenues depuis que 
l'Artois a été rec nquiF, n'ayanc pas dé- 
rogé à cet ufage > il y avoii lieu de le 
confirmer. 
L'arrêt, conformément aus conclu- 
fions de M. l'Avocat-général , a con- 
damné II:' Cfiapiue de Saint Orner & 
conu ibuer au payement des réparations- 
avec M. l'Evèque de Saint Orner. 

ij. Les gros Décimareursfont tenuf 
de tous les réparations du choeur , lànï 
didinguer fi elles fonr grofles oume- 
nuts, ni mêmela caufedecej répara- 
tions ; iîs ne pourroient pas s'en difpen— 
fer fous prétexte que l'égnie auroit été 
déiruiiepar force majeure, & non par 
véluflé. Cela a été ainfi jugé par arrêt 
du 9 Mai i66^ contre les gros Déd- 
maieurs de la paroiflèd'Ochonvi!!ier. 

L'églife de cette paroiflè ayant éié 
trùlée par les ennemis ,, les habiians de- 
mandèrent que le Chapitre de S, Fir- 
min d' Atniens , & les Jcfurtes de la mê- 
meville, fuflènt condamnés à faire re- 
liabHi Végïik 3 les Déàmateuispritd* 



dirent querégfife ayant été brûlée par 
lès ennemis, ik n'étoient pas obligée 
de la faire reconftruire* 

Par l'arrêt du 9 Janvier t6ér$ le Cha- 
pitre de Saint Firtnin & les Jefuîtes fii-^ 
rent eondaninés à contrit>ijfer chacun à 
proportion de ce qu'ils percevoieiit de 
l)ixmes f au payement des fommes né- 
eeflaîrespour le rétabliffetnedtdu chOfiir' 
& cancel de Téglife , & » fournir les 
ornemens , & autres chofes neceflàires^ 
pour le fervice divin. 

18. Les réparations de la lief font âf 
k charge des habiians; Téditde i6$f 
y eft précis. 

» Seront tenus pareillenient leshabï- 
w tans defdites paroifîes d'entretenir &- 
M de réparer la nef dçs églifes. n' 

i^. A l'égard des Chapelles collaté- 
rales du choeur, on diftingue fi ellesr- 
font fous la même voûte que le diœur , 
ou fi elles font fous une voûte différen- 
te , & forment un bâtiment feparé. Au 
premier cas les réparations font à là 
charge des gros Décimateurs; au fécond 
cas elle font à la charge des hâbitans, 
ou de ceux qui ont fait conftruirè ce»^ 
chapelles. 

ao» Quel^ue^uns ont cru que let 
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I f}3s côtes ou chapeSles collatérales du 
), chœur etoient ce qu'on appelle Ucan- 
I cel, chancel ou chaiiceau • mais c'efl 
une erreur, le cancel eft la partie du 
chœur d'une Eglifequi efl entre leinaî- 
tre-autel & la balullrade qui le ferme, 
. c'eft le lieu où fe mettent les minières 
t de l'Eglirefêrvant à l'autel: cemoTcan~ 
eel dérive du maihùncancelhim^ dont 
il en parlé plufieurs fois dans les Capi- 
tulaires de Charlemagne , & qui figni- 
fioit la barrière qui fervoitdans les Tri- 
bunaux pour garantir les Juges de la 
foule du peuple. Ce nom de cancel, 
chancel ou chanceau , qui n'étoic ufité 
que pour les Tribunaux, a palIë aux 
eglilesdans lefquelles on a mis partille- 
ment une efpece de barrière dans le 
chœur pour empêcher le peuple d'in- 
commoder le clergé & de pénétrer dang 
l'endroit enfermé dans le cancel: on a 
aufli appelle ce lieu pr^j'^yf^rf. 

2 1. Plufieurs arrêts du Grand-Con- 
feïi ont juge que les chapelles collaté- 
rales du chceur n'étoient pas à la charge 
des gros Décimateurs , quand elles 
étoient fous une voûte différente de 
celles du chœur. Un arrêt du ç» Janvier 
i 1739. a e'té rendu a'j profit des jefuites 



I 



iiff4 PrïkCipës 

de CharTeville , & du Chapitre de Ta 
Sainte Chapelle de Paris gros Decima- 
teurs de la paroiflè de Mezieres. 

Un fécond arrêt du 15. Mai 1735^» 
Jugé que les Chanoines Réguliers de 
Châteaulandon , gros Decimateurs de 
cette paroillè , n'étoient tenus de con- 
tribuer que pour moii eaux ré;:)arationî 
du clocher qui écoit adolle d^unbout au 
mur du choeur ^ & de l'autre bout fur 
une chapelle collaterafe du chœur. 

Untroîfieme arrêt du 22 Août 174 JP 
â débouté lesr habitans de la paroiilè 
de Coulonges de la demande qu'ili 
jrvoient formée contre les gros Décima* 
teurs de cette paroîflè ^ pour les faire 
condamner à faire les réparations dçs 
bas coré^ du chœur» 

Un*âernier arrêt du 4 Septembre 
1749 , en condamnant les gros Déci- 
tnateurs de la paroifle de Fontenay i 
faire les réparations du cho^r & catr* 
cel , ordonne que les habitans feront te* 
nus de faire faire les réparations néceH- 
làires aux: chapelles collatérales du 
chœur : cet arrêt marque la dîftintlioa 
qu'on doit faire entre le cafncel & les 
chapelles collatérales du chœur ^ puif^ 
^u'U jugje que lecancel dû à la clnige 
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iesgfosDécimateurs, & les chapelles 
eollatéralesduchœurà la charge des ha- 
biians. II y a plufleurtarrêcs femblables. 
23. L'arrêt du 4 Septembre 1745. 
condamne les gros Décimatetirs à faire 
re'tablir les piliers buitans ; ils pallbienc 
par-dellus les chapelles collatérales , & 
alloient foùtenir le chœur. 

Si les gitiers buctans n'excédoïent 
pas les bas côte's ou chapelles collatéra- 
les du choeur, quiferoit tenu de les ré- 
parer i La queflion ne peut foudrirde 
difficulcéquepour le cis où lesbascô- 
tes ou chapelles collatérales n'étanspas 
fous la même voûie que lechœur, lè- 
rojent à la charge des habitans : fi les 
bas côtés ou chapel les collatérales 
étoient fous la même voûte que le 
chœur, les piliers buttans qui nefervi- 
toieiii qu'à Iburenir des bâiîmens que 
les gros Décimateurs feroient tenu» 
d'entretenir , feroient certainement à la 
charge des gros Décimateurs ; ils font 
aulU tenus des réparations des piliers 
butians qui foûtiennent les bas côtés ou 
chapelles collatérales , parce que ces pi- 
liers fervent à foùtenir le choeur, quoi-i 
qu'ils n'y foieni pas adnfTe's immédiate- 

Ime'nt , ôc il y a lieu de préfumer que ce 
I 
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font les gros Decimateurs qui les ont* 
fait confiruire pour le foûûen de leur 
chœur. Cependant s'il etoit certainque 
les chapelles collatérales n'euflènt e'té 
fonftruîtes qu'après le chœur, "& que 
les piliers buttans n'euflènt été cocHruils 
que pour le foûtien de ces bas côtés ou 
chapelles collatérales, ils ne feroient pas 
h la charge des gros Décimateurs. 

13. Nous n'avons pasde loi quifixe 
précifcment à la charge de qui doivent 
être les réparations du clocher, li c'eft 
à la charge des gros Dc'cimateurs , ou à 
celle des habitans. Les arrêrs onc 
admis une dillincflion très jufte : lî le 
clocher efl fur te cliceur, on juge que 
les réparations font à la charge desgro$ 
Décimai eui s; s'il efl fur la nef, on juge 
que c'eft aux habitans à le faire réparer, 

Sj. le clocher fe trouvoit partie furie 
chœur & partie fur la nef, les habitans 
devioient contribuer avec lesgros Dé- 
cimareurs aux répaiatioosdu clocher. 

Par l'arrêt de Châteaulandon lesgroa 
Décimateurs n'ont été condamnés de 
contribuer que pour moitié ; cela a été 
ainfi juge' par l'atrêt de Fontenay. 

14, Quelquefois la ruine d'un cloe-* 
cher gui cil fur le chœur caufe celle d'u» 
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twpartîedelanef, lesgrosDecimateur» 
font tenus dam ce cas de rt'parer la par- 
tie de la nef qui a été endommagée par 
la chute du clocher. G'eft l'efpece d'un 
arrêt du 3 9. Mai 1650, rendu au pro- 
fit des habitans df Blacy contre les grb* 
De'cimateLirs de cette paroiflè : l'arrêt 
condamne les gros Décimateurs, cha- 
cun pour les parts & portions qu'ils ont 
dans les Dixmes , à faire les réparations 
du clocher, piliers, arcades, voûtes, 
& autres caufces par ia chiite duclo-r 
cherj tant à la nef qu'au chœur. 
- On ju'geroit de même contre les ha- 
bitans ù la chute du clocher qui étoît 
fur la nef, avoit endommagé unepanie 
du chœur. 

ij. Comme la charge des répara- 
tions duclocherferc'gle pariafituation, 
il faut avoir grand foin , lorlqu'on re- 
confiruit une églife , de (aire reconftruï- 
re le clocher au même endroit où il 
^toit auparavant, afinde ne pasîmpo- 
fer une nouvelle charge , foit aux habi- 
tans, foit aux gros Décimateurs. Si le 
clocher qui étoit auparavant fur le 
chœur avoit été mis fur la nef, ce feroit 
fine forte préfomption contre les habï-; 
Xeia : cependant fice changement étoic 
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afièz récent pour qu'on pût être certam 
queles habiianï n'ont reçu aucune în-^ 
denuiûé des gros Décimateurs j ces 
derniers demeurerOTent toujours obli- 
gés à l'entretien ciu clocher, quoique fur 
la nef. 

16. Les presb^-teres doivent être four- 
ris par les habitans ; c'efl la dîlpofiiiaa 
^el'éditde 1695. 

17. Cet édit charge aulTi les habitant 
(le la clôture des ciméiieres. 

38. Il y a un arrêt du 14 Juin itf/i, 
rendu au Parlement de Dijon^ qui a 

i'ugé que le presbytère du cure' de PraP- 
on devoit être fourni conjointement 
par l'abbcnb de Praflon & par les habi- 
tans du même Ueu. Cet arrêt eH rendu 
dans des circonftances particulières. 

Il n'y avoir pas d'églife particulière 
pour la paroiiie de Praflon ; mais l'offi- 
ce paroifpal fe celebroît dans l'églile 
abbatiale: l'abbeffe de praflon avoit tou- 
jours fourni feule la maiibn au curé; 
«lie percevoir aufli feule les groflès Dix- 
mes de la paroifle de Praflon. 

La conteftation s'étaniéleve'e au fu- 
jet du presbytère , les habitans foutin- 
yent que l'abbeflè devoit le fournir : ils 
difoient que l'égh& n'tioit pas celle df 
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aparoinè , mais du monaQere ; que l'ab- 
liellêa voie toujours fourni le presbyierei 
&excipoient aulÏÏ de ce qu'elle perce- 
F*oïr les grofTes Dixmes , & de ce qu'el- 
lle avorr des droits de cens fur tous Im 
l'Iiéritages de la paroilTe, 
1 La perception des droits de cens & 
rde la Dixme ne pouvoir pas obliger 
l'abbeflè de Praflon à fournir les presby- 
tère : le cens apportient au (èigneur qui 
tiï'ell pas obligé de fournir le piesbyte- 
^te,il doit feuTememy contribuer com- 
me habitant. 

.' Les gros Décimateuri n'étant paS 
chargés de fournir un presbytère au cu- 
ré, le droit que l'abbeflè de l'raflori 
âvoitde percevoir les groflèsDixmes , 
ne pouvoii l'afliiieitirà l'entretien d'un 
presbytère. 

La poflèffion oir étoient les habitan* 
de ne pas fournir lepresbytere au curé, 
pouvoir être de quelque importance 
dans cette affaire : mais l'abbeflè répon- 
doit que fi elle avoii fourni jufqu'alors 
un presbytère au curé, ce n'étoit que 
par un motif de libéralité, dont on ne 
pouvoit fe faire un tîtie contre elle. 
. La circonflance que l'églife paroif^ 
fiale & l'églife abbatiale étoient lame» 
Ziij 
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me , pouvoir auffi donner liea à quel- 
ques douîes : le Parlement de Dijon a 
pris un temperaiiieiît tiès-jufle , en or- 
donnant que le presbiteredu curé ie- 
roit fourni conjointement ; ("çavoir y 
moiiiépar l'abbefledePiailon ^ fie moi- 
tié par les habitans. 

19. Les gros Décimateurs font obli- 
gés de faire rétablir le chœur dans le 
même état qu'il étoît avant fa deftruc- 
tion. 

30. Il y a même un arrêt du 14 Juil- 
let 1703 , qui a jugé que les gros De'ci- 
mateurs étoiem oblige's de faire rétablir 
des vitres en verre peint , & dans le mê- 
me deffêin qu'elles éloient auparavant. 

Cet arrêt eft rendu entre le Chapitre 
de l'églife cathédrale de Langres, & les 
Marguilliers de la paroiflè de S. Etien- 
ne de Bar-fur-Seine. 

L'églife paroifliale de Bar-fur- Seine 
avûii été fort endommagée par les vents 
& orages , le Chapitre de Langres , 
gros De'ciraateur, fut obligé de faire 
faire les réparations du chœur : il vou- 
loit faire rétablir les vitres en verre 
blanc , les Marguilliers prétendirent 
qu'il falloir les faire rétablir en verre 
peint , Si dans le même delfein (qu'elles 
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■fitoient auparavant. Par fentence det 
I Requêtes du l^alais du 12 Mars 1703 , 
f'£ins avoir e'gard aux offres du Chapi- 
f ïre , il a été condamné de faire rétablir 
te qui étoit tombé de la vitre d'une 
des croifées du chœur dans le même 

■ ^tat, & le même deflèin qu'elle e'toît en 

■ Terre peint. 

Le Chapitre ayant interjette appel 
l àe cette fentence , arrêt eft intervenu 
[•-le i^-Julilet 170Î, par lequel la (en- 
I tence des Requêtes du Palais a e'té con- 
firmée. 

L'arrêt ordonne que dans trois mois 
le Chapitre fera tenu de faire faire le» 
réparations ordonnées par la fentence 
du 13 Mars 1703, linon, & le tem» 
palîé, permet aux Marguilliers de le» 
faire faire aux frais Si. dépens du Cha- 
pitre } d'y mettre ouvriers , & d'en 
avancer les deniers , dont ils feront rem- 
bourfés parle Chapitre fuivant les quit- 
tances des ouvriers, à l'eflecdequoi le 
Chapitre feroit tenu dans le même tems 
de remettre les panneaux qu'il avoit 
feit enlever, pour continuer le re'ta- 
bliflèment fuivant l'hiiloire qu'ils con- 
tenoîent. 

ji. L'article xi de l'édit de rtfpy 
Z iii) 
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porte que les ordonnances que les évo- 
que» ou archevêques pourront rendre 
pour les réparations des églifes , 8c 
achat der ornetnens, dans le cours de 
leurs vifiTes , 6c fur les procès-verbaux 
de leurs archidiacres, feront extéutées, 

31. L'auteur des Loix Eccléfiafli- 
ques fouiîent que les archidiacres font 
en droit de rendre des ordonnances ; & 
que II redit de i Ê'ç j parle du cas où les 
évêques rendent des ordonnances furies 
procès-verbaux des archidiacres , cela 
doit s'entendre des ^vêchis ou arche- 
vêche's où les archidiacres ne font pas 
en poflèffion de rendre des ordonnatï- 
ces. 

Je conviens qu'il y a des archidia- 
cres qui font en poflèmon de rendre des 
ordonnances , & que cette poffefllon 
ç£l confirmée par les arrêts ; mais cela 
n'a lieu que lorfqu'il ne s'agit pas de 
matières importantes, dont la connoif- 
fance ait été refervée à Févêque. L'é- 
dir de i(5p5. paroît avoirréfervé à l'é- 
vêque le droit de rendre des ordonnan- 
ces fur les réparations des églifes pa- 
ToifTlales , & l'achat des ornemens n^ 
cellàires , & n'a taille aux archidiacres 
que le droit de dreiifcr des procès-ver^ 
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" taux fur lefquels les évêques ou arche- 
vêques rendent leurs ordonnances. L'ar- 
ticle î r de cet édit efl. û précis y qu'on 
Ine peut e'ievif aucun doute fur fon in- 
terpre'tation, 
■ 3J. Les Dixmes étant afTeflées fpé» 
«Salement à l'entretien du chœur & de» 
Brnemens de l'e'gUfe , on peut les laifir 
pour le payement de ces charges. Un 
arrêt du 9 Juin \66^ confirme une or- 
donnance du Lieutenant-gene'rai de 
Fe'ronne } qui avoit permis defailîr la 
totalité des Dixmes de la paroilTe d'O- 
chonv illier. 

Un arrêt du premier Avril 1^70, 
en condamnant le Ch.api[re deLangres, 
gros Décimateur de la paioiffê de Mor- 
melon, à rétablir le chœur Ôccancel de 
l'églife paroilTiale de Mormeîon , or- 
donne que la moitié des Dixmes fera 
employée au payement des léparations. 
11 y a plufieurs arrêts qui ont ordon- 
ne' qu'il n'y auroit que le tiers des Dix- 
mes qui feroit employé aux réparations 
& à l'achat des ornemen». Ces arrêts 
qui paroiffent fe contredire, peuvent ce- 
pendant le concilier: on ne permet de 
îaifir que la moitié, ou même le tiers 
^es Dixmes , lorf^u'on voit que cette 
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portion peut fuffire pour fournir Éù 
payement des fomme» nécefiàires pour 
les réparations , 6ç pour Fachat des or-^ 
nemens , livres & vafes facré». 

54. S'ily avoir des réparations à fidi^* 
f e qui fuilent à la charge des gros Dé-^ 
cimateuFs , ils ne pourroient pas k IK- 
fcerer de cette cl^arge en abandonnant 
les Dixmes , parce que les réparation» 
font une charge des fruits déjà perçus ^ 
& non de ceux que le Décimateur pour^* 
toit percevoir à Favenir : ainfi un gros 
Décimateur ne peut en abandonnant 
les groflès Dixmes fè Hbérer que des ré- 
parations qui furviendront poftérieure- 
ment à l'abandon ; mais il eft tenu de* 
réparations qui font à &ire lors de IV 
bandoiï. 
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|> CHAPITRE XI. 

}>ELA FORTION CONGRUE, 
Sommaires. 



Ij.-^I 



'Es gros Décimât eurs font lenuf 
de la perrion congrue. 
s. Les évêcjues tjiû joiiijfent des grojfef 
Dixmes fjont tenus de cette chargt 
comme les autres grvj Décimatnrs. 

3. Arrêt contre Aî.ï'évê^'ie de PamierSt 

4. Combien les curés doivent-ils avoir 
four leur portion congrue ? 

5. Les gros Décintateurs font aujfi char- 
gés de la portion congrue des vicaires , 
qui efi de 1 50 livres. 

C.Le nombre des vicaires dépend-t'il des 
curés ? 

7. La portion congrue des vicaires doit 
leur être payée direiîfment par les gros 
Décimateurs. 

8. Ujagedt la Flandre pour lesportioni 
congrues» 

Ç, Les curés des églifei dépendantes de 
l'Ordre de Malte doivent s'adrejfer à 

L l'Ordre pauT faire fixer Uformne qiâ 



futef les grojfes Dixmes > foît eccie-- 

/iafiiques , fiit inféodées > ont éséé^ui^ 

fées? 
30. On Juu far rapport aux menues & 

AUX vertes Dixmes la même règle que 
' f^féippdrt aux Dixmes inféodées. 
3 1 • Les gros Décimàteurs contribuent 

ontT^enx mi payenunt de la portwt 
- congrue. 
32. Comment fefsit cette contrihuttom 

quand l'un a droit de jouir des Dix-^- 

tnes noualts u proportion des grofes 

Dixmes i 
yj. Ceux qui font exempts lie Dixmer 

peuvent ils être obligés de payer la 

portion congrue? 

34. Les gros DécimateuJLs doivettt-ile 
être condamnés folidairemene au paye-m 
ment de la portion congrue ? 

35. Quelle proj^edure doit tenir le curé 
'** qui opte l'a portion tongrue? 

^6. La portion congrue doit être payée de 
de quartier en quartier » &par avsn^ 
ce* 

37. Les curés primitifs tenus de fayet 
la portion congrue des curés ^peuvent^ 
ils s\n libérer en renonçant aux X)ixr 
mes? 

3S. Les gros Décimàteurs font-ils chir^ 
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ges du payement de la portion con^r^a 
des- CHTér-vicairer perpétuels , tjuaid 
a y a des ci4rés primitifs ijt/i jouijjim 
m- de V ancien domaine de la cure l 
■;39. Les cutés^ic aires perpetutls peiit 
Hi* vent demander aux curés primitifr U 
H payement de la portion congrue ,J'auf 
B le recours des lurés primitifs contre 
H les gros Décimateurr. 
H4p> Vn curé réfignataire À la charge de 
^V penfion , peut il demander la portion 
B ■ congrue y fit au curé primitifs, fait 
■ att gros Décimgteur ? 

41. Le curé qui « opté laportion coif 
grue n'a-t'il tjue les 300 livres aux- 
quelles la portion congrue eji fixée? 
41. jirrèi, 
4î. 4»^re Arrêt, 

44. Un curétjui a un cafuel ctnfîdéraiJe 
pem-il demander la portion congrue ? 

45. Les cttrcs àporrivn congrue d'ivent 
avoir les novaîer des terres défrichées 
depuis l'opiiaa de laportion congrue. 

45. Quid_/Î le gros Décsmateiir a le droit 
de jouir des Dlxmes tiovalej à propof 
tion des grejfcs Dixmes ? 

47. Les curés k portitv congrut doivent^ 
ils payer les Dixmes ? 

14.8. Doivent-ils les droits de vifittt \ 
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49. yérrêu 

50. AiaxeATvct. 

$1. t/n cure qui a jmi dei Dîxftur 

^yandomiéei à jon pTédeceJfiUT pour fa 
vie curiale p9ur le p'^ycTnem de lapoT- 
tion congrue^ f eut-il è'-re obligé de rta^ 
dre Itf arrérages ^h'H a^trpsî 

i.X^Orsque les revenus d'une cure 
ne ibnt pas fiifHfans pour la fubllHance 
d'un curé , les gros De'cimateurs font 
obligés de lui payer une portion con- 

2. Un ^vêque qui jouJroit desDix- 
mes dans l'e'tendue d'une paroîflè de Ion 
diocéfe , ne pourroit pas fe difpenfer de 
payer la portion congrue du curé : la 
portian congrue eft une charge des 
Dixmesqui doit être acquittée par ce- 
lui qui les perçoit. Les déclarations de 
i6%6&càe lâfjo. ne font aucunedi& 
tiniflion entre l'eVêque & les autres Dé- 
cimateurs eccléfiaCliques. 

3, Cela a été ainlî jugé contre M. 
l'évêque de Pamiers , comme îl paroît 
par le rapport des Agens-généraux du 
Clergé , ^i à t'alTeinblée du Clergé 
tenue en 1715. 

Il (A dit dans cerapport , que le leve- 
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' liu de l'évêché de Pamierj ne conlifte 
qu'en Dixmes , que M. l'évêque de Pa- 
miers partage avec les eure's de Ton dîo- 
. cèfe : qu'au nombre des cures de ce dio- 
rcèfe il y en a trois dont l'une efl unie 
■yAu corps du Chapitre de l'e'glife cathe- 
« -drale, une autreà l'archidiacone, & la 
troifie'me à la facriftie : que le Chapitre, 
l'archidiacre & le facriQaîn avoient tou- 
jours paj'é la portion congrue desprêtrea 
-qui defiervoient ces cures. Que penfanc 
que la déclaration de t6i6 airujeiiffbit 
M, l'évêque de Pamiers à contribuer au 
payement des portions congrues , à pro- 
poniondes Dixmes qu'il percevoit dans 
ces paroiflès, ils agirent contre lui pour 
l'y faire contraindre, & obtinrent en 
1711 & 1712" trois arrêts au Parle- 
ment de Touloufeconformes à leurs con- 
elufions. Que M. l'évêque de Pamiers 
s'étant pourvu au Confeil contre ces ar- 
■léts , il a été débouté de fa demande 
.encalIàtion,par3riêtdu 29 Mars 1713' 
Le moyen fur lequel M, l'évêque de 
Pamiers le fondoii e'ioit que 1» poition 
de Dixmes appartenance àl'évéque de- 
voit être libre de toutes charges , & ne 
Revoit pas être fujette au payement de 
laponioil congcue} quand lapoi(.ioo 
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de Dixmes donri! nejouinbît pas etoîî 
fuffifanie pour payer la portion con- 
grue : que les déclarations de rôSâSc 
de i6po n'avoient eu pour objet que' 
de fixer lafomme qui devoir êtrepaye'e- 
pourlaportion congrue, &nond'aflù- 
jetlir au payement des portions con- 
grus ceux qui en écoient exempts. 

Si M. l'evéque de Pamiers qui ne 
jouiflbit que d'une portion des Dixmes 
a été condamné à contribuer au paye- 
ment de la portion congrue , c'eft parcs 
qu'on a jugéque les Dixmes eccleliafti- 
ques e'toient chargées du payement ds- 
la portion congrue en quelque maîn 
qu'elles fuflenr. 

4. Par la déclaration du ijj Janvier 
léStS la portion congrue de» ciué» 
a e'té fixée à 300 livres. 

5 . La même déclaration décide qu'ou- 
tre les 300 livrespour la portion con- 
grue du curé, les gros Décimateursdoi— 
vent payer i jo livres pour la portion 
congrue de chaque vicaire. 

6. II ne doit pas dépendre du capri- 
ce d'un curé d'augmenter le nombre de 
ùs vicaires , pour obliger les gros Dé- 
cimateurs au puyenienr d'une fomni 
{il js forte : aulE La déclAraiîon de 1 M 
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' lie TaHîé-i'elle pas au curé la liberté de 
£xer le nombre de Tes vicaires; cetie 
déclaration ne charge les gros Décima- 

« leurs que du payement de la portion 
congrue des vicaires que les curés 
avoienr lors de cetle déclaration , & de 
ceux que les évêques ou archevê^jues 
îugeront à propos d'établir dans les pa- 
^xoiilês. Les termes de cette déclaration 
font précis. 

«Voulons que dans les paroiilès où 
» il y a prefentemeni des vicaires, ou 
»dans lefquelles les archevêques ou évê- 
» ques eftimeront nécefTaired'en établir 
M un ou plufieurs, il foii payé la fomme 
n de 150 livf es pour chat;un defdiis vi- 
a caires. > 

Suivant cette déclaration c'efl l'e'vê- 
que ou archevêque qui doit régler Iff 
nombre des vicaires que les curés peu- 
vent avoir, ou même s'ils en doivenc 
avoir. La déclaration de i63^ rend les 
evêques iuges Ibuverains en cette pa 
tie laulTi voyons nous quelorfqu'ili'eft 
élevé quelque conteftation pour la por- 
tion congrue des vicaires , les arrêts onc 
(oûjours ordonné que les parties fe re- 
sireroient devant l'évêquediocefain- 
Le jwjuillet nSàS, arrêt rendu aw 
Aaij 
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Parlement de Rouen , par lequel fur une 
demande forme'e par le curé de Ranchy 
contre le grosDecimateurde ceitepa- 
roiflè , pour la portion congrue d'un vi- 
caire , les parties ont été renvoyées de- 
vant M. l'évêque de Bayeux, pour fia- 
luer fur la néceflïte' de mettre un vicai- 
re dans la paroiflc de Ranchy. 

En 1692 pareil arrêt rendu au Parle- 
ment de Paris entre le fieur Charlier , - 
curé de Saint Maurice de Reims , & 
iesJefuites,grosDécimateur3 de cette 
paroiflè. Le iieut Ctiarli« demandoit 
que les Jefuites fuflênt condamnés à lui 
payer 450 livres; fçavoir, joo livres 
pour fa portion congrue ,*8c r jo livres 
pour celle de fon vicaire- L'arrêt coi>- 
damna les Jefuites à payer jcoHvresau 
curé pour fa portion congrue, 6c fur la 
demande concernant la portion congrue 
du vicaire, renvoya les parties devanit 
M-farchevêque de Reims. 

Un arrêt plus récent rendu au Grand 
Confeil le 30 Juin 1742 , entre le curé 
de Cuillacôi les gros Décimaieursde 
cette paroiffè, a ordonné de mémeque 
les parties fe retireroient devant l'évê- 
cjue diocélâin, qui décideroit s'ilcifU 
necdlàire d'éiablii un vicâite; 
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7. La portion congrue des vicaires 
doit leur être payée directement par leï 
gros Decimateurs. La quittance du cu- 
té ne libereroit pas le gros Décimateiir. 
Cette quertion eft decide'c bien formel- 
kment par l'article ) de ta de'claraticn 
^du II FeVrier 17^4. Cet article porte : 
^B" Les vicaires ou fecondaires dont les 
f"w portions congrues ou autres re'tribu- 
» lions font à prendre fur les gros Déci- 
M mateurs , Se autres que les curés, en Ic- 
5, rontdiredemencpa-yés parceux qui 
j5 en font tenus , fans que le payement 
5, en puiflè être fait aux cure's : voulons 
j,que nonobftant les quittances que lef- 
), dits gros Decimateurs , ou autres te- 
5, nus defdites portions congrues ou ré- 
jy tribyiionspourroientavoirprifès deP- 
„dits curés, ilsfoient contraints fur la 
„ (impie repuête defdics vicaires ou fe- 
„ condaires à leur payer les fotnmes qui 
jjleur feront diâes. „ 

S. La déclaration de i6iS a Exê à 
300 livres la portion congrue des cu- 
rés ; mais cène kti efi £jfceptible de 
^elques exceptions. 

En Flandre on auTorifeles cures à 
,. demander plus de 300 livres pour lear 
MMcion congrue ; cecte exception s& 



1 



r 



tS Principes 

étahlie par une décIaracioR du ^6 Juin 
lôBây regiflre'e au Parlement de Flan- 
dre, qui permet auX Juges du reflôrt 
de ce Parlement d'ordonner que les Dé- 
cimateurs payeront plus de 300 livre» 
aux curés pour leur portion congrue. 

Celte déclaration laiffè à la prudence 
des Juges de fi-Xer la (omEne qui fera 
payée pour la portion congrue; cepen- 
dant elle ne leur permet pas de la fixcF 
à une femme moindre de 300 livres. 

9. Un arrêt du Confeil de 1687 a 
ordonné que les curés des églifes dé- 
pendantesdel'Ordre de Malte qui vou- 
drojent demander leur portion congrue 
aux Commandeurs de l'Ordre, ieioient 
obligés de s'adrellèr préalablement à 
l'Ordre de Malte pour faire ^er les 
fommes qu'ils pourroîent demander. 

10; Lorfque les groflès Dïxmes d'u- 
fie paroiflè n'appartiennent qu'enpartie 
à un Commandeur de l'Ordre de Mal- 
te, le curé qui fait l'opiion de la portion 
congrue peut de mander aux autres Dé- 
eimateors le payement de 300 livres 
pour fa portion congrue, lans s'être 
adreifé préalablement à l'Ordre de Mal- 
te : le privilège accordé à cet Ordre lui 
e(l pedbnnel > il n'y a que Tes luembce» 
çjipuiffem en cxciger. 



r 



Des Dixmes. '287 

fi. Cela a été ainfi jugé par artêt 
rendu au Grand- Confeil le 30 Juin 
1742 entre le Cimmandeur de laRi- 
ehardie, Dom Dupré, prieur de Me- 
davy, Ordre de Cluny, tousdeuxgroa 
De'cimaceurs de la peroiflede CuilTacr 
êi le curé de cerie paroiflè. 
- Au niois de Juin lyjp le curé de 
Cuillac avoir pre'fenté une requête au; 
Sénéchal d'Auvergne , dans laquelle' 
S avoitexpofé que le Commandeur de- 
fa Richardie lui payoit un gros confif- 
tant en différentes redevances en bled,, 
ièigle,vin , foin; que ces gros ne pou- 
vant fuffire pour l'a fubill^ance, il l'a- 
bandonoit pour jouir de la. portion' 
congrue. 

Par cette requête le curé avoir de- 
mandé que Dom Dupré & le Comman- 
deur de la Richardie fuflènt condamnés-- 
folidairement à lui payer chaque année 
une fomme de45o livres; fyavoir, 300- 
lîvres pour fiponion congrue, & 15» 
livres pour celle de fon vicaire. 

Cette demande ayant été évoquée au 
Confeil, le Commandeur delà Kichar- 
die donna une requête par laquelle il de- 
manda a6te de Tes offres de^ payer le» 
jo livres demandées parle curé,, 6c 



é." 



iSS FaiHcrpBS 

que Dom Dupré fïlt condamné- 
payer fa portion de cea 450 livres au 
prorata des groflês Dixmes qu'il perce- 
volt dans l'étendue de la paroifle de 
Cuillac. 

Le curé demanda adle des offres dii 
Commandeur de la Richardie. 

Dom Dupré prétendit que l'aban- 
don fait par le curé de Cuillac du gros 
qui lui étoit payé par le Commandeur 
de la Richardie n'étoit pas fuffifant pour 
donner à ce curé le droit de demander 
450 livres pour fa portion congrue 6î 
celle de fon vicaire ; que le curé avoii 
dû s'adrellèr auparavant à l'Ordre de 
Malte pour faire régler lalbmme qui lui 
feroit payée : que l'arrêt de i (58/ obli- 
geoit les curés des églifes dépendantes 
de l'Ordre de iVIalte de faire régler par 
cet Ordre la fomme qui leur ièroK payée 
pour leur portion congrue. 

Le Commendeur de la Richardie fe 
xéuiûflôit au curé de Cuillac, pourlbû- 
tenir que l'arrèc de 1^87 n'étant rendu 
qu'en faveur de l'Ordre de Malte, il n'y 
avoit que cet Ordre ou lès Comman- 
deurs qui puflent en exciper. 

M. leBret, Avocat-général , qui por- 
ta la parole dans cette cai(fe ,. dit que la 
«iécUiaûoa 



^ 



I DEsDiXMEÎ. l8> 

fle'claration du 19 Janvier i6i6 AvQi£ 
fixé à 300 livres la portion congrue des 
cures, 

Cfite déclaration ^ dit ce Magiflrat J 
permet aux curés d'abandonner leur 
gros aux gros De'cimateurs pour fe fai- 
re payer des 300 livres ; elle oblige 
auffi les groj De'cimateurs à payer kjo 
livres pour la portion congrue de cha- 
cun des vicaires. 

L'arrêt de 1687 contient une excep- 
tion à cette règle ; mais cette exception 
n'efl qu'en faveur de l'Ordre de Malte ; 
c'eft un privilège qui lui efl perfonnel, 
il n'y a donc que les Commendeurs de 
l'Ordre de Malte qui puiflènt en exci- 
per. 

Si cet arrêt ordonne que les ciiré« 
des églifes dépendantes de l'Ordre de 
Malte feront tenus de fe retirer à cet 
Ordre avant de pouvoir demander la 
portion congrue ; le motif de l'arrêt eft 
expliqué dans la requête fur laquelle il 
a été rendu ; ce motif eu. qu'il ne faut 
pas trop charger le^ commtnderies ; 
c'eft pour empêcher que les Commen- 
deurs foient hors d'état de payer leur» 
relponlîons. Le motif d^l'arréi: ne lub- 
€il\e pas daas cette affaire, les Dixme« 
BU 
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- f t^nt divifées enife le Commendeur de 
laRichardie & DpmDupré prieur de 
Medavy , le Commeadeur de la Richar- 
(die oftirè de payer la portion congrue 
fur le pied de 300 livres, 

Envain Docn Dupré a-t'il objedlé 

. que le curé étoit obligé de fe faire croi- 
iy ; il n'y a que VOrdre de Malte qui 

. puijDfe fe plaindre ; Dom Dupré qui eft 
totalement étranger à cet Ordre ne peut 
pas oppofer ce moyen. 

Dom Dupré prétendoit auffi que le 
curé de Cuiilac n^avoit jamais eu de vi- 
caire ^ & qu'il n'étoît pas néceflairé 
d'en établir. M* PAvocat-general re- 
marqua que le Commendeur de laRi'- 
rfiardie convenoit de payer b poniofi 
çotïgtue du vicaire ; que cependant le 
contentement du Commandeur de la 
Hich^rdie ne pouvant pas préjudicier à 
Pom Pupré , le feul parti qu'on plt 
prendre dans cette occafion était d'or- 
(donner que Içs piarties fe retireroîent 
devant l'évêque diocclain, qui décide- 
deroit s'il étoit néceflairé d'établir un 

. vicaire^ 

Arrêt le 30 Juin 1742) par lequel, 

. conformem^R aux conclulîons de M, 
YAvocàt-ccn^i^l ^ il a été fjtoimé aîSlç 
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au curé des offres faites par le Com- 
mendeur de la Richardîe. Dont Duprâ 
Bl le Commendeur ont été condamné» 
folidairement à payer au curé joo livre» 
chaque année pour (à portion congrue : 
àl'égard de la portion congrue du vi- 
caire , il a été ordonne' , avant fairs 
droit , que les parties feroient tenue» 
de fe retirer devant l'é vêque diocéfaîn , 
pour décider s'il etoit nécellàîre d'éta- 
bjir un vicaire dans cette paroiHe. 

. La déclaration de ifiStf n'obli- 
ge les gros Décitnateurs àpayer la por- 
tion congrue des vicaires que quand le 
curé eft réduit à la portion congrue : fî 
le curé n'a pas opté la portion congrue , 
c'eù. à lui à payer fon vicaire. Il ell vrai 
que cette déclaration ne le décide pas 
cxpreirement ; mais elle fuppofe le prin- 
cipe confiant : plulîeurs arrêts ont jugâ 
fH confequence. 

13. U y en a un rendu au Grand* 
Confeil le 13 Novembre 1743. 

Le curé de la paroilTè de b'aint Sa- 
vînien , dans le diocefe de Xaintes , jouit 
d'environ onze à douze cens livres de 
revenu, dont la Dixme fur un tiers 
des liéfi rages de la paroifîè fait partie; 

Cette paroille 3; été detïervje pen- 



B"b 



i 

à 



*92 pRIHÇfPCSt 

^ant long-temi par le curé (ans le (è- 
cours d'aucun vîcaiife ; M. Tévêque de 
Xaîntés ayant jugé à ptx>pos d'ordonner 
que le curé ferok t^rtu de prendre un 
vicai^e^, auquel il féroit payé une fom- 
îrie dé 1 59 livres ; le curé crut que le 
payement de cette fomnie hé devoir pa$ 
être À fa charge ; il s^âdrellkau prieur 
de Saint Savinîen, comme gros Décï- 
mateur dan& l^éténdae de la paroifTe ^ 
du moins pour lestleuK tiers^ 

Le prieur de Saint Savinien (bûtint 
au Bailliage de Saint Jean d'Angely ^ 
où cette demande fut portée , que le 
curé ne pouvoir l'obliger de contribuer 
au payement de la portion congrue du 
vicaire-; qu'il n'étôît pas Décimateur ; 
qu*il percevoir à la vérité des droits 
(iif les deux tiers d^ t^es fituées dans 
l'étendue de la paroifTe de S» Sa vinieii | 
mais que ces droits n*étoient que de? 
droits ieigneuriaux , & non (les droits 
de Dixmes ; que quand ils pqurroient 
être qualifiés droits de Dixme ; ce ne &• 
roit pas une Dixme eccléfiaftique ^ mais 
une Dixme inféodée : qu'il étoit de 
principe que la Dixme inféodée n'étoit 
chargée que fubfidia'remcnt du paye- 
pHen; delà portion congrue : que lecu* 
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reetnît donc obligé de payer la portion 
congiue de (on vicaire , & qu'il nç pou- 
Toit s't-n dirpenler qu'en prétendant 
que cette Bixme jointe à les autres re- 
venus ne feroit pasfuflilante poorpa,yçr 
tant les 1 50 livrer pour la portion con* 
grue du vicaire, que les 3 00 livres que 
Tes cure's font en droit de demander 
pour leur portion congrue. 

Sentence intervint au Bailliage 
d'Angely qui appointa en droit. 

Le cure & le prieur inter)etterenr 
appel de cette fentence, & demandè- 
rent l'e'vocaiion du principal. 

De la part du cure' on fo.ûtenoît que 
les gros Pe'cipiateurs étoicnt obligés 
de contribuer au payement de la por- 
tion congrue des vicaires : qu« les droits 
que le prieur de Saint Savinien perce- 
voir dans la paroilïè étant les feuls qui 
fuilènt perçus fur les héritages furief- 
quels il les percevoit éioieni de vérita- 
bles droits de Dixtne. Que la circonfi 
tance que le curé n'avoit pas opté la 
portion congrue, ne pouvoir pas difpen- 
fer le prieur du payement de la portion, 
congrue du vicaire ; que cela avoit été 
ainli jugé par pluficurs arrêts ; que Tau- 
Kur des Loi^ EccléfiaAiques en t^poi- 
Bbiij 
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loiî un rendu au Parlement le Ip Août 
171(5. 

Que le prieur de Saint SaVinien ne 
prouVoii pas que celte Dixme fût iiife'o- 
de'e. 

De fa part du prieurde Saint Savï- 
nien on oppofoît les mêmes moyen* 
qui avoient été propoles en première 
inllance : on aioûioit que l'arrût dont 
ie cure' de Saint Savinien exeipoit étoit 
un arrêt folitaire, rendu dans des cir* 
confîanct s parti culieres , & qui ne pou- 
voic fai^e aucun préjuge. 

Par l'arrêt le curé de Saint Savïniert 
a été déboutéde fa demande, 

14. L'a r et du 29 Aofiti7iff, cité 
parle curé de Saint Savinien, n'a nulle- 
ment jugé que les gros Décimateufs 
fuflèni obligés de payer la portion con- 
grue des vicaires quand les curés n'a- 
voient pas opté la portion congrue. 
L'auteur des Loix Eccle'fiafliques qui 
rapporte cet arrêt , l'annonce comme 
ayant jugé une quefiion bien différente: 
voici l'elpece de cet arrêt tel que cet 
auteur nous la donne. 

La cure de Vailly dans le diocefe de 
Soillbns étoit deflervie par trois litulai- 
xeî» un prieur régulier qui étoit cuié 
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^K,prlmltif, 6f deux fecutiers qui ^coïenc 

^K vicaires perpétuels. 

H LeSjiJpux vicaires perpétuels avoîenr 

^E&it option de la portion congrue de 

^f 300 livres. 

V^ DifFérentea contedations s'étanc cle- 
ve'es entre ces irois titulaires , M. l'évê- 
que de SoifTons fuppriina ces trois ti-» 
très, & en unit lesrevenusàun prieuré- 
cure fe'cLiliere qu'il érigea ; l'union fe fit 
à condition que le prieur-curé payerait 
une fomme de i jo livres par an à cha- 
cun des deux vicaires amovibles qu'il 
ieroit tenu d'avoir. 

Les Kelig.ieux de Saint Ived deBraï- 
nes , gros Décimateurs de la paroillè 
de Vailly, & qui en cette qualité 
croient tenus avant la tuppre(ÏÏon & l'u- 
nion de payer ijo livres à chacun de> 
vicaires perpétuels , penferent que la 
fuppreffion de ces titres les difpenfoit 
de payer cette fomme. 

Cette prétention donna lieu à une 
conteftaiton qui fut portée au Bailliage 
deSoilTbns, où il intervint unelenten- 
ce qui les condamna à payer au nou- 
veau prieur 1, -s 300 livres qu'ils psyoient 
aux vicaires perpétuels ; & ces Reli- 
gieux ayant interjette appel , la ienten- 

f' Bbiv 
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ce fqc confirmée pal rarrêt dii 29 Août 

11 ne s'agiflôit donc pas dans Veîjpece 
de cet arrêt de fçavoixi fi les gros Dé« 
cimateurs pouvoient être obligés de 

{>ayer la portion congrue des vicaires » 
orfque le curé avoit des revenus qui 
excédoient 300 livres s le fèul moyen 
qui détermina , fut celui qui fut propo- 
fé par Tauteur des Loix EecléfiafÛques , 
défenfeur du nouveau prieur, qui con* 
i^Aoit à dire que le changement qui 
avoit été fait ne devoir pas décharger les 
Religieux du payement des fommcs 
qu'ils payoient avant ce changement. 

15. Le même auteur, après avoir 
propofé la queftion , & tous les moyens 
qti'on peut faire valoir départ &d'au'* 
tre , remarque que Tulàge eft d'obliger 
les curés de payer la portion congru© 
des vicaires quand ils ne (ont pas eux* 
mêmes à pfrtion congrue ; que cet ulà- 
ge eft confirmé par pTufieurs arrêts^ & 
entr'autres par un arrêt du Grand-Coa- 
fetl du 13 Mars 1702. 

I éji^l n'y a que le curé qui (bit en 
droite demander que les gros Décî- 
meteursfoient tenus de payer la fomme 
de 300 livres pour fa portion congrue ; 
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k l'égard des i jo livres pour la portion 
congrue des vicaires, la demande en 
peut être formée foir par les vicaires, 
foit par le curé; il efl même jAus ordi- 
naire de voir cette demande formée par 
«les curés que par les vicaires. 

17. La de'elaration de itfyo veut 
tfue pour faciliter le payement de la por- 
tion congrue , les curés foient tenus de 
garderies fonds, domaines, & portions 
de Dixmes appartenantes à la cure en 
déduiilion de joc livres , fuivant l'eC» 
timation qui en fera faite à l'amiable.' 

18. Les curés qui optent la portion 
-Congrue , ne pourroient pas forcer les 

. Décimaieurs de leur laiiTer ces revenui 
en dédudion de la portion congrue. 

19. Lorfqu'un curé a une fois fàic 
l'option delà portion congrue, il ne 
peut plus varier , à moins qu'il ne pa- 
roiffé que c'eft par fraude qu'on lui a 
fait opter la portion congrue. 

Je croirois cependant que ceflantles 
cîrconftances de fraude , le curé qui au- 
roit opté la porcion congrue, pourroic 
varier , s'il y avoit une léfion mani- 
fede, & qu'on pût croire que le curé 
n'a fait l'option de la portion congrue 
ft que parce qu'il ignoioit les dioics ds 
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foft bénéfice , ce qui arrive fouvent à ùiï 
nouveau titulaire : il feroit trop dur de 

Î)river un curé d'un gros qui pourroic 
ui procurer une fublifiance honnête^ 
& de le réduire à la portion congrue ^ 
qu'il n'a choide que par une ignorance 
excufable dans un eccléiiaftique qui en- 
tre dans un bénéfice. 

20. Lorfque l'option de la portion 
congrue a été faite en pleine connoif* 
fance de caufe , le curé ne peut varier s 
il cependant les biens abandonnés en 
payement de la poriion congrue dimi* 
nuoient de valeur ^ le curé feroit en 
droit de demander un fupplement de 
portion congrue. 

Si au contraire les revenus des biens 
abandonnés pour le payement de la por- 
tiori congrue augmentoient , le curé ne 
feroit pas obligé d'en tenir compte aux 
Décimateurs , ce n'efl pas je cas oàoa 
peut dire que celui qui fouffre de la per- 
te doit profiter de l'augmentation : loH* 
que le gros Décimateur a abandonné à 
un curé des héritages pour le payement 
de faporrion congrue , que l'eftimation 
en^a été faite contradiéloirement , il ne 
peut plus fe plaindre^ il doit exécutée 
Tâbandon qu'il a fait* La même raifoa 



DESDlKMESi 299 

paroît miliicr pour le curé qui a ac- 
cepte pour le payement de la portion 
Congrue des he'iitages dont le revenu 
efl diminué depuis l'eftimation : ainCi un 
cure qui auroit accepté des héritages 
pour le payement de fa ponioii congrue^ 
après une eflimaiion j'^iridique , ne pour- 
roit pas réuflir dan; fa demande enfup- 
plément de portion congrue; s'il pre- 
lendoit que les revenus des héritages 
qui lui ont été' abandonnés eufléni été 
etHmés audeflus de leur valeur , il faa- 
droit convenir que l'eftimaéon a été ju- 
ridique, qu'elle a éié faiie conformé- 
ment au revenu des biens lors de l'ef^i- 
mation ; mais que depuis ces mêmes 
héritages ne produifent pas autant que 
lors de i'eflimation : un curé qui articu- 
leroic un pareil fait ieroic écouté favo- 
rablement, parce que la jutlice doit 
toujours veiller à ce que les curés qui 
foûtiennent le poids du jour , aient uoe 
fubfifiance honnête. 

Je confeillerois auffi dans ce cas ail 
curé d'offrir d'avancer les frais de I'efli- 
mation , fauf à repeter dans la fuite 
contre les gros Decimateurs : Ci les cu- 
rés n'éioîent pas obligés d'avancer les 
Trais de cette féconde elliniation, il y ■ 
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en auroît plufieurs qui inquieteroii 

les gros Décimaieurs, 

il. Les curés qui ont ojité legri 
font loLijours en droit de varier & 
demander le payement de la portion 
congrue. 

21. Un curé dont le predeceffèura 
opté le gros , peut aulU demander le 
payement de la portion congrue. 

L'auteur des Loix Ecclelialliques 
décide que lorfqu' un curé a fait l'option 
de la portion congrue , ou a pris par et 
timation de»» fonds ou des portions de 
Dixmes , fon fuccefléur ne peut varier, 
parce que iî on admettoit cette varia- 
tion les cros Dédmateursieroient obli- 
gés d'efluyer auta.nt de procès qu'il y 
auroit de nouveaux titulaires : il con- 
vient cependant que l'option de la por- 
tion congrue faite par un curé ne lie 
pas fon luccellèur lorsqu'il y 9 eu de la 
çpllulion entre le cure S* le gros Déci- 
mateur, ou qu'il y a une le'lipn mani- 
felle; ou, enfin, lorfque ce qyi a été 
cède' au curé pour luiienlr iieudepor-r 
lion congrue, eft diminué de manière 
qu'il ne produit pas les 300 livres dues 
au curé pour fa portion congru*. 

Fuet, dans fou Tr^^étles Matiert 
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Eencficîales , agite auffi cette quef- 
tion , Se décide que les fucceffeurs du 
curé qui a fait l'option de la portion 
Congrue ne peuvent plus varier, ni de- 
mander à rentrer dans les biens qui ont 
été abandonnés ; il dit qu'il ne coniioît 
pas de préjugés en faveur de cette opi* 
fiîon , qu'il croit véritable dans trois 
cas. 

Le premier, lorfque l'abandon efl 
fait au curé primitif ou au gros Déci- 
inateur. 

Le fcrond , quand cet abandon n'eft 
pas fufpeti^ de fraude. 

Le troifiéme, quand les anciens do- 
maines de ta cure ne font pas compris. 
Qu'une tranfaiîlion faite par un curé 
avec un chapitre, un monaflere, ou un 
particulier qui ne feroit ni Décimateur, 
ni curé primitif, ne lieroit pas le curé 
fucceflèur. 

Il D'y a pas de doute que l'option de 
la portion congrue faite par un curé n© 
liepasfon fuccelTeiir lorfque cette op- 
tion paroit avoir été faite en fi-sude ; 
maisjepenfe que quand il n'y auroit 
pas de preuve , ni même de foupçon de 
^K fraude, le fucceflèur d'un curé qui au- ^h 
^btoic opté la pociion congrue , feroit en ^^Ê 
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droit de jouir de fon gros : l'ortion de 
la potiion congrue faite parun curé ne 
peui priver fes fuccefléurs des biens & 
droiis apparienans àla cure qu'en fuppo- 
lant que cette oprioti Ibil une aliénation 
de tous les biens & droits de la cure: 
mais dans cette hypotheiè il faudroit 
pour faire valider l'aliénation , qu'elle 
n'eCit e'te' faîte qu'après avoir obi'ervé 
toutes les formalités prefcrires pour 
l'aliénation des biens ecclelianiqL.ec. 

11 lliffit qu'il n''y ait aucune loi contre 
les curés pour décider que l'option de 
la potrion congrue faite par leurs pré- 
decefièursne peut pas leur nuire ; les 
biens d'une cure doivent ptre confervés 
au bénéfice ; il f^ut pour en priver le 
bénéfice qu'il ait y au moins une loi 
oui l'aurorife. 

Le moyen que l'auteur des Loix 
Eccléliafliques propofe coniieles curés 
llonilis prédec^fleurs ont opté la por- 
tion congrue, eft fpecieux , mais n'eft 
pasdécifif; fuivant cet autsur , ft on 
permettoit à un curé de ne pas fe tenir à 
la portion congrue que fon prédeceffèur 
fiuroit optée , on expoferoii les gros 
Pécimaieurs à avoir autant de procès 
qu'il y auroit dp nouveaux lituliiires , 
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'"•«rce que les uns i oudroientjou'r des 
, fonds de la cure, Si es autres opt soient 
la portoin congrue : cti iiiconvenienc 
pouiroîc-il entrer en comparailon avec 
" celui de priver une cure de Tes biens 
fans aucune connoiliànce decaufe! Ce 
qui arriveroi: fi l'option de la portion 
congrue faite par un c urc , pouvoii nui- 
re à (es luccefleurs. 

Mais eft-il vrai qu'en permettant aux 
cure's de ne pas fe contenter de la por- 
tion congrue que leurs pre'decefleuri 
ont optée , ce foît expofer les gros Dé- 
cimateunà autant de procès qu'il y au- 
ra de titulaires ? N'y a t'il pas un tempe'- 
rament jufte pour concilier l'intérêt du 
cure & celui des Décimaieurs , fans les 
expolèr à aucuns frais? Les biens de la 
cure étant confiâtes, les cures qui ne 
voudront pas fe contenter de la portion 
congrue ïes reprendront, & ceux qui 
opteront la portion congrue prendtont 
ce qui aura été abarwionné à celui qui 
aura l^ premier fait l'option de la por- 
tion congrue, Quels feront les procès 
que ce tempérament pourra occalîon- 
ner? Dira-t'on que les gros Décima- 
teiu-s auront pLL affermer les biens de la 
cure j& que le bail ne pouvant plu^ 
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avoir d'Wiecuiion, les fermiers auront 
leur recours contre les gros Décima- 
teursf On pourroitdans ce cas ordon- 
ner l'exécution des baux ; le curé rece- 
vroit pendant le reflant du bail la rede- 
vance qui auroit été' ftiputée par le gros 
Décimateur,dont iebail fait de bonne 
foi devroit être exécuté. 

23. Ceux qui poilêdent les menues 
Dixmes font-ils obligés de contribuer 
au payement de la portion congrue? 
Iln'yacjue les gros Décimatcurs aux- 
quels cette obligation foit impole'e par 
les déclarations de itf8iî& i^po. 

Dans le préambule de la déclaration 
du 29 Janvier itfStf, le Roi annonce 
que les portions congrues doivent être 
payées par ceux à qui appartiennent les 
groflès Dixmes. Voici les termes dans 
lefquels ce préambule efl conçu t 

" Le feu Roi, notre très-honnoréiei- 
„ gneur & père , de glorîeufe mémoire , 
j, ayant fait difièrenies déclarations tou- 
.„ ciiant les portions congrues que ceux 
,,à qui les groflès Dixmes appariien- 
,,nent ibnt obligés de payer aux cuiéfi 
„ & vicaires perpétuels. „■ 
■ La déclaration du 30 Juin 1(^90 
■répète dans plufieurs endroits que le 
payement 
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F^ayemeni de la portion congrue eft ui^e 

^ charge des gros Décimateurs. 

t " Ayant pour les caufes & confide- 

P,, rations portées par notre déclaration 

J.„ du mois d_e Janvier lûjo, ordonné 

f-j,que les c^res & vicaires perpétuels 

|,-:j, ier oient payés par. chacun an de^a fom- 

pine de 300 livres de portion congrue 

„ par ceux qui jouilïènt des groflts Dis- 

„ mes. , . Lefdits curés ont cru pouvoir 

^abandonner lei fonds , domaines , ^ 

l .}, autres portions de Dixmes qu'ils po^- 

tji, ledoient, , .. Quoique lefdits fonds, 

^,j domaines, Se portions de Dixmes, 

■•,, foientplusà labienféance & commo- 

„ dite detdics curés , qui peuvent mieux 

„ les faire valoir que les gros Décima- 

„ teurs. . • . Ordonnons que fuivant no- 

„ tredite déclaration du mois de J anviet 

,, 1(585, les curés & vicaires perpétuels 

jjjouiflènt de la portion congrue de 

„ 300 livres par chacun an , qui feront 

„ payés par les gros Décîmateurs.,, 

24. Les gros Décimaieurs peuvent 
fe libérer du payement de la portion 
congrue en abandonnant les Dixmes. 

25. Mais la difficulté efl de fçavoir 
«'ils doivent abandonner toutes les Dix- 

■ -mes de quelque nature qu'elles {^^uiirei^t 
Ce 
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être , foit groflcs , foie menues , 
vertes. 

On peut dire pour les gros Décima- 
teurs que n'étant tenus du payement de 
la portion congrue que comme poffe- 
dant les groflès Dixmes , iis peuvent fe 
libérer de cette charge en renonçant 
aux greffes Dixmes, & confervant les 
menues Dixmes, ôc même les vertes. 

La déclaration de 1690 ne fait pas 
de difliné^ion ; elle ne donneauxgro« 
De'cimateursia liberté de s'affranchir du 
payement delà portion congrue , qu'en 
renonçant à tout es les Dixmes, 

"Si mieux n'aiment leur abandonner 
„ routes les Dixmes qu'ife perçoiverK 
jf dans leldites paroifles ; auquel cas ils- 
„ feront & demeureront déchargés def- 
j, dites portions congrues. „ 

Il ne fuffiroit donc pas au gros Dé- 
ciraateurde renoncer aux greffes Dix- 
mes, il devroit renoncer à toutes les 
Dixmeîdelaparoiffè,(rnon ilnepout- 
roit pas être déchargé du payement de 
laporiinn congrue. 

26. Les gros Décimateurs ayant te 
droit, aux lermes de la déclaration de 
1690, de s'affranchir du payement de 
la portion congru e en abandennani cou- 
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tes les Dixmes qu'ils peiç^jivent dans 

paroifle , refle la difficulté de fçavoir 
commenc le doit faire cet abandon : une 
■fimple déclaration faite parle Decima- 
teur qu'il abandonne les Dixmes , eft- 
elle fuffifanre f Faut-il que le Décima- 
leur obferve routes les formalités pref- 
criies pour l'aliénation des biens eccle- 
fiafliques ? 

Les Dixmes formant une partie du 
revenu d'un bénéfice , il paroîi que le 
bénéficier ne peut priver fon bénéfice 
de ce revenu qu'en obfeivant les formît- 
lités prelctites pour l'aliénation des 
biens eccléfiafliquts. La déclaration de 
I (Î90 aatorife, à la vérité , les gros Dé- 
cimateurs à abandonner le* Dixmes 
pour fe libérer du pa-yement de la por- 
tion 'congrue ; mais elle ne marque pas 
de quelle manière l'abandon doit te 
&ire. 

Il faut oblèrver que la Dîsme ap- 
partient de droit commun aux cu- 
le's ; elle fe paye pour la fubliflance de 
celui qui (bîitient te poids du jour. Si 
les communautés eccléfiaAîques , ou les 
bénéficiers autres que les curés, jouif- 
fent de la Dixme , c'e fl par un ufage à I3 
venté confirmé par Le&loix , mais Conr 
Ce tj 
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traire au drok commun : l'abandon fait 
à un curé par un De'cimateur, pourfe 
libérer du payement de laporrion con- 
grue, efl un retour au droit commun, 
qui doi[ par cette raifon être affranchi 
de toutes les formalités ^prefcrites pour 
l'alie'nation des biens eccleliaftiques. 

Cette quefiion a été jugée à la Grand- 
Chambre par un arrêt du 30 Août 
1 747 , rendu au rapport de M. Pajot de 
Mallâc , entre les Religieufes du mo- 
naftere de Saint Julien-la-Geîiefte, 8c 
le curé du même lieu. 

Le curé éioit autrefois à portion con- 
grue; les Religîeufès avoienipour lort 
ïes grolïèsDixmes , & en cette qualicé 
payoient la portion congrue du cure* 

Pour fe difperfer du payement d« 
la portion congrue elles avoient aban- 
donné les Dixmes au curé* l'abandon 
n'avoir été fait que par la fupétieure , 
fans aucune délibération du chapitre : 
la communauté ayant réclamé contre 
cet abandon y fentence étoit intervenue 
le z6 Février 11594 en la Sénéchauffée 
deUiom, par laquelle les Religieufes 
avoient été autorifées à rentrer dans 
leurs Dixmes. 

Hn confequenccdccetEe ièntencelt 
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Religieufes avoient joui des Dîxmes 
depuis 1694 jûfqu'en i/iff. 

Le fieur Soulier qui étoît pour lori 

curé de Saint Julien de la Gencfle , n'é* 

Lnt pas payé exadement de ù, portion 

congrue , nt des pourruttes coniie les 

Religieufes. 

Le I î Mai 17KÎ les Religieufes fi- 
rent au iieur Soulier un abandon de 
leurs Diiitnes;tl fijt Hipulëpar cet a<;le 
qu'au moyen de l'abandon elles detneu- 
reroient de'chargées du payement de la 
portion congrue : cet abandon ne fe fit 
qu'en vertu d'une délibération de la 
communauté. 

Le fieur Soulier étant mort , le fieur 
de la Roudiere fon lucceflèur a conti- 
nué de jouir des Dixmes. 

En 174.) les Religieufes demandè- 
rent que le Iieur de laRoLidiere fût con- 
da:iinéde le défifter des Dixmes, & of- 
frirent de lui payer fa portion congrue ; 
elles prirent même des lettres de refci- 
fion contre l'abandon qu'elles avoient 
fait des Dixmes. 

Cette contefiation ayant été portée 
en la Sénéchauffée de Riom , fentence 
intervint en ce Tiibunal le a Juillet 
1744 , qui débouta les Reltgieulës de 
leur dunande. 
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Les Religîeufes interjetterent appel 
de cette fentence; elles foûtinrentque 
les lettres de refcifion prifes contre l'a- 
bandon dévoient être erithérinées foie 
I)arce que les fotmalités prefcrites pour 
'aliénation des biens éccléfiafiiques 
n'avaient pas été obfervées y foit à cau« 
fe de la leâoli , ayant adandonné pour 
3(00 livres des Dixmes qui étoient de 
plus de 500 livres de revenu : que les 
déclarations de i68tf & itf^o aucori* 
ibient à la vérité les abandons faits par 
les Décimateufs aux curés ; mais que 
ces abandons étant de véritables aliéna- 
tions y il falloit fuivre les formalités 
prefcrites pout l'aliénation des biens éc- 
cléfiaftiqûes y les déclarations de 16Z6 
& 1 590 n'ayant pas dérogé aux ordon- 
nances qui avoient prefcrit ceS' formali- 
tés : qu'en vain diroit-on que l'aban- 
don des Dixmes au curéétoîtun retout 
au droit commun '^ que ce principe n'é- 
toit pas exa<îlement vrai , parce que les 
cnrés ont été différemment dotés. 

Les Religieufes excipoient aufli de la 
fentencede 1(^94, quilesavoit autori- 
fé à rentrer dans les Dixmes nonobftant 
un premier abandon fait au curé. 

Le curéfoâceuoit ^aa contraire y que 
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Tabandon fait par un Décimateur à un 

curé, des Dixmes de fa paroiiTe, pouf 
fe libérer du payement de la portion 
congrue, n'etoit pastine véritable alié- 
nation, mais un fimplea<5le d'adminifc 
trati^jn, que la déclaration de itîpoau- 
torifoit , & qu'elle n'aflujetiilïôit à au- 
cune formalité particulière ; qu'en fup- 
pofant que ce fût une véritable aliéna- 
tion, il fufSfoit que la déclaration de 
Itfjo l'eût cjualifié d'abandon , fans en 
prefcrire les formalités , pour qu'on 
pût conclure qu'elle n'a voulu parler 
que d'un abandon pur Se lîmple non fu- 
jet à aucunes formalités ; que celaéloi^c 
fondé en raifon, cet abandon des Dix- 
mes au curé étant un retour au droit 
eommunqoi eftioûjoutsfavorable;que 
les Dixmes a ppartenoieni de droit corn- 
mun aux curés ; qu'elles n'avoient paf- 
fé eu d'autres mains que par des privilé- 
pes contraires au droit commun; que 
l'abandon que les Décimateurs faifoiens 
aux curés remettoil les chofes dans leur 
premier état; que ce retour devoit pai 
«onféquent être reçu favorablement. 

Le curé répondoît à l'ebjeiilion des 
Reljgieufes réfultante delà fentence de 
1554, que fi elles avoîem été aLUotir- 
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fe'es par cette fentence à rentrer Jah» 
les Dixmes, c'étoii parce que l'aban^ 
don avoir été fait par la prieure feule. 

Par l'arrêt du je Août 1747 la (ën- 
tencedelaSéoécbauileede Hiom a éié 
confirmée. 

J'ai appris que la qiieftio;i s'étoif 
préfent^e plufieurs fois aux Enquêtes ^ 
& qLie les abandons avotent toujours 
éié confirmés par la faveur du retoyr au 
droit commun , quoiqu'on n'eût obf 
fervé aucune des formalités prefcriies 
pour l'aliénation des biens ecclôltani* 
gués. 

Le principe que les D^cimateuu 
peuvent abandoonerlesDixmes au curé 
pour fe libe'rer du payement de la por- 
tion congrue , doit donc deoieuter 
pour confiant ; mais Ci on remarquoil 
quelque circonOande de fraude , l'aban- 
don ne devroit pas être confirmé, 

27. Les Dixmes inféodées font auffi 
chargées du payement de la portîoa 
congrue,- mais ce n'eft que fubCdiaire- 
ment , & au défaut des Dixtoes ecclé* 
fiafliques, La déclaration de i6i€ ne 
charge ceux qui polTedent les Di}{mes , 
inféodées du payement de la portion ( 
cor grue j<^uc lorf^ue les [Dixmes cc- 
clélîaftic^uet 



cleiiaftiques ne font pas fuffifàntes. 

28. On pourroic demander^fi avant 
de s'adreilêr à celui qui poilède des 
Dixmes inféodées il raut cofnn^enc^r 
par épuifer les menues Dixmes & les 
vertes Dixmes pofledées par des ecclé-* 
fiaftiques : cette qu^ion peut fe pré- 
fenter dans deux cas ; le premier lorfqtie 
les gros Décimateur» perçoivent auflî 
les menues & les vertes Dixmes ; le &• 
cond,lorfque ceux qui perçoivent les 
menues ou les vertes Dixmes neperçoirs 
vent pas les groffes Dixmes, 

Dans l'un & l'autre cas je penle que 
fi les grofîès Dixmes ne fuffifent pas 
pour le payement de la portion con-» 
grue, celui qui perçoit des Dixmes in« 
féodées dans la paroiflè , doit payer le 
furplus : il efl vrai que la déclaration de 
i6%6 porte que les Dixmes inféodées 
ne' feront chargées du payement de U 
portion congrue que lorfque les Dix* 
mes ecclefiaftiques ne feroi^t pas fuffi- 
fantes ; d'où on pourroit conclure que 
les menues de les vertes Dixmes doi« 
.vent fervir au payement de la portion 
congrue avant de rien demander à ceux 
qui jouiiTent des Dixmes inféodées: 
4nais pour peu qu'on veuille réfléchir 

Dd 
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fur lea lenne* dans lelquels eft conçue 
la déclaration de i08â, il efl aiTé de 
fe convaincre que cette déclaration n'a 
eu en vue que les grofles Dixmes. En 
effet , le Roi déclare dans le pre'ambu- 
Je que laponion congrue eQ unechar» 
ge desgroifes Dixmes ; c'ert en partant 
de ce principe qu'il ordonne que la fom- 
me de joo bvres , à laquelle ceite dé- 
claration fixe la portion congrue des 
cure's , fera payée par ceux à qui lei 
Dixtnefi eccléJÎafliques appaniennerft, 
c'el1-3-dire , par ceux à qui les groflèi 
Dixmes eccîeiiafiiques appaniennent J 
& c'eft immédiatement aprc's cette diA 
pofiiion que la déclaration porte ; Etfi 
tllâf ve font pas fuffifanies , var eeux 
tentent Us Dixmej inft-odétt. C cft donc 
des grofles Dixmes dont la déclaration 
parle; c'eft fi les grolTes Dixmes ecclé» 
liaOiques ne font pas fuffilàntes, que 
les Dixmes inféodées feront chargéçi 
du payement d^ la poftion congrue. 

Iln'yade même que les grofles Dix- 
mes pofïêdées à titre d'infeodation qui 
puif.ent être chargées de cepayemenc 

19. Quoique Jes déclarations de 
i6?6 Siitfjci ne chargent que les grof« 
Jèi Dij^n^es du payement delaponioq 
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congrue , les vertes Dixmej , Se mime 
les menues, c'eft-à- dire, les Dixfnesde 
cour 5c de cliarnage , leroient auffi 
chargées du payemeni: , fl les grofle» 
Dixmes, tant eccléfiaftiques qu'inféo- 
dées , ne pouvoient pas fuffire. Les Dijc^. 
mes (ont defiine'es par leur nature pour 
la fubfiflance du miniflre de l'autel : fi 
les déclarations de i(S8tf & de iffpo 
ODI chargé les grolïês Dixmes du paye^ 
ment de la portion congrue; fi elles ont 
affranchi les menues & les vertes Dix- 
mes de cette charge dans le cas où les 
groffes Dixmes feroient fuffifantes, el- 
les ne les en ont pas déchargé dans le 
casoù lesgrollès Dixmes ne pourtoienf 
pas fuffire. 

30. Il faut fuivre, par rapport aux 
menues & aux vertes Dixmes , la regl« 
que la déclaration de lâSÔ prefcrit 
pour les grolïès Dixmes ; c'ert-à-dire , 
que les Dixmes inféodées ne font tenues 
que fublidiairement, & au défaut des 
Dixmes eccleriifliques;obrervant tou- 
jours que la difiiniSion entre les grol^ 
iês & les vertes Dixmes n'a lieu dans 
ce cas que lorfque celui qui poflede les 
vertes Dixmes n'a pas départ aux grof- 
C&sDixiues. 

Ddii 
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ji« Les gros Décimateurs doivent 
. contribuer au payement de la portion 
congrue au prorata des groilës Dixmes 
dont ils.jouiflènt. 

Deux gros Décimateurs ont chacun 
droit de la moitié des Dixmes d^me 
paroifTe , ils doivent contribuer chacun 
pour moitié. 

32. Si Tun d'eux a droit de jouir des 
lîovales à proportion des grollès Dix- 
mes^ ce droit lui donnant une pkis 
grande portion de grofles Dixmes , dfr 
yrart'il contribuer plus que l'autre au 
payement de la portion congrue ? Je 
penfe que non ; fi la contribution au 
payement de la portion congrue doit fe 
régler par la portion que chacun a dans 
les grofles Dixmes , ce n'eft que relati- 
vement à ce qu'il perçoit en qualité de 

. gros Décimateur y & non relativement 
à ce qu'il perçoit en vertu 4-un privi-- 
lége particulier. 

33. Si ceux qui jouiflènt de Texemp-? 
tion de la Dixme , pofïèdoient des terres 
dans une paroiflè dont le curé feroit à 
pottion congrue /le curé pourroitleur 
démander le payement de fa portion 
congrue, fi toutes les Dixmes , foit 
f ccl^liafliques , (bit inféodée; ^ (oie 
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gTolTei! , folr menues, foit vertes, ou 
novales , ne pouvoîeni pas luffire au 
payement de trois cens livres , les 
exemjMs ne feroitnt lenus de payer le 
iuppleiiient de la portion congrue qu'a- 
près que toutes les Dixines auroiem éié 
épuifees. 

34. On condamne quelquefois les 
groî Décimateurs folidairemeni au 
payement de la portion congrue, on fe 
fonde fur la de'ciaratiorl de ifiSfi, qui 
prononce la folidiie' ; mais il faut pren- 
dre garde que cette dcclarationn'obligâ 
pas les gros De'ciinateurs foUdairement 
dans tous les cas ; elle ordonne que les 
gros Décimateurs falïent un légalement 
entre eux, & veut que jufqu'à ce qu'il 
foit fait , chacun desgros De'cimateurS 
puiilê être contraint Iblidairement; ainfl 
fi les gros Décimateurs avoient faiisfait 
à la déclararion de i(î8(S, lafolidité ne! 
pourroit pas être prononcée contre eux. 

35. Suivant cette déclaration , lei ■ 
gros Décimateurs peuvenc être con- 
traints au payemenc delà portion con* 
grue, envertu d'une (impie ordonnan- 
ce décernée par le juge royal , fur ulie 
ilmple requêre pr^Mentée par les duré* 

j- vicaires perpétuels, contenant leuï 
Ddiij 
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option de Iaporiioncongrue>fansqi 

foit befbind'y joindre d'autres pièces 
que l'aiile d'option de la portion con- 

jtf. La portion congrue doit être 
payée de quartier en quartier & par 
avance ; c'eft la difporition precîfe de 
la déclaration de 1690,. 

37. L'atiicle fix de la déclaration du 
Hiois d'Oiftobre 1730, porte qu'en cas 
que les Dixmes des paroiflês ne foient 
pasTuffifantes pour payer la portion con- 
erue y les curés primitifs ne pourront en 
être déchargés en abandonnant les Dix- 
mes , Si, qu'ils feront tenus de foumirie 
fupplement fur 1 es autres biens & revC" 
nus tîu'ils polTedent dans les paroiflèt 
dont ils font curés primitifs , & qui foDK 
de l'ancien patrimoine des curés ) fi 
mieux ils n'aiment abandonner le ÛUO 
& les droits de curés primitifs. 

Ce fupplement de portion congrue ne 
peut donc être dû par tes curés primi- 
tifs , que fur les revenus qui font de l'an- 
cien patrimoine des curés ; je penlè que 
c'eft aux curés primitifs à prouver que 
les biens qu'ils poOédent danslaparoiflè 
dont ils Ibnt cure's primitif, neîontpai 
de l'ancien domaine de la cuxe j & que 
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"^itans le doute il faut décider contre eus. 
3 8. II y auroii de ta jutlice de difpen- 
/èr les gros De'cimateurs du payement 
de la portion congrue , lorfqu'il y a de* 
biens de l'ancien domaine de la cure 
poflèdés par les curés primitif î ces 
biens ont été donnés originaireirent 
pour la fubdllance du curé ; on n's pai 

Îiû, au préjudice des gros Décima» ursj 
es employer à un autre ulàge ; la décla> 
ration du mois d'Oiilobre 1716 paroîc 
à la vérité s'y oppofer ; mais il faut ef- 
perer que les gros Décimateurs obtien- 
dront une de'claration du roi. 

39. Les vicaires perpétuels peuvent 
s'adreflèr re<5la aux curés primitifs, & 
res derniers ne peuvent réfuter le paye- 
ment de la portion congrue , quoiqu'ils 
ne perçoivent pas de Dixmes dam la 

Î>aroi0e; mais dans ce cas on juge que 
es curés primitif ont leur recours con- 
tre les gros Décimateurs. 

40. ÏJn curé ou un vicaire perpétuel 
■réfignataire & chargé de penfion enveti 
ion réUgnant , ne peut pas demander le 
payement de la ponion congrue . lor(^ 
^ue les revenus de la cure ionc deplua 
de î 00 livres, quoiqu'au moyen de la 
penlioiij ce cure'ne jouiflè pas de go» 

V driJij 
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livres ; il n'a pas d'autre parti que âe : 

&ire réduire ou anéantir la penfion» 

41. Les curés réduits à la portion "^ 
congrpe , doivent avoir outre les 500 
livres les Dixmes novales des terres dé« 
frichées depuis Toption de la portion 
congrue , & tous les droits cafuels de la 
<fure ; la déclaration de i6&6 décide 
qu'outre les j 00 livres •« les curés auront 
«> les offrandes^ les honoraires & droits 
» cafuels 9 que Ton paye tant pour les 
«fondations que pour autres caufes*». 

42. Il y a plufieurs arrêts qui ontîu* 
gé conformément à cette déclaration; ■ 
nous en avons un du 15 Mai 1688 ren« 
du au profit du curé de laparoiflë de ^ 
Saint Clément de Châtres , contre le 

« Chapitre de Saint Maur des-Fofles. 

4;. Un autre du 2 Juillet itf88 au 
profit du curé de Saint Cyr dlflbudun^ 
contre le Chapitre de Saint Cyr de la 
même ville. 

44. Plufieurs Canoniftes penfent que 
Tobjet de la déclaration de j6i6 n'é- 
tant qued'aflurer une fubfiflance hon- 
nête aux curés , on ne doit pas accor- 
der de portion congrue à ceux qui ont 
un cafuel confidérable ; il y a- même un 
aragSt du n Février i6&j^ rendu au . 
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rand-Confeil, qui Ta ainfi jugé con- 

le curé de Saint 'Aioul de Provins. 
lëÉlé^ela paroît avoir été jugé par deux 
aftêts du Confèil. 

Le premier , du 5 Septembre i tfpo ^ . 
à été rendu entre le Chapitre dé Reims^ 
& plufieurs curés de cette ville ; Farrêt 
ordonne qu'il fera drefle procès verbal 
par l'archevêque de Reims, &' par le • 
commiiïaire départi pour la province, . 
( des revenues dont jouiflent les curés de 
ces paroifTes , tant en fonds qu'en cafuel , 
pour le procès- verbal fak & rapporté, 
être ordonna ce que de raifon. 

Le fécond , conforme au premier , efl . 
du jp 0<5tobre i6po , & a été rendu 
erure le Chapitre de l'églife de Notre- 
Dame de Vitry-le- François , curé pri-^ 
mitif , & un vicaire perpétuel. 

Si le Confeil n'avoit pas penfé que 
le cafuel , lorfqu'i^. etoit con(ïderable , . 
pouvoir tenir lieu de portion congrue, . 
il n'auroit pas ordonné par deux dîffé- 
rens arrêts qu'il en feroit drefle procès- 
verbal. 

45* Suivant la déclaration de itf8<f, 
les curés à portion congrue doivent 
jouir des Dixmes novales fur les terres 
défrichées depuis qu'ils ont fait Ifopr ^ 
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lion de la portion congrue, 

41Î. Cela ne doit s'entendre que dans 
le cas où il n'y a pas de Décitnaieur tjui 
ait un titre particulier qui lui donne le 
4roit de jouir des Dixmesnovalesà pro- 
portion des grofiès Dixmes , la de'cla- 
lation de 16&6 ne dérogeant pas à ce 
droit acquis à pluiieurs Ordres. Cette 
décifion le trouve confirmée par un ar- 
x£t rendu au Grand- Confeil le joMart 
1(588 au profit de Dom Bauin, prieur 
de Saint Sauveur de Tournan, 

47. Le curé à portion congrue eft 
obligé de payerles Décimes fur fapor- 
lion congrue. 

La déclaration de 1690 a fixe i 5a 
livres la fomme la plus forte à laquelle 
un curé à portion congrue puiilè être 
impofé ; il y a eu depuis des contratt 

Îiafles entre le Roi & le Clergé , par 
efquels il a été pÉjmis d'impofer les 
curés à portion congrue à une lomme 
plus forte. 

Le procès-veibal de l'alîèmblée du 
Clergé tenue en 1710 . porte que les cu- 
lés & vicaires perpétuels qui jooiflènt 
de la portion congrue & qui n'ont qu'un 
modique cafuel, pourront être impoféi 
à la fomme de i o livres pai an j en foi 
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que compris les Dixmes, rentes , ra- 
'■ chats du lecours extraordinaire, &au- 
ï ires charges , ils ne pourront être impo- 
fes que jufqu'à la fomme de (So livres, 
à moins que d'ailleurs ils ne jouiiïèntde 
quelques biens patrimoniaux ou d'ac- 
quêts , & que ceux qui auront des ca- 
fuels confidérables, pourront être impo 
fés au-delà de lo livres , félon la pru« 
dence Se confcience des archevêques y 
évéques, âcdéputésdesbureauxcÛoce^ 
Ëins. 

Le clergé ayant emprunté en i^ti 
huit millions pour un don gratuit, dé- 
cida que les curés & vicaire* perpétuel! 
à portion congrue feroient exempts âe 
déchargés de tuutes taxes Se contribu- 
tions pour les huit milUonî , de forte 
que leur portion congrue ne pourroit 
«tieâxéeàplusde €o livres . conformé- 
ment aux contrats pTécédents , làuf 
néammoins à taxer les curés Sivicùres 
perpétuels à portion congrue , quand ils 
jouirioent de quelques novales ou ca- 
îuels , lëlon la prudence du bureau dio- 
céfain. 

48. Les droits de vifîte font-ils à la 

charge du curéà portion congrue, doî- 

r ««m-ils être payés par les gros Qécijnar' 
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teurs t la déclaration de i6S6 Se celle 
de 1590 ayant fixé les charges dont les 
gros Décimateuts font tenus, on ne- 
peut ajouter à leurs dirpoiitioiis ; les 
droits de vifite ne font pas au nombre 
des charges que ces déclarations ont 
voulu être acquittées par les gros Déci- 
mateurs. Nous trouvons dans le Jour- 
nal des Audiences deux arrêts qui ont 
jugé que ces droits dévoient être payés 
par les curés à portion cpngKie« 

49. Le premier eft du jo Août 
1(57 8 ; il a été rendu entre le fleur Mil- 
lot , curé de PrelFigny ^ & le fleur Heu- 
ddot qui jouifibit des Dixmés inféo<-^ 
d&s. 

• 50, Le fécond eft du ij Avril i588 ; 
il a été rendu au profit de Dom Ancelin j 
prieur de Saint Barthelemi du Vieil- 
Charancé contre lé curé de Saint Mati- 
ricfe de Charancé. 

5r. Un curé qui a joui des Dixmes 
que les Décimateurs avoient abandon- 
nées à fon predeceflèur pourle payement 
de fa portion congrue pendant fa vie 
curiale feulement y ne peut être inquiété 

f)our lesarrerages qu'ila perçusavantque 
es Décimateurs lui ayent déclaré qu'ib 
entendent jouir de ces Dixmes. Cela 
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■ »l?l^ alnfijugépar un arrêtduaj Août 
1749 > rendu en la Grand'Chambre au 
rapport de M. Macé, au profit du fieur 
Cl'.atrier, curé de la paroilïè de Bures, 
contre le fieur Dormieres deS. Simon 
& le lîeur Bourdin, 

Les deux tiers de la Dixme de la pa- 

roifle de Bures appartiennent au cure, 

l'autre tiers appartient aux chapelains de 

la chapelle de Saint André , fondée en 

- l'églife paroiffiale de Saint Euflache à 

En 1715 les fleurs Lemas & Potte^ 
lin , chapelains , avotenc abandonné au 
iieur Letage , curé , ce tiers des Dix- 
mespourfa portion congrue; mais l'ac- 
te portoii que cVtoit pour la vie curiale 
du lîeur Lefage. 

Le lîeur Charrier a été pourvu de la 
cure de Bures , vacante par le décès du 
fieur Lefage , il a continué de jouir cju 
tiers de Dixme abandonné au lîeur Le- 
fage pour fa vie curiale. 

Après pkifieurs années de jouîflânce 
de la part du curé , le fleur Bourdin 
devenu un des titulaires de la chapelle 
de S. André , l'a fait aîTigner au châtelet 
pour être condamné à reftituervingt- 
neufannées des aiiéiages de ce tiers de 
pixme. 
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Parfcntencedu 15 Décembre 1745 f 
le fleur Charrier fuc condamnJ de ren- 
dre compre au fleur Bourdin de la per- 
ception des DixniËs de la paroillè de Bu- 
tes, depuis leij Septembre 1738 jour de 
laprife depoflelTiondu fleur Bourdin. 

Le fleur Charrier interjetia appel de 
cette femence ; fur l'appel , le fleur Do» 
inieres de Saint Simon , léflgnatûiÇi 
intervint. 

Je convenois pour le fleur Charrier 
que le tiers de la Dixme de la paroillè 
de Bures appartenoit aux chapelains de 
la paroillè de S. André ; mais je foute- 
noisque le fleur Charrier ne devoir pas 
refliruer les arre'rages de la Dixme per- 
çus avant la demande du fleur Bourdin; 
le fleur Charrier étant polïèilèur de bon- 
ne foi , on m'oppofoit que l'abandon 
iàit au fleur le Lefage , n'étant fait que 
pour la vie curiale du fleur Lefage, 
avoit conflitué le fleur Charrier enmau- 
vaife foi , en lui annonçant que l'aban- 
don n'e'toic pas fait aux fuccelTeurs du 
fieur Lefage. 

Cette circonHance, dilois-je pour 
le fleur Charrier, ne peut pas le confli- 
tuer en mauvaife foi; il fçavoitque fon 
prédécelTeur avoit joui de la totaliié des 
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Dixmes de la paroifle ; il n'etoit pu 
obligé de remontrer à l'origine àe cette 
poflelTion , d'examiner quelle en etoit 
la câufe ; le fimple fait de la poUèffion 
de Ton prédecellèurfuffiibitpourleconfi 
tituer en bonne foi , d'autant plus cjue U 
Dixme appartient de droit cumniun aux 
curés ; le ùlence des chapelains pendant 
vingt anne'es i'a çonfircoé dans fa bonne 
foi. 

Quand on pourcoit fuppofer que le 
fieur Charrier auroiteuau moment de 
fa prife de poïïènion de lacuredeBu-t 
res , connoiffàncede ce qui s'éioitpaflé 
entre les chapelains 6c le fieur Lefage 
fon predecelTeur, qu'il aurait été inf- 
ttuit dès l'origine que le fieur Lefage ne 
jouilloitdutiers de la Dixme qu'en vertu 
de l'abandon qui lui avoir été fait pour 
fa vie curiale -, le fieur Charriern'en £è- 
roit pas moins un pcflefTeur de bonne 
foi , difpenlé à ce titfe de la refliiution 
des fruits. Les chapelains ont abandon» 
né le tiers de la Dixme au fieur Lefage, 
pour iè libérer du payement de la por- 
tion congrue ; le iieur Charrier devoir 
croire que les chapelains qui ne ren- 
troient pas en poUèlTion du tien de la 
*~' tmç, vûMloient exécuter avecJuUe 
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même arrangement qu'avec lefîeur Le- 

(kge; il auroit dohc poflèdé de bonne 

fol. 

L'abandon d'une portion cje Dixmes j 
Élit par des Décimaceurs à un curépour 
fa vie curiale , pour fe libérer du paye- 

; ment de la portion congrue , n'êft à la 
vérité que pour un temps ; les fuccef- 
leurs du curé ^auquel il a été fait ^ ne' 
peuvent pas obliger les gros Décima* 
teurs'de le continuer avec lui ; mais fi 

: les gros Décimateurs ne retirent ^as en 
poileiOrion de leur Dixme après la mort 
do curé auquel ils ont fait l'abandon , 
s'ils laiflent jouir fbn fueceflèur y on pré^ 
(iime qu'ils ont voulu lui payer la por- 
tion congrue, de la même manière 
[u'iUravoient payée àfbnprédeceflèun 
«es chapelains qui avoient abandonné 
le tiers de la Dixme au fieur Lefage y 
pour fa vie cufiale , pour le remplir de 
fa portion congrue , & qui ont l^fle 
jouir le fieur Charrier de ce tiers de 
Dixme , n'ont donc aucune adlion con- 
tre le fieur Charrier ppur la reftitution 

- de la Dixme qu'il a perçue ; ils peuvent 
à la vérité demander à rentrer dans le 
tiers de la Dixme , fauf au fieur Char- 

; lier kiè pourvoir pour le payéntent de 

fa 
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l fa portion congrue ; mais ce •'roii que 

le fieur Charrier ne contefle pas , ne les 
aiitorife pas à demander la reQitution 
delà Dixme pour les années anie'iieurs 
à la demande du iieur Seuidin. 

L'arréi du 2j Août 1749 , a infirmé 

la lêntence du Châtelet , & de'chargé le 

fieur Charrier de la condamnation pro- 

I Jionce'e corure lui pour les années anté- 

I, rieuresàla demande du fieur Bourdin. 
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CHAPITRE XIL 

Des Pailles de U Dixme. m^Ê 
Sommaires. ^^\ 

I. ^ Es hahUatfs famtm-ils feretr Itr 
DéeimatcHTS à leur vendre leurs paH- 
les? ^ 

a, Quid fi les DfcimÂteurj vouhitm A^^| 

3. Les hahitans ne ptuvene demander 
/es pailles ^ue paur Itt cvifçrnmer 
dans la parotjfe. 

4. Le prix der paUles t(l fixé ortii/§aêre-' 
ment par un jugement. 

;;. Oit la grange du Décimaumr âtit-elh 

être fititie ? 
€, Les fffos Décimateurs penvent-ils for* 

ter les hahitam d'acke-tr les pailles ? 
7. Un Décimaienr ne peut ctre ohligé à 

•vendre à unp.jriiculitr , j'iî n'y ajen- 

tence rendue avec le corps des hahi^ 

tanj. 

I. \J N peut mettre dans le noml 
des charges des gros D^umateuis l'o«< 
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tbligaiion ofi ils Tonc de vendre leuit 
h f aiîksaux habitansdes lieux où ils per- 
E ^veni les Dixmes : îly a à la veriié 
peu de paroiHes où cela s'exécuce ; mais 
[lii'trn faut pas conclure que la qualité 
■ de gros De'cimateur ne les y alïuiettic 
. pas: fi dan* le plus grand nombre des 
paroiflês les habitans n'obligent pas les 
gros Décimaieurs à leur vendre leurs 
pailles , ce n'eft que parce que les habi- 
tans trouvent la facilite' d'en avoir ail- 
leurs , Ô£ ne font pas par cotiféquenc 
curieux d'exercer ce droit vis-à-vis des 
gros De'cimateurs ; mais files habitana 
voulolem forcer lesDécimateursàleur 
vendre leurs pailles à un prix taifonnaf- 
ble , les gros Décimateurs ne pour- 
roient le reiùfer. 

i. Il faut cependant obtèrver que le 
droit des habitans n'e'fl qu'un droit de 
préférence ; les Décima.ceurs pourtoient 
\es conferver. 

j. Les habitans ne peuvent auiÏÏ de- 
mander la préférence dans la vente de» 
pailles, que pour les employei daitsla 
paroiiïèà laculture desttrres. 

4. Piiur éviter les comefla înns qui 
pourroieni s'élever pour le prix des 
L failles, ilelld'ufate d*.' le fixer parles 
Eeij 
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fa^tences ou^rrêts <juî cofidamment i 
grosDécîmateursà vendre leurs pailles. 
" 5. Un gros Décimateur qui eft obli- 
gé de vendre Tes pailles aux habitans j 
doit les engranger dans la paroiHê y ou 
^u moins dans un Keu tellement \ oifin 
ëe la paroiflè que les habitans puiflent 
les avoir commodément* 

6. Les gros Décimateurs ne peu- 
vent pas forcer leshabirans à acheter les 
pailles ; ce qui donne lieu à un incon- 
vénient : lé prix des pailles varie fuivanc 
la rareté ou l'abondance ; le prix étant 
une fois fixé entre les habitans & les 
Décimateurs , les habitans ne prendront 
les pailles que quand le prix auquel elles 
feront fixées fera au-deflôus du prix ac- 
tuel : pour prévenir cet inconvénient, 
Je crois qu'il feroit plus à propos de 
Il obliger les gros Décimateurs à four» 
nir les pailles que fur le pié de la va- 
leur lors de la livraifon. 

7» Un fimple particulier ne feroît 
pas en droit de demander que les gros 
Décimateurs fuflènt obligés de lui ven- 
dre leurs pailles; il faut qu'il y ait eu 
une fentence ou arrêt entre les Décima- 
teurs & les habitans qui ait condamne 
les gros Décimateurs à' vendre leurs 
pailles aux habitans. 
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CHAPITRE XIII. 
D(S allions pour les Dixmes» 



D, 



Sommaires. 



Eux tf^tces à'aElien en matierf 

de Dixmef. 

: Le dkcmpeur de l'héritage ne peut 
former la demande en cmvplaintt 

fcnire le De'cimateiir. 

3, La cemplaime peut-elle avoir litu tn- 
tre Déc:mJtiUTsi 

4, Quid s'il s'agit de Dixme infUdée î 

5, Un Déirimateur peut demander à jouât 
de-lt Dixmt par provyfion 

6, La reïitti'^rofide a ticu en matitTe de 
Dixmes. 

ï, vJNpeut diflinguer deux efpeces 
d'actions en maiiere de Dixine ; celles 
que les Décimaieiirs întentenc contre 
les deienipieurs des héritages fujets à la 
Dixm^, & celles qu'ils intentent les 
urs contre les auii'es, 

a. Qiiand un Decimateur agit con-; 
m« le detËm^iceui de l'héiitage pour 
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le payement de la Dixme , le àéttntp- 

leur ne peut pas prendre cette deman- 
de pour trouble dans fa pofiètTioii de ne 
pas payer la Dixme ; on ne pourroit 
prepdre une pareille tlemande pour 
trouble qu'en ruppofant que la {împle 
poUèffion acnaté pourroit donner le 
droit d'exeirpiion de la Dixme , ou du 
znoius dilpenfer de rapporter le titre eo 
vertu duquel on prétend l'exemption. 
Or, il eH de principe que toutes le« 
terres étant ^jettesàlaÛixme, les de< 
lempteurs ne peuvent fe difpenferde la 
payer qu'en rapportant un titre qui leur 
donne le droit d'exemption. 

}. La queflion paroh faire plus de 
difficulté relativement a^ix Décimateurs 
cntr'eux : la complainte a Ik u «ntre 
Décimateuts; c'eÂ un point fur lequel 
il n'efl pas permis d'élever des doutes; 
mais le point de la difficulté coniifteà 
fçavoir niapoflêinond'an & jour, qw 
fuJïit dans les matières ordinaires potir 
léuffir dans unedemande en complain- 
te, eft fuffifante en matière de Dixmes. 
Si on confulte l'article premier du titre 
des complaintes & réintégrande de t'or- 
donnance de i(S'<Î7, il paroît que la 
Dixme ^ eut donner lieu a lacoinplaior 



te entre ceux qui fe prétendent Décima- 
teurj y & que pour former cette deman- 
de il Tuffit d'avoir une poflèflion d'an St 
jour. 

Suivant cet article • fi aucun eft rrou- 

• blé en la poffeflion Su jouîfîànce d'un 

■ héritage ou droit réel qu'il pofTédoit 

■ publiquement fans violence à un autre 

■ titrequedeiermier ou pofîêfieur pré- 
M caire , il peut dans l'année du trou- 
m ble former complainte en cas de faifî- 

• ne & de nouvellet^ contre celui qui 

■ a f^t le trouble, m 

La Dixme eft certainement un droit 
réel ; l'ordonnance permettant à celui 
qui ed troublé dans la poilèHlon Se 
jouilTaoce d'uo^loit réel , de former fa 
demande en cmplainie , femble auiori- 
fer ta demande en complainte pour la 
Dixme quand ccluiqui l'a forméea une 
polTeflion d'an & jour ,- il ne faut paj 
cependant appliquer cet article à la me- 
tieredes Dixmes. 

Pour Içavoir fi la demande en com^ 
plainte peut être formée par un Décï- 
mateur, en conféquetice de cet article, 
fur le fondement d'une fimpte pofieffioa 
d'an & jour y il faut voir quel efl l'effet 
d'une demande ta complainte fbn<^e 
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fur la poflêfTion d'an Se jour, Se s'il eft 
poiTible qu'elle produife ce: effet relati- 
vement à la Dixme. 

L'objet de U demande en complain- 
te eCl de faire maintenir le poUèflèur an- 
nal danslapoilèffion du droit réel qui 
&i{ l'objet de la conteflaiîonjdeledîC- 
penfer de rapporter aucun titre. Les 
demandes en complainte ne fe jugent 
pas fur !e vu des titres , mais feulement 
fur la pofTeflion : il fuffit pour réuflîr 
daus une demande en complainte de 
prouver qu'on eft en poffelTion d'an Se 
jour ; celui qui a luccombe' dans la com- 
plainte, ne peut plusfe punrroir qu'au 
péiitoire ; le poflêflbire eft totalement 
juge' par la fentence <&ffinitive qui in- 
tervient fur la demande!|n complainte ; 
mais en matière de Dixmes on ne peut 
pas donner à la poiTeffion annale le pri- 
vilège de faire maintenir le poflêfîèuE 
dam fa poffefTion , en confequence d'u- 
ne demande en complainte, parce que 
le poilêflbire une fois jugé dans un tri- 
bunal le'culier , il ne peut plus rien ref- 
ter à juger; on ne peut plus agir au pe'ti- 
loire , ni devant le juge laïque , ni de- 
vant le juge ecclelîaftique. Cependant 
Talion en complainte n'a été intto- 
duite 
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^luite que dans le cas o^ celui qui a fuc- 
coiiibê a une voie pour fe maintenir 
dans le droit dont il a perdu la çoC~ 
feffion par la poflêlfion annale de foi» 
adverfaire. Si on admettoit la deman- 

[ de en complainte en matière de Dix- 
■mes fur le fimple faic de la poUèflion 

t d'an & jour , un Décimateur auroic 
par adrefle la poflèlïïon d'an & jour , 
le véritable De'cimaceur n'auroit plus 
aucune reflburcci 

4. En matière de Dïxme inféodée la 
complainte peut avoir lieu, puifqu'on 
peut fe pourvoir au pétitoire: il faut 
cependariit obferver qu'un feigneur qui 
prétendroit la Dixme infe'odée contra 
un curé , ou autre De'cimaieur ecclefiaf- 
tique , ne pourroit pas former la deman- 
de en complainte, la Dixme inféodée 
ne pouvant avoir lieu fans titre. 

5. Quoiqu'on ne doive pas admet- 
tre deux efpeces de ponêiîoires , on peut 
autorifer l'une des parties à jouir de a 
Dixme par proviiion : lorfquede pareil- 
les queftions fe prefentent , les juges 
doivent avoir e'gard aux titres Se à la 
ponefTion. 

6. On fuit en matière de Dixmes la 
difpolîcion de l'arûcle z du tiers des 

W£ 
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complaintes 6c reîmégrandej de l'or» 
donnance de itf(57 , qui porte que 
..celui qui ^ura été' dépoffedé par vîo- 
^_ lence , ou voie de faii, pouira detnan- 
» der la re'imegrande par aflion civile 
M & ordinaire, ou extraordinairement 
V para<flionciimiiielle;&qLies'ila choi- 
M a une de ces a<îlionsil ne pourra plus 
«. fe fervir de l'autre ; fî ce n'eft qu'en 
■ prononçaiit fur. l'exi raprdinajte , OD lui 
w eût léfervé i'a(ftion çiyjlei « 
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CHAPITREXIV. 

•Cuels font les Juges qui peitrjtnt 
connaître des Dixmes ? 

Sommaires, 

/ iEt. demanÀtT at' payement d'ar- 
rérages de la D':xm£ ne ptin^ent être 
portées devant ui pig? ecclé(îa(iiqu9. 

tk' F eavent-tUtt êire portées devant un 
jugt de ftigncnr. ? 

Peuneni'eUex être fntcei oh Préji^ 
dial? 

4> Les demandes au pétîtoire en matière 
de Dixmtt ne petivent être sorl.'ei dt* 
vant les juges fcculiers. 

J. Exception. 

6. Les jx^es tcelêfalîi<^HtT ne ptMvem 
conne'ttrt dn pafjejjoire. 

f. Le pojjiffoire fe j"g' par te mirin d» 
fend'; 

8. Lt fojfej/oire éiant.jugé onnepfit faire 
JHger le, pétitoirepar le/ juges eci,leJ:Af* 
tiijnes. 

àt-Arih 
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10. Sentiment de M, de Lamoi^nott 
Avocat- g'}i 'raf. 

11. Arn't. 

12. Ler officiaux ne pein'er-t conno. 
de! Dixn. es infe'od.'e r. 

■ 3. Us re feit',enr conna'tre de la €jnef' 
fioa de ffavtir fi une Dixmt efi info- 
lite. 

14. jirrêt. 

15, />/ officianx fie peuvent eomfêïn 
des quejiitns de fait prepojees en Wi 
tieiede Dixmet. 

I (5. Arrtt. 

ly. Leslnges des feîfneiiTS foitt-ili 

^éiens in mathre de Dixrr.es. 
I?. OÙ lis demandes concernant Us ^ 

lions congrues doner:t-e!Ui êireforiies 

I, vJ N arrêt du 27 Juin 1 707 a jugé 

que les demandes en payement d'arré- 
rages de laDixmenepouvoient pas fè 
ïjger dans un tribunal eccle'fiafiique. 

2. ^e même arrêt juge que rette de- 
Viande doit être porte'c devant un juge 
royal, & non devant le juge d'un fei- 
gneur liaut-juftîcier. 

Il y avoit ians doute quelque circons- 
tance particulière dans l'efpece de cec 
aifêt ; car les baui-jufUciers peuvei^ 
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rionnoître du payement des arrérages 
de la Dixme quand le fonds du droit 
n'eft pas concerté; s'ilétoiccontefté, les 
juges de feigneurs haucs-jufticiers n'en 
pourroient connoître. 

5. Les Préfidiaux peuvent aufTi con- 
noître de ces demandes. 

4, Lorlqu'il s'agic d'une demande 
au pécitoire en fait de Dixmes, ce quî 
arrive très-rarement ; il n'y a que le 
juge eccléfiadique qui en puilTe con- 
noître. 

5. On a cependant reftreint la com- 
pétence des officiaux, M. l'Avocat Gé- 
néral te Nain, portant la parole dan» 
une caufe jugée par arrêt du 18 No- 
vembre 1707, remarqua que les juges 
d'églife n'étoient pas compétens pour 
connoître de toutes les demandes au pé- 
titoiré concernant les Dixmes : que ce 
principe étoit fufceptible de plufieurs 
exceptions; qu'ainlî lorfqu'il s'agiiïbît 
de la quotité de la Dixme , de la maniè- 
re de la percevoir, foit fur le champ ou 
ailleurs , des fraudes qui tendoient à pri- 
ver les Décimateurs de leur droit, ou 
d'une queftion de fait de quelque efpe- 
cc qu'elle fût , les juges eccléliaftiques 
étoienc incompécens, quoique la de- 
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mande concernât le pétitoire des DixU ' 
mas, 

tf. Lorfque la demande eft au poiîè& 
Toite les juges.ecclé(iainqueï n'en peu- 
vent connoitre, même entre eccléfîaf- 
-ûques. 

7. Les juges féculrers ne jugent pa* 
4es demandes pofléfîbires furniées de- 
•vam eux parle (êul mérite de la pof- 
felTton , ils lé déterminent aufli pat les 
litres. 

8. Lorfque le pofTefloire a e't^ jugé 
f>ar les juges féculiersil n'eft plus per- 
mis de fe pourvoir au péiitoîre devant 
les juges ecclélîaftiques : le poflè'floire 
ne (ê jugeant que fur le vu des titres, 
«n ne pourroit porteries demandes au 
-pétitoire devant 1 es officieux , qu'en leur 
«onnant droit de reformer lesjugemena 
rendus par les juges fe'culiers. 

9. Cette queflion a été jugée par ar- 
TÔt du 29 Janvier kÎSiî, rendu entre 
le curé de Ne ui 11 y-fur- Marne , &le 
Chapitre de Saint Maurdes Folles. 

10. LecurédeïJeuilly avoit été main- 
tenu dans la poUèfion des menues 8c ver- 
tes Dixmes de fa paroifTe , par arrêt du 
18 Janvier i6io : le chapitre condam- 
né par l'aiiét. avoit formé la demai ' 



DEsDiKMEÏ. ^4) 

tupëdtoire devant les juges eccléfiaP- 
tiques qui avoienc adjugé les deuX ùtn 
des Dixmes au chapitre : ce jugement 
avoit été exécute' pendant plufieurs an- 
nées par lescurés de Neuilly, mais le 
fieur duHamel,CLiréde Neuilly, ayanc 
interjette appel cumme d'abus de la fen- 
tence de i'Oificialité , M. Talon , Avo- 
cat-général , dit que depuis plus d'utl 
fiécit la Cour ne ToufFroit pas que le ju- 
ge d'églilè prononçât fur le petitoîre 
quand elle avoit jugé le pollèflôire fur 
l'examen des titres : que depuis quaran- 
te ans qu'il éioit au palais il avoît tou- 
jours vu fuivrela même jurifprudence, 
& qu'il avoit appris de fes prédécef- 
feuri qu'on n'obfervoit pas de leur tem» 
les articles 49 & ;o de l'ordonnance de 
1539 ; qu'on ne faifoic pas en niaiiere 
de Dixmes de diflinilîon entre le pol^ 
felïoire & lepétitoire , les Dixmes n'é- 
lant fpirituelîes , luivant la remarque de 
Dumnulin , ni maiérietlement, ni for- 
mellemeni, mais feulement ^^'^/ird/iVf, 
c'eft-à-dire qu'elles n'etoient réjiur^es 
choies fpirituelles qu'en ce qu'elle» 
étoient deflinées pour la fubfiftance dei 
miniftres de l'autel ; en conféquence in- 
tervint arrêt leij Janvier i686, coi*« 
Ffiiij 
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formement aux conclufions de M. Ta- 
lon, par lequel la Cour jugea qu'il y 
avoit abus dans la fentence de l'Offi- 
cialité, & ordonna l'exécution de fou 
arrêt. 

10. MonfîeurdeLamoignon, avocat 
géne'ral , portant la parole dans une 
caufe appointée par arrêt du 2(5 Juiti 
ifijjô, dit qu'à la vérité l'ordonnance 
de 155P réfervoit à fe pourvoir au pe- 
îîtoite devant le juge ecclefiaflique , 
aptes que le poflefloire auroît été termi- 
né par fentence de juge féculier; mais 
que cette ordonnance n'avoir pas eu 
d'exécution, qu'il y avoït abus d'aller 
en ce cas plaider au pétitoire, parce que 
}e poffefloire fe )ugeoJt toujours fur la 
repréfeniation des titres. 

11. Cette quefliona encore été ju- 
gée récemment par un arrêt du premier 
février 1714 , rendu fur les concluiions 
de M. Gilbert, avocat général. 

Le Chapitre de Saint-Nicolas d'A- 
miens avoit forme une demande au pol- 
rcfloire ) dont il s'étoit défiflé ; fentence 
étoit intervenue^ qui avoit donné ai5te 
de (on défidement ; depuis il s'étoit 
pourvùau pétitoire devant l'official pat 
l'airêt du premier Février 1724 : la 
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»Bur jugea qu'il y avoic abus, 

12, Les officieux ne peuvent pas con- 
noître des comefiations qui s'élèvent 
pourraifon des Dixmes inféodées, foit 
que les demandes foient forn::ées au pof- 
feiïoire, foie qu'elles (oient formées au 
pecitoire ;dans l'un & l'autre cas.ellei 
doivent être port<fes devant le juge f^- 
eulier, parce que les Dixmes inféodées 
.font réputées faire partie du fief &p3r 
eonféqucnt être patrimoniales. Ileil vrai 
que les Dixmes inféodées retournant à 
ïégliie , /»; anere fendi , reprennent 
leur première nature de Dixmes ecclé- 
■fiafliques ; mais tant qu'elles font pofTé- il 
■iées, cumonere fcttdiy elles font repu- ■ t 
tees de même nature que les fief , & 

£ar conféquent les conteflaiions qui s'é- 
ïvent au fujet de ces Dixmes , doivent 
être portées devant le jugeféculier , c'eft 
la dirpolîtion de l'article (îj de la cou- 
tume de Blois , dont voici les termes. 

„ Les Dixmes duement inféodées ac- 
jj couiumées être poffédées par gens 
( laïques; font aliénables Sjfe peuvent 
-vendre, & aliéner, hypothéquer, fle 
, prefcrire, & la connoiflance en appar- 
" lienr aux juges féculiers comme chofe 
"patrimoniale. 
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lites. L'ordonnance de Philippe le Bel 
deijoj attribue aux juges royauxla 
connoillànce déroutes les queQionsqui 
peuvent s'élever à cet égard. 

14. Les arrêts qui ibnt intervenus 
depuis , ont juge en conféquence. 

BroieaufurLouÊt /f(.'r^iJ«(7W)^,-f 19 
en rapporte deux qui l'ont jugé. 

Cela a été aulTi jugé par un arrêt du 
11 Décembre 1634, rendu entre les ha- 
bitans du Hameau de Courcelles, Cnué 
dans i'e'tenduede la paroifTe de Saint 
Brice , diocèfe de Reims, & le curéde 
Saint Brice. 

1 J. Toutes les fois qu'il y a des queP' 
tïnns de fait pranofees en matière de 
Dîxmes, l'official eft inccmpétent. 

x6. Cela a ainfi été jugé par plufieurs 
arrêts, &en£r'autres par un arrêt du 29 
Août 1703, rendu fur les conclufionj 
deM. Jolyde Fleury,qui a jugé qu'il 
y avoir abus dan s une fenrence rendue 
en l'officialité de C larttes qui avoir or- 
donné uneenqLCce. 

i/.Les juges' des feigneur ne peu- 
vent pas connoîtredes demandes for- 
mées pour raifon du pofTciïbire des Dix- 
mes ,■ quelques-uns penfent qu'ils ne 
pourroien t pas mtme connoîcre desDix- 
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mes inféodées; je ne puis adopter cette 
Opinion , les Dixmes infeode'es e'tani re- 
gardéts comme de iîmplefief, dont la 
coFinoilïànce appairieni aux juges des 
feigneurshaut jufliciers. 

Une demande qui ne concerneroit 
pas le fonds du droit des De'cimateurs 
cccléfiaftiques, pourrolt être forme'e de- 
vant !e juge d'un feigneur. 

i8. La déclaration de jSZS porte 
que toutes les conteftations qui leronc 
forme'espoutraifon de ta portion con. 
grue, (êront portées en première inf- 
lance devant lesBailIifs& fenéchaux,' 
"& en cas d'appel es cours de Parlement. 
Si les demandes concernant la por- 
tion congrue ou le droit des Dixmes 
étoient formées contre des Décimateurs 
qui auroient une attribution au Grand 
Confeil , ces décimateurs pourroient-ils 
iàire e'voquer ces demandes ? La dé- 
claration de i6&6 en attribuant aux 
baillifs ôc fenéchaux la connoiffànce des 
demandes en portion congrue à la char- 
ge de l'appel au Parlement, ne donne 
pas atteinte aux évocations qui ont été 
accordées à pluHeurs communautés ou 
particuliers, 
jPar des lettres patentes du 31 Août 
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i687 enregiflrées au Grand Conreil, il 

efl ordonné quelesconitflationsconter- 
nani la portion corgrtie, feront poriées 
en première infîance devant les baillifs 
& fe'nechaux ;iiiais qu'en cas d'appel, 
elles pourront être portées au Grand 
Conléil, lorfque les communautés oa 
paticuliers qui ont leur évocation au 
Grand Confeil feront parties. 

La décUraiion du 15 Janvier 1731 
a unedifpofition fur la compétence du 
Grand Conieil, relativement aux por- 
tions congrues; l'ariicle 11 porte, 
„ que tes conteftations qui concettienc 
„ la qualité de curés primitifs, & lei 
„ droits qui en peuvent dépendre , ou 
„ les dininiilions & prérogatives préten- 
j, dues par certaines égliles principales 
„ comme auiTi celles qui pourront nai- 
, tre au iujet des portions congrues , 
„ &: en général toutes les demandes qui 
„ feront formées enire les curés primi* 
j, tifs ; les curés-vicaires perpétuels , & 
„les gros Décimaieurs fur les Droits 
,, par eux refpe(fîivement prétendus. , 
..feront portés en première inllance 
„ devant les baitlîfs & fénéchaux royai-x 
j, 8; autres juges des cas royaux , reflbr- 
fj ùflant nueutent aux cou» de paijle- 
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ment dans le territoire defquels lei 
cures fe trouveront fituées, fans que 
l'appel des fentences &c jugemens ren- 
dus en cette matière, puiffe être re- 
„levé ailleurs qu'es cours de Parle- 
,, ment , chacune dans Ibn reflôrt, 6c 
K) ce nonobHant toutes évocations qui 
,auroîentéte accordées par le pafle, 
, ou qui pourroient l'être par !a fuite, 
, àtous ordres , congrégacions . corps y 
, communaute's , ou particuliers, lettres 
) patentes ou déclarations à ce contrai- 
) res , auxquelles nous avons de'rogé & 
dérogeons, parcespréfentes, notam- 
ment àcelle du dernier Août 1687, 
portant que les appellations des ien- 
tences rendues par les baillife & fe'né- 
chaux , au lujet des contellations for- 
^ mée* fur le payement des portions 
,, congrues , feront relevées en notre 
,, Grand Confeil -, lorfque les ordres re- 
ligieux , les communautés, ou les par- 
ticuliers qui ont leurs évocations en 
ce tribunal, fe irouvt ront parties dans 
lefdites conteftaiions. 
J'ai toujours penfé que la déclaration 
de 1731 , ne paroiflàm avoir eu d'autre 
objet que de régler les conteflations qui 
{louvoient s'élever entie les curés pri- 
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tnicifs & les vicaires perpétuels , oit 
pouvoît évoquer au Grand Confeil les 
demandes concernant les portions con« 
grues dans lefquelles il n'y avoit rien 
à difcuter entre le^ curés primitifs & les 
vicaires perpétuels , comme ibnt celles 
qui {ont formées par un curé contre un 
gros Décimateur» J'avoue cependant 
que le fentimenc contrsure paroit unir 
yerfellement reçu. 
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'./T.BAT!JDON des Dixmes fait par un 
Decimateur pour fe libérer à\x payenfeni 
de la portion congrue, eft-il fujet à des 
formalités J pa^r 307, 

Ahotwimtnt pour la Dixme eft-il valable ? 
45 EiUil fujet à des formalités >. iliid, La 
loflellTon fuffit-elle pour prouver un abon- 
lement , ibid. Faut-il rapporter le titre 
^irimordia! de l'abonnement , 147. Un 
abonnement fait avec un feu! particulier 
elt-il valable ? 147. Les abonnemens fontia 
ils favorable! ? ïi8. Voyez Arrérage'. 

Affirmation. Celui qui oppofe la prefcription 
pour les arrérages de la Dixme eil-iloBligé 
d'affirmer qu'il les apayésîny. 

Agneititx fotit-ils fujets à la Dixme î j\. A <}ui 
cette Dixrae fe paye-t'elle î ij8. Dans 
quel tems cette Dixme fe paye-t'elleî \6ii 

!jlmorti}femnit. Les Dîxnies inféodées retotir* 

■ rant à Téglife font-elles fujettes an droî* 

, d'amortilftraent ? yi. 

■j4rt«s, leurs fruits font-ifs fiijecsàla DÎJi- 
me, 71, 

'ArcCidiacTcs ont -Us diolt Je rendre dtfs oVr 
Cg 
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donnances pour les rcpjradoni des ^gTîl 
& la rournicure dci oroemeD), livres OC 
vafei facrés > zyt. 

Arrérages des Dixrcies peuvent-ils être de- 
mandai devant uo Juge Royal) J40. Se 
preferivent par année, ïij £5 fiiv. Celui 
qui a perçu la Dixme peut-il oppofer U 
prefcription annale i 218, V. OJ/iVi.iw*, 
Fré/i.ii.iax. 

•^venx E^ dêtiimbrtmcns font-ila néceilàïrej 
pour prouver un droit de Oixme inféodée ï 
J4 S /:<'î'. Des aveiix 8c dÉnombremenî 
fans poflelTion fjfIïr..ieo[-.l» pour ét^lil 
ce droit î j} J faiii. 4S. 
B 
TJ (If. à rentt des DixmM peut-il être 

JJ paflè au profit d'un laïque? ji. 

JIiX(ï..Leruc«:reuri on bénéfice efl-il blîgé 
d'entretenir les baux fait: par fon prëdecef* 
leur? 157. Un cur^ ijuî d'-raande fi.n gcoi 
au lieu de la porcïi^n congrue optée par fan 

frédccelTeur ell-Jl oblige d'entretenir le» 
aux faits par le» Uccimateursî Î04. V. 
Carés, Ul/na, NobUs, O^ehrs. 
BliJ elt-il grolTe Dixme i 10, 11. Efi>il 

Dix me de droit ! $8. 
Smx foni-ih lujets à la Dixme! ff^i^o. V. 

Fraîti non (U-iiiaJ'Ies, 
Stinne foi néce3iiie pour la prefeription, 187. 
Ce po9e<reur elt préfumë de boone foi , s'il 
s'y a preuve au contraire. V. l'ojijjioa. m^ 
C. .JjM 

r^Â NC E l, Chaacl , OU Chanttm : Ci d^H 
C fim.ion,ïtf. Cf/«.V. '^W 

i^uel. Lei Curés à portion congrue dolveâf 
jwoir ie cafuel , outre let }oo liv. 310» 
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Ceux qui ont un cafuel confideratlê pcu- 
vent-ila demander la portion congrue, jio 

, fS/HiV. 

Cercles V. Trais. 

Ciampart ne fe perçoit que fur les fruïTj quî 
refteni après le payement de la Uixme , 
liîO 15 ><r. 

Cb.wvri eft-il verte Dixiiie ; i8, 

ChapiHii cottaiéralii lia chœur ; qui doit en fai- 
re faire les réparations ^ atfa CJ fuiv. 

Cb.>Tb„>,. V.jrais. 

Chaur, V. Réparalievt. 

Cimeiiéns , qui eft tenu des réparàtîsns quî 
font à y faire î 144 ^ fuiv. 

Clechtr r quî ert tenu de le réparer ! 1^4 , 
26S ^ fniv. 

Clos , les fruits quî y croifFènt font-ils fujets à 
la Dixme ! 76. 

Comptnfitioa z-t'ellt licucn matière de Dix- 
mes ? Tf8. 

Comj/lai/ttt a-t'elle lieu en matière de Dix- 
mes ? îîî S fiiv. A-t'elle lieu pour les 
Dixmes inféodées î îj7. 

Ceiivir/inn dt ttrrrt. V, Frniti non-iletimables. 

C«/(<iifr. Un Décimateur peut-il contraindre 
ledétempteur d'un héritage à le cultiver; ^1. 

CnUttrt. V. Fciii. 

C«rc eft Décimateur de droit commun, leff, 
Doit il la Dixme ? itfp K fuiv. Doit-il 
aVJÎr la préférence pour les baux des 
J5ixmes? m. Ne doit contribuer aux ré- 
parations du chceur, fourniture des orne- 
nens , livres , & vafes facrés , que quand 
îl ei\ gros Déciraateur , ^47. V, Mtrinei 
Dixiiics , Navitlti , Ponim-tengrtit , TaiiltSr 
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livres & vafes Cactés , que quand il eu gros 
Décimareur, 247. V. Miaues Dixmis, No- 

•u.'hsy Perriom •.ort^rut! , Taillis. 
Cart! primitifs font-ils Décîmatears de droîr ? 
106. Sont ils tenus des réparations da 
chœur , ÔC de la fourniture des ornemem , 
livres &varesfacrés? 144. Sont ils tcnusdc 
la portion congriie» ji8, 315. 
D. 
7~\ ECJAf ESjlescurés.à portion congrue 
i-X font-ils lenus de les payer! y.z, 

Béclurntian de \6$y r'cft pM fuivie, &% t5 

Di.cm«. Défîniiîon de la Dixme , 4. Eû-elle 

de droit divin ' ibid, (5 fui-'- Divilîon d.e% 
Dixmes , 7, S, 10, ip. Dednïtion des 
Dixmes eccléliaftiques , 7. Dcfîniiîon de* 
Dixmes réelles ou prédiales , 8. Définition 
des Di^mesperfonnelleii. tii^. Défînicioa 
des Dixmes mixtes, ihid. Divilion de* 
Dhtmes prédiales , tiid. Définit on dei 
Dixmes anciennes , p. Définition des Dix- 
mes novales , ibtd, Divilion des Dixmes 
BOvaleî, II. Disme, quand réputée an- 
ciemiei' 9, 10. Définition des grolîèsDix- 
■ne&i 10, Li, I>. Définition des menue» 
Dixmes, n , ti CS /'">. Définition de» 
Dixmes de droit 7. 19. Définition des. Diic~ 
mes d'ufage ou locales , 19. La Dlxme- 
peut-elle fe percevoir deux fois dans une 
année fur une m^me pièce* lOl. Boit-elle 
fe percevoir fur le champ ? 147 S /«•:■, 
Elle doit fe payer avant les droits feigneu- 
riaiiic, ifp. Même dans le cas oùeLleeli 
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W^xmeiirs ne doivent emrer dans ud champ 

en l'abfence da laboureur , ifii. Peuvent 

commencer à dixmer par tel endroit du 

champ qu'ils fouhaicent , iS±, 

■' ■T-'CCLESIASTIQUES doivent-ils la 
JZ, Dixmeî lôg. 

Mr^rccs. V. Vrai!. 

^iï de 1708 n'eit pas fuîvi, ^ç^fxiv. 
£vrqHcs, leurs ordoiinancei pour ie? répara» 
lions , fournitures des OTnemeos , livres , fic 
vareafacrés, doivent être exécutées, 17t. 
Sont-ils tenus du payement de la portion 
congrue, quand ils jouiflèni des groITes 
Dixmes? 180. 
£xempihn. Les laïquei peuvetif - îlj être 
exempts du payement de la Dixme > iffS* 
Exemptions de Dixmes accordées par les 
Papes à pluiieurs Ordres Religieux, 175. 
En quoi confîftent ces exemptions ? 177 î5 
fui:: L'exempiion des Dijcmes accordée k 
quelques Ordres eft - elle un privilège 
perfonnel ? ir» , 180. Ceux qui font 
exempts de Dixmes peuvent-ils être con- 
traints de contribuer au payement de U 
portion congrue i ji(ï. V. ÏTunche-Ctmté 1 
f Te [tri ^t ion, 

F, 
nKIQUES foBt-elIes tenues Je U 
fourniture des ornemens, livres, 
& vafesfacréi, lyS. 
rri:ili ( O'dre de ) 3 droit de jouir des 
imes novales à proportion des grolTes 
.mes. ipi lèfuiv. 
Les Dccinuceuis Toat^ils tenus des 



1 



I 



F 



r 



l 



îJ» TABLE 1 

frais de culture, façon ou autrei , ift/ 
QaiJ à regard àe la Dixrae des cercles 
àans les lieux où elle a lieu? ij6. De celles 
des écorces î ièiA, De celle du charbon » 
iiid. Les Oécimdteurs ne doiveoi aucuns 
frais de buveties, ij8. 

Tranche-Comté ( En) l'exemption de la Dixroe 
t'acquieri par la prefcripiion , lâo. 

Truiii décimabte! de leur nature font fujetsà 
la Dixme, quoique recueillis fur une terre 
qui ne produifoit pas dei fruits fujets à la 
Dixme, 84. 

Trmti non dtcimahlts de leur nature fant-ilt 
fujets àlaDixmequardihfe recueillent fur 
une terre qui produifoit des fruits fujets à la 
Dixme? 84 ^5 ftiv. 

Truils civils font-ils fujets S la DiX«»3 ,' 71, 

Traits ti>tnbéia.vi.m\evi maiuricë font ilifujert 
à la Dixme! ibid. 

G. 

GEEBKS doivent être mires par tas ^gaux , 
ifii, Les Dixmeursdoiventprcndre 

les Oerbes qui dclioieni bu compte fans 

fraude, iiïi. 
Crus. Les Curés fermiers de> Dixmes doirent- 

îli les droits df gros & augmetiiaiion det 

vtos provenant des Dixmes qu'ils ont »Sàtt 

mes? iî4t5/"i-. 
CreJJ'€s Dixmrs , à qui appartiennent 

140. V. Dixmis, Poriiou congrue ■ 

H. 
'A VT tf bits. La Dixme fe perçoîr-ellc 

^ fur le haut & le bas ? 7 1 . 

Rirtajti font-ils flijcisi la Dixme I* tfxt 



4 



H 



DES STATIBRES; fri! 

i vjjtDIKf. La Dùune Ce perçoit-elle 
J dans les jardins i 74 Qï /«>>. 
Indemnité. Lci Seigneurs peuvent-ils deman- 
der un droit d'indemnité, quand la dixmeûi' 
." féodécicfl donnée ou vendue à l'EgJifeîji, 
Jaféodamn des Dixmes cfi-elle permife-'ij, 
Défioidon des Dixmes inféodées,?, 11. 
Origine des Inféodées, ii^ f. Les Inféo- 
dées retourBantàrEglife ïbnt-elles répu- 
tées eccléfiafiiques ? ifi. DanaJc cas dere- 
tourdes Dixmes inféodées à l'Eglife, le 
Seigneur peut-il demander des droits feî- 
I. gneuriauxf ïâi^&aS.QuuidlaDîxme 
inieadéerepert^oit, celle eccléliailiquen'a, 
paa lien ,xi. Conditions néceflkîres pour la 
validité de l'inféodât ion, 5 j.Dixaies ïnféo- 
- décî ibnt dans le commerce, 4p. Sont fujei- 
.■ te^^ilKfkoitsreigDeurîaux,!^. Quand les 
. diiuipts inféodées /ant-eiles tenues dupaye- 
,, »awd«-UpQruoncongr«e?3rz.t^/.V.^- 

tnortijjemem, AvfUxSS denntiibremetis. Cure p 
-»' Biii*^.,^dcmmtii,Livrit,nMkéiisDixmi'!, 

Nùhlii, Novalts, Oifidiiiix, Qnumms , Ptffif. 
'■ «tnilh. Fortion<ongrne,pJtftriftiBns, Repor*- 

ti6as,Rtirait, Vafii facrés , vcrtei Dixmes, 
irfftiitij. Quand une Uixme eftiellc réputée 

infoliw? 6$., 66, 67. 
f^'ti^o^f' V. Qj^aly Pottvin cnagrar, 

'■■"riÂWE eft-eUflfuîetEeàilaDixmefTi, 
f . 7*' AqWife pa^e la. Dixme de la Lai- 
ne? ijS. 

Jimjie! peuvent-iJs jouir des Dixmes? 2?« 
Peitvent-ilsétrefemnieisdesDixmesî-iïi- 

. V. Eurniftion, Prefiripiien.. 

lévites atoieei lii Dîxme * -^.; Elle a» fciw 

; .ctoitdon-néeaue jirarce qu'ils n'avoientgas 
ia paît aux beri^gcs. 
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Xinefl-ïWerteDixmai i8. 

tlivris. Les Dixmes infîbdf^ei ^t tefltrei 

fublîdiairement de la fourniture des livrC^ 

*3 , 141 iS frit/. V- Fahi'jat. - 
M. 

t/Vi jouir des Dixmes novales à-proporw 
tioa desgroffesDixmes? 11 t-Lesouréa-dé- 
pendajis des cures dépendantes de l'Onlre 
de Malthe doivent-ils s'adrefiêr à l'Ordre- 
pour faire fiMec lafômniequidoitlcuràcre 
payée pour la portion congrue!i86.î!Ï/itJ«. 

■iiinius Dixmts peuvent-clles être-inféodéesi 
47 , 48. Appartienne nielles aux cw^s glus 
pirticuJiéremcnt q^ue les autres Dixmts i 

: 106 ti/. Sont-elles fujcttes à prelcriptisn l 

• a 8s- Doivent elles contribuer aux wpara- 

- CÎors da chœur 3c à la fournïniredfcsorlie' 

; mens, livres ôtvafes facr^s ? 14^, Doivsnt- 
.■ elles contribuer au payement de U portion 

•' congtueî 104. V> Dixmf,PortUitf«ngHM, 

N. 
"KJET. Qui eft tenu des ré paraiîoaï- de 

J\ laNef?i43,i44, i5z. 

Soblii font-ils exempts de payer laDîxmeî 
166. La doivenc-ils fur le même pîed^ue 
les roturiers, 141, 14}. Peuvem-ili iat 
fermiers des Di^imes .' iij , 1:4. 

Kevaln peuvem-elleE ètrt^ Infiodéoiî' ^7. 
Apparliennent-elles au curé? 109, 110, 
Çî/«iii.Ily a des Ordre? ^ui ont dîvitde 
jouir des Dixmts novales àproportion des 
grofTes Dixmes, iso, isi , £ï fiiv. Ef- 
Ifctde ce privilège» 110, (S /«ii/.Si d«a 
Religieux exempts de Dixmer alii^cnt 
leurs liéritages,laDixme fera-*ell< r^u- 

ft£e noni/i Îm* ^ /nh, L« dioic des smA. 
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ic )oulrdesnovaleiefi-il fujeiàpTcfcrip 
don ? II J. Les novales doivem-eUes coli— 

tcibuecaux réparations du chœur, Scila 
fourniture des ornemensJJvres.&varei 
Caaésf nS. Ceux qui jouilTenc des no- 
vales à proportion des gtofTesDlxinet, 
doivent- ils conitibuer au payement d« 
la portion congruef ^i6. Les curés à 
portion congrue doivent-ils. avoir let 
«ovales? îio, )it , ^i*. V. Dixnui , 
MilityPTtfcriftiiin. 
O 

OfGNONS , quand peuvent cire grolTà 
Dixme.' lo. 

lp^fia«rpeuvent-ilsconnoîtred'uhedemart- 
de en payement d'arrérages de Dixme f 
1540. ConnoiiTent-ilsdu petitoirêdesDix- 
mes? j4i.Connoiirent-ilîdù'poirefroiret 
j4i. Peuvent-ils connaître des Dixme* 
inféodées.' 545. Si on n'avoît pas excipé 
de l'inféodaiioR , y aucoït-îl abus dans la 
fentence de l'Ofhcial ^ui en auroit conà 
nu ? ;4$. PeUvent-ib connoître du péti> 
toîredes Dixtnes qu'on routlentinfolÎEesî 
J47. Ne peuvent connoître desqueflîOBi 
défait, ^48. 

àfficUn. Quels Officiers ne penveiit éut 
fermiers des Dixmes? lt6Vi fuiv, 

Orrirmins, qui eA tenu de iesfourniif ij» 
141 ^ fuiv.V.FabriyHt. 

Orîi eADixme de droit, ;p. 
p. 
AILlhS. Les Décimatèurs Tont-ilt 
obligÉE de vendre leurs pailles aux 
habîians! };o> A quel prix doivent-îli 
lesvendre?;ji.Oi'i lesDécimaieurs dot- 
vent'ils engranger leur! pailles? )ji,L«i 

H h 
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Décïmateurs peuvent-ils forcer lesliabî- 
tans d'acheter les pailles.'' ijr.Un partï- 
cnlier peut-il obliger les Décimateurs à 
lui vendre leur; pailles > iiid. 

Para. La Dixme Ce perqoit-elle dans lei 
fzrci! 76 1^ ftiv. 

J'e]piBf««fûnt-eUesfuiettesàhDixme?7o. 

Pilliers iàiiani , qui eft tenu de les réparer î 

PoT-tioacoKjrwf. Les curés à portion congrue 
qui jouifTent de quelque portion de Dix- 
meslbnt-ilstenus de contribuer aux répa- 
rations dùchoeurJ 148 tï/mf. Les gros 
Décimateurs font obligés de payer la por- 
tion congrue des curés , rSo. Celle des vi- 
caires, zii. La portion congrue des cu- 
rés efl de joo livres , Hiil. Elle peut être 
plusforteen Flandre 1 185. Les Décima- 
ïcurs peuvent obliger les curés de confer- 
ver les revenus des fonds & Dlxmes de U 
cure eh déduâion de la portion congrue y 






s gros , 



faire cet abandon , iiid. Un curé qui a op- 
•té la portion congrue peut-il varier? 197 
' ^/«(l'.Peut-il demander un fupplément 
de portion congrue, quand les revenus des 
fonds abandonnés en payementde la por- 
tion congrue dùninuent t ipS (^ fmv, Sî 
ces revenus augmentoient) le curé â por- 
tion congrue en profit eroit 138, Un curé 
qui a opté le gros, peut-il detnander le 
payemcntdela portion conpnief joo. Si 
uncuréaoptélegros, fotifucceflèurpeut 
opter la portion congruei>^>V.L'optîon de 
la portifin congrue raite par utl curé empè- 
' die-i-elieronrucccllèuicledcmanderron 
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gros? ^oo (3 fu'v. Les curés pcuvent-iIs 
demander la portion congrue à ceux qui 
poffedeni les menues DJxmes? J04- Les 
gros Décimateurs peuvent Te libérer du 
payement de la portion congrue en aban- 
donnant les Dixmes-, jo;. Doivent-ils 
abandonner toutes les Dixmes? jcj H 
/»i?. Cet abandon eft- il fujet àdcsiorma- 
liiés ? jo6 C5 fiiiv. Les Dixmes inféodées 
ne font tenues tjue rub/ïdiaiiement du 
payement de la ponî.on congrue, ji* £5 
/«iv.Cfite obligation rubfîdîairen'a-t'elle 
lieu que quand latotalité des Dixmes ec- 
clélîaftiques, mcmedce vertes & menues 
Dixmes, eft cpuifce ? î i î ■ Ceux qui jouil- 
fent des Dixmes novaïes à proportion des 
groJTes Dixmes , contribuent- il s au paye- 
ment de laportîon congrue pour les nova- 
Ics? }i£. Ceux qui ToRt exempts de p^yec 
la Dixme font-ils obligés de contribuer au 
payement de la portion congrue? ii/V. 
Laportioncongruedoitéirepayée exemp- 
te de toutcE charges, 14S< Les gros Dé- 
cimateurs font-ils tenus folidaiiement du 
payement de la portion congrue! J17, 
Quelle eft la procédure que dgictenit un 
curé pour faire contraindre les gros.Déci- 
mateurs au payement de laportîon con- 
grue? ji^. Jja portioncongrue doit étn^ 
payée de quartier en quartietiâcparavan-. 
ce, jiB.Un ré ligna ta ire à charge depen- 
£on peut-il demander le payement de (k 
portion congrue ? î ip. Un curé qui a joui 
des Dixmes abandonnées à fon prédécef- 
ieur en payement de la portion congrue* 
& pour la vis curiale feulement, efl-II 
obligé à relUtueries arrérages qu'il a pcr- 
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çus? in^fitiv. V. CafiultCuréfi 
tifi Déeimts , Exemptions, hiféoJati 
M»l'c, Sovahs, VitM-t!. 

TajftJBan de bonne foi fert-elle au fiiccefleur 
au bénélîce^ i37< La polTeflïon de mau' 
vaife foi nuit-elle au fuccelTeUTf ibid. La 
pofTefliDn néceiTaite pour la prefcription 
doit-elle être continue Se fans înterrup- 

TriPjitri, qui doit !e fournir? t53, 
Pi-f/cfi/tton. L'exemption delà Dixme peut- 
elle s'acquérir par prefcription ? i Soji n^ 
Qiiii à l't'gard des Dixmes inféodées ? 
ii; iS/niv. Le Décimateurpeut preicri- 
re|contre l'exemption, i3o. LaDismefe 
prefcrit par quarante ans par une églife 
çontreuneavitrecglire,i8y,i88. Un laï- 
que peut-il prefcrire le droit de Dixme .' 
l8j. Quel eft le temps néceJTaire pour 

Crefcrire contre un laïque, i88» iS^-Pat 
i prelcription le droit ell acquis au béaé' 
fice de celui qui a iouî, i8(f. QHîd s'il 
avoir plulïeurs bénélïces t ihid. Le droit 
de jouir des nuvales à proportion des grol^ 
' fes Dixmes, eft-il fujet à prefcription? 
(51. V. AJfirmatien, Arréragrs, Bonntfii , 
Franchi-Camlr , metinii Dixmis , Novaiti t 

FradHTS-.ce juc c'efl, i)S. Comment ce 
droit doit-il être établi? itiJ. 

Q- 

QUOTf TE' de la Dixme , comment Ce 
règle? 143- 
R. 
n ECO LTE des fruits fujets i la Dix- 
J\ me ne doit fe feire avant d'avoir aver- 
ti les De cimateuri> if £. De quellf manie- 



rT>ES MATIERES. j^f ^B 
re Te doii hke cet avertKTement? i^5. ^^ 
RcW*. Pendant la régale Je Roi a droit de 
loDÎr de la Dixme appartenance à l'éré- 
ché,T4i. 
Rrintcgrandc a-l-ellc lîeu en matière de Di'jt- ^^ 

Rtntt fur les Dixmes doït-elle contribuer ^^| 
aux réparations du chceur } 147, ^^M 

Riparatinns du chccur font une charge det ^B 

groflês Dixmes, 141 ti fuiv.LésDiiLmei 
inféodées en font tenues fubUdiaircment, 
iji 144) Sf8> Ufagede l'Artois, ijSCj 
fHtv. Dans quel cas, & comment l'obl^ 
cation fublidiaire de ceux qui jouifTent 
des Dixmes inféodéps a-t-elle lieu? ïfj 
(ï /«('». Les gros Décimateurs font tenus 
de toutes les réparations du chceur, ibit 
grofTes, foit menues, 361. Ils font tenus 
des t-éparations arrivées parforce majeure, 
itf I . Les gros Décimateurs doivent faire 
rétablirlechœur dansle même état où il 
étoît auparavant, 170 (tf/Miv.Peuvent-ilï 
fe libérer ie l'obligation de faire iàire les 
réparationsen abandonnant les Dixmes. 
174. V. Archidîacrii t Omiiitrt ^ Cmrét 
primitifs I F.tièqUet , Tahi^ne , mmutt 
Dixmt%,iiif, iiovdes, Piliieri iuttaas , 
Fortion ctngrue ■, K«o(« ^ Stiijû , virtit 
Dixitui. 

Retrait Jignager ou féodal a-t-il lieu pour 
les Dixmes inféodées ? jo. 

Kom^fi ,- leur définition, Iio, m. 

RoMtis ; leur définition , ii>iii. 

S. 
ÇACRAMENTELLES. Quelles font les 

tj Dixmes facramentelles ? io<, 107. 

Sa^t, Les Dixmei peuvent-elles être (àifies 
H h iij 
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pour les réparations du chaur Srcancel; 
& la fourniture desornemens, livres. Se 
vafes facrif 5 ? 175 i^fuiv. Quelle portion 
peut-on faifir? 173, 174. 

Sgi/ii ^ J.rî(. Peut-on laifir & 
Dixme ? ija, ifp. 

Sr.-f/ï. Efl-ilDixmede droit? î?. 

fc/((r. Quand une Dixme eft-elle t^put^ 
folite ! GjVS fuiv. 

Suit!. Quand le droit de fuite a-t-il lieu ? 
ijoSS/hiî'. Coutumes qui l'ont admis) 
ïjo Î5 /mii'. A-t-i.Uieu dans les coutu- 

■ mesijui n'en parlent pas? 154. Comment 
te regle-t-i! quand les beftîaux ont été hy- 

I Ternes dansdeusparoifTes? ijî. N'a lieu 
guand le laboureur laboure pour un autre 
ÏJ4. Sur quel pied la Dixme fe perçoit- 
elle par droit de fuite ? iî<î. 

Surnuméraires. La Dixme de furniiméraïres 
eft-elledûe/ l6^(^fmv. 
T. 

rA ILLB.Un curé fermier des Dixmes 
doit-il payerla tàilJe? iji Eï friv. 
Un vicaire fermier des Dixmcs du curé 
doit- il la taille? iji. Un Décimaceur, 
autre que le curé, qui prendroit à ferme 
les Dixmes de fon co-Décimateur, de- 
vroit-ii la taille f r;4. 
T'rn. Cen'efipas laierrequidoit laDi 
ce font lesÂults i £4,71 , 841 i^o. 

TyASES facrés: qoi doit les fournir? 
r îj' i^i&fitÎJ/. V.Vabrii/ue. 

Vea-ix, qui adroit d'en percevoir la DJxrae.' 

yiTiis Dixmes peuvent-elles être infeodéet ? 
■f7i iij. Aquiappartipiuientellcs^ 106 
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ïS fuiv. 139 , 140. Les Ordres gui ont 
âroit de jouir desDixmes novalesà pro- 
portjon des groffèsDixmes, ont-ils droit 
de iouir des vertes Dîxmes qui font no- 
vales? tii. Les vertes Dixmes doivent- 
elles contribuer aux réparationsdu chceur 
&cance! , & à lafourniture des ornemens, 
livres , & vafes faciès, f 145 . V. Dixmt! , 
Porihii eon^rut. 

yUaires. Qui peut former la demande en 
payement de la portion congrue des vi- 
caires î 157. C'eft à l'Evêque diocéfain \ 
décider s'il efl néceiTaire d'établir un ou 
plulîeur! vicaires dans uneparoifTeg iSX) 
ï9ii ^ faiv. En quoi confifte la portion 
congrue des vicaires i î8i. La portioi^ 
congrue des vicaires doit leur être payée 
direàement, iSj. Les gros Décimateurs 
ne doivent pas de portion congrue aux vî- 
caîrcE, quand le curé n'eft pas lui-même 
à portion congrue , 191 tS fuiv. V. P»''- 
tion tengrutf "lailh. 

Yifui. Lesdroitsdevifite font-ilsila charge 
des curés à portion congrue ? 32J, 

Pin it laTatli des Maliens, 
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APPROBATION, 

J'AI examine I par l'ordre lïe Monfeï- 
grrenr le Chancelier , un Mannfcrît 
mtittilé , Prlncifes (^ Vfagt! fOBcir;i.inf [it 
Diitnti, & je n'ai rien trouvé qui pui/Iô 
en empêcher l'impreffion.. A Pariî, ce if 
Aeût 17(0. 

RASSICOD. 



PRIFIIEGE DU KOh 

LO U 1 s , par la grâce de Dieu , Roi (Je 
France & de tfaiarre : A nos amés & 
féaux Confeillers les gens tenans nos cour» 
de Parlement, JWaîtres des Requêtes ordi- 
naires de notre Hotel , Grand Confeil, Pré- 
TÔt de Paris , Baillifs , Sénéchaux , lears 
Lieutenant Civils ^ & autres nos Jufticîerj 
ca'il appartiendra. Salut. Notre bien amé 
le fienr OH Jouy, Avocat au Parlemeni, 
Nous afaitexpofer qu'il defireroit faire imr 
primer & donner au public des ouvrages qui 
ont pour titre: Cos/f'roirt iis OrJanaaniei, 
EJiis, DécluTatiam ,teftriî-Fatenîfs,^ Ar- 
rtti J* Ri^tttBiKt fur Its Matiirn Ec.-lefi'a/H~ 
^Bts. Arrêts de R-'gItmtiit, Principis^ fJfis" 
ttttcetuant lu Dixnws : s'il Nous plairoit loi 
accorder no» Lettres de privilège pour ce 
aécelTaires. A cis Causes, voulant favora- 
blement traiter respofant , Nous lui avons 
permis 8c permettons par ces préfentes, de 
6ûe imprimer leïSiu çuvr^a ea un on 



Î' ilulîeurs volumes, ftiutantderoliquebân 
ui femblera, & de les faire vendre ficdébiter 
par tout notre Royaume pendant le f ems de 
neuf années confecutives « k compterdu jour 
de la date desptéfentes. Faironsdéfenfesi 
tous Imprimeurs, Libraires & autres perfon- 
aes dequelque qualité & condition qu'ellef 
foient, d'en introduire d'imprelTion étran- 
gère dan; aucun lieu de notre obéi/Tance; 
comme auffli d'imprimer ou faire imprimer. 
Tendre , faire vendre , débiter ni contrefaire 
lefdita^ ouvrages, nid'en faire aucunextrait 
fous quelque prétexte que ce foit d'augmen- 
tation ,correÂion, changement, ou autre», 
ikns la permifljon expreile & par écrit dudît 
Expofant, ou de ceux qi]i auront droit de 
lui , i peinede confifcation des Exemplaîref 
contrefaits , de trois mille livres d'amende 
contre chacun des contrevenans, dont un 
tiers à Nous , un tiers i rHôtel Dieu de 
Paris, & l'autre tiers audit Expofant, ou 4 
celui qui aura droit de Jui , J9c de tous dé- 
pens, dommages & ïntéicts, à la cliarge 
gue ces Préfentes feront enrégîflrées tout 
BU long fur leRegiflre de la Cominunauié 
des Imprimeurs Se Libraires de Paris, danc 
trois mois de la date d'icelles: que l'impreP 
lîon dcfdits ouvrages ferafeite dans notre 
Royaume , & non ailleurs , en bon papier & 
beaux caraâeres, conformément à la feuille 
imprimée, attachée pour modèle fous le 
contrc-fcel des Préfentes , que l'Impétrant 
fe conformera en tout auxRéglemensdela 
Librairie , & notamment à celui du lo Avril 
iyiî ; qu'avant de i'expofer en vente, les 
IH.anu(critsqui auront fervï de copieà l'im- 
preOion defdits ouvrages lêront remis dans 
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le même état où l'Apprabatlon y aura ftfl 
donnée, es mains de notre très-cher & féal 
Chevalier !e Sieur Daguesseab , Chance- 
lier de France, Comniandeur de nos Or- 
dres; & qu'il en fêta enfuîte remis deux 
Exemplaires de chacun dans notre Biblio- 
ïhéque publique, un dans celle de notre 
Château du Louvre), & un darscelle deno- 
iredit très cher & féal Chevalier le Sieur 
GACHESSEAti , Ciiancelier de France^ le 
tout à peine de nullité des Préfentes. Du 
contenu deftjuellçs tous mandons Si en joi- 
gnons de faire jouir ledit Expofant ou Ces 
ayans caufe, pleinement & pailïblement, 
fans fouffrir qu'il leur foit fait aucun trou^ 
ble ou empêchement. Voulons que la copie 
des Préfeniesi qui fera imprimée tout au 
long au commencement ouàl^ £n defdiii 
ouvrages , foit tenue pour dûement (îgnî- 
fiée , Se qu'aux Copies coUationnées par l'un 
de nos amés & féaux Confeillers Sécrétai- 
lesfoi foit ajoutée comme ài'ociginal.Com,- 
mandons au premier notreHui/fierou Scr- 

fent fur cerequis, défaire pour l'exécution 
'itelles tous Aâcs requis & nécelfaires, 
ians demander autre permjflîon > & non- 
obflant clameur de Haro , Chatte Normaft- 
de|, & Lettres à ce contraires. Car, tel eft 
notre plaifir. Donn£ à Paris le vingt-troi- 
lîeme jour du mois de Septembre , l'an de 
grâce mil fept cent cinquante, &de notre 
Règne le trente-fixiéme. Par le Roi en foq 
CanfeU. Signé S A IN S ON. 

Rcgijlré fur te Rigijtri XII. Je la Cbamirt 
^lijali iei Lihrmres ^ Imprimeurs de Paris , 
îi°'{94,fil'i&$i conformément uuKéglmunt 



4i if^f 9 qutfaitiéfenfesi artich 4; i tmii 
ferfonnes di quelque qualité qu* elle s fuient , au^ 
ires que les JjibrAires ^ Imprimeurs', de ven" 
dre ) débiter ^ faire i^cber aucuns livres pour 
ics vendre en leurs noms , foit quUls s* en difent 
ies auteurs , ou autrement ; à la charge defour^ 
nir À ladite Chambre Royale ^ Syndicale des 
Libraires ^ Imprimeurs de Paris huit Exem* 
flaires de chacun y prefcritfar l^article 108 dû 
mime H^lement» A Paris ^ ce i^ OSobrê 

LEGRÀS^ Syndics 
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